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      1Ma principale dette pour mes recherches en vue de ce livre est envers les congrégations enseignantes de Lyon, qui ont ouvert leurs archives et leurs bibliothèques à une étudiante américaine inconnue, qui m'ont flattée par l'intérêt qu'elles ont porté à mon travail, et qui ont insisté pour m'offrir d'excellents déjeuners français et de nombreuses tasses de thé fortifiantes. Je me suis rendue en France en étant assez naïve pour penser que les archives des congrégations seraient pour moi intéressantes mais pas essentielles ; en fait, elles ont constitué la base d'une étude qui, je l'espère, les a utilisées à leur plein avantage. Je voudrais remercier, pour leur aide professionnelle et leur gentillesse personnelle, les personnes suivantes ainsi que leurs communautés : à Lyon, la Sœur Marie-Josèphe France, Sœurs de Saint-Charles ; la Sœur Marthe Fricaud, Sœurs du Monde Rural ; les Frères Bernard Descroix et André Lanfrey, Frères Maristes ; le Frère Régis Arnaud, Frères des Écoles Chrétiennes ; et, tout spécialement, la Sœur Andrée Trouillet, Sœurs de Saint-Joseph. À Rome, je voudrais remercier également le Frère André Rocher, Frères des Écoles Chrétiennes (qui m'a aussi trouvé un traducteur) ; le Frère Paul Sester, Frères Maristes ; et, spécialement, le Frère Robert Bonnafous et le Frère Roger Brousseau, Clercs de Saint-Viateur. Mademoiselle Martine Neumond, de la Direction de l'Enseignement Libre de Lyon, a ramené au jour certains documents inconnus et oubliés. Yves Lequin, ancien directeur du Centre Pierre Léon d'Histoire Sociale et Économique m'a invitée aux séminaires du Centre et mis leurs apports à ma disposition. Philippe Boutry, anciennement de l'École Française de Rome, a non seulement rendu possible mon voyage de recherche à Rome, mais m'a apporté ses conseils inestimables, une fois rendue là-bas, et il a continué de m'aider depuis le Centre d'anthropologie religieuse européenne à l'École des Hautes Études à Paris. Je remercie également Claude Langlois de l'École Pratique des Hautes Études (Paris IV) pour son encouragement. Sans l'aide de toutes ces personnes, mon travail de recherche aurait été beaucoup plus difficile.

      2Ce livre a débuté comme une thèse à l'Université d'indiana aux États-Unis, où elle a reçu des aides financières essentielles et généreuses de l'université elle-même, du Centre de Philanthropie (Indianapolis) et de la fondation Spencer (Chicago). Elle a également profité des conseils, du soutien et de l'enthousiasme de mon directeur de thèse, William B. Cohen, dont la patience et la bonne humeur m'ont portée jusqu'au bout de ce travail apparemment interminable. Rebecca Rogers, Jo Burr Margadant, Ralph Gibson, Stephen Harp, Katharine Norris et Maitane Ostalaza Esnal m'ont apporté des suggestions appréciables sur le texte ainsi que sur le thème général de l'enseignement catholique au xixe siècle. Pour son dévouement à ce projet, je remercie également le Frère Hervé Daniélou, traducteur habile de l'édition française de cette thèse. Bernadette Angleraud et Dorothée Chifflot m'ont donné des aides précieuses pour la réviser en vue de publication.

      3Et finalement, je remercie vivement mes amis lyonnais de m'avoir montré le cœur de la ville : Bernadette Angleraud et Jean-Marc Dinten, Claire Berthet, Dorothée Chifflot, Anna Di Marco et sa famille chaleureuse, Nadine Halitim, et Audrey Soria.
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      1On ne sait qui a eu le plus de chance, Sarah Curtis d'avoir trouvé dans le diocèse de Lyon une si grande abondance de congrégations et une telle disponibilité d'archives, ou le diocèse de Lyon d'avoir attiré une historienne d'une telle qualité. Aux lecteurs français de cette belle thèse, fort bien traduite, d'en juger. La chance, on le sait, se mérite.

      2Qu'on me permette seulement de dire, par cette préface, l'intérêt d'un travail, unique en son genre ; et pour me faire comprendre, de le mettre d'abord en perspective. Durant la seconde moitié du xviie siècle l'Église catholique invente les écoles de charité, avec l'appui des milieux dévots. Deux noms, deux initiateurs, pédagogues de génie, l'un seulement éclipsant l'autre, Jean-Baptiste de la Salle qui crée un noviciat à Reims, qu'il déplace à Paris et finalement à Rouen, et Charles Démia qui recrute ses maîtres d'école à Lyon. Au xviiie siècle le relais sera pris par plusieurs associations de pieuses filles comme les Vatelottes en Lorraine. Au xxe siècle, au lendemain des lois anti-congréganistes et de la Séparation, naît l'Ecole libre (ou privée, selon qui la désigne), contrôlée par l'épiscopat, avec des associations de laïcs qui l'encadrent et qui l'aident à vivre. C'est en 1984, pour sa défense, que manifesteront les gros bataillons de parents d'élèves, d'enseignants et de sympathisants, faisant plier une gauche intégratrice. Cette école libre - catholique en fait - se distinguait de l'autre, de la « laïque ».

      3Et entre ces deux moments bien identifiables, que trouve-t-on ? Les oubliés de l'histoire de l'enseignement, les membres des congrégations. Le xixe siècle est en effet le siècle par excellence des sœurs et des frères enseignants : je l'ai démontré pour les premières, mais globalement et comme d'en haut. On attendait l'enquête de terrain qui le montre. C'est maintenant chose faite, et de belle manière. Au xixe siècle en effet, pour qui veut apprécier ce moment de l'entre-deux avec équité et avec un recul suffisant, en France l'Église catholique fonctionne comme une gigantesque « fabrique d'enseignants », c'est elle qui fournit l'instrument privilégié, à travers ses congrégations, de la massive socialisation des populations par l'instruction primaire. Les congrégations forment des instituteurs à tout va, non seulement pour elles-mêmes, mais aussi plus largement vers l'extérieur bien que de manière différente selon l'un et l'autre sexe. Des congrégations de femmes le font officiellement en adjoignant à un pensionnat de qualité une École normale ou un simple Cours normal, pour former à la demande de l'État des institutrices laïques ; cette manière, parfois parcimonieuse, prévaudra jusqu'en 1880. Les congrégations de frères procèdent autrement, et comme contraints : pour garder cent frères au-delà de dix ans d'exercice il leur faut en former cent cinquante voire jusqu'à deux cents : même si une partie de ceux qui sortent de leurs congrégations abandonnent aussi l'enseignement, profession encore de jeunesse, une majorité sans doute continue dans cette voie en se mettant seulement à son compte.

      4Si l'on regarde la situation du point de vue des usagers, enfants, parents, notables, municipalités, la vision est identique. On se souvient de l'ouvrage de Furet et Ozouf, Lire et écrire (1977), concernant l'alphabétisation des Français principalement au xixe siècle : l'omnipotence de la demande sociale expliquait tout, la pointe était fortement anti-institutionnelle : les nouvelles générations, selon l'ouvrage, étaient déjà alphabétisées quand Ferry arriva, comme après la bataille. Revoyons de plus près ce qui s'est alors passé : oui, jusqu'en 1880, l'État n'est point « enseignant », mais une autre institution l'est, l'Église catholique ; la réalité ne se réduit point à une mystérieuse demande sociale, il faut faire toute sa place à l'offre d'instituteurs et d'institutrices congréganistes, principalement pour permettre aux filles de rattraper leur retard en matière d'alphabétisation. L'offre scolaire a été avant tout une offre de personnel qualifié, d'une qualification qui passe progressivement de la qualité morale à la capacité de diffuser des savoirs variés. Et ce sont les congrégations qui ont été longtemps les intermédiaires obligées, ce sont elles qui ont fourni les références, les modèles, ce sont elles qui mettent en place le système scolaire et tout particulièrement l'école communale de filles. Pour comprendre l'originalité de la situation, il faut revenir à la loi Guizot (1833) qui va fixer de fait pour un demi-siècle le contenu de l'enseignement primaire : le catéchisme et les apprentissages élémentaires. Les congrégations respecteront cet ordre ; les populations selon les cas, retiendront surtout l'ordre de formation. D'où provient le changement ultérieur ? Des lois Ferry imposant la laïcisation du contenu de l'enseignement par la mise à l'écart du catéchisme et par la promotion de la morale laïque ? Sans doute, mais le dire ainsi conduirait à prêter trop à la loi, pas assez aux changements qui la préparent ou l'accompagnent. Peut-être davantage de l'introduction, largement sécularisatrice, des « matières » qu'il convient maintenant d'enseigner, l'histoire, la géographie, les leçons de chose, le chant, la préparation militaire : à chaque fois le catéchisme devient davantage une « matière » comme les autres, et une matière réduite à chaque fois à une portion plus congrue.

      5Les congrégations, après 1880, refluent, mais en bon ordre ; elles se trouvent sur la défensive mais elles conservent leur pouvoir d'attraction, mieux encore de modélisation. Les institutrices des Écoles normales notamment devront, pour obtenir la confiance des populations, avoir la vertu des congréganistes mais sans disposer, pour en permettre l'austère exercice, de l'aide d'une institution qui sait aussi être chaleureuse aux siens : la balance n'est évidemment pas égale quand il s'agit d'affronter la solitude d'un village reculé, et l'on comprend mieux pourquoi la laïcisation du personnel féminin des écoles communales progresse souvent à si petit pas. L'observatoire lyonnais nous permet de comprendre que si les lois Lerry sont parvenues à faire sortir les congrégations de l'école publique, quoique bien lentement pour les filles, elles n'ont pas pu casser l'instrument congréganiste, en bien des lieux resté un concurrent redoutable.

      6D'où l'offensive des radicaux, une offensive menée sans faire de quartier : dans un premier temps une interprétation outrancière et détournée de la loi de 1901, et pour parachever le tout, la loi d'exception de 1904, liberticide s'il en est, qui crée un délit spécial de congrégation et empêche plus de cent mille personnes d'exercer leurs professions - instituteurs, institutrices - s'ils désirent demeurer dans leur famille d'élection, leur congrégation. Anticipation paradoxale de ce que Vichy fera pour les Francs-maçons ! Les grandes congrégations répondent au blietzkrieg combiste - 1902-1904 - par la multiplication des implantations étrangères. Les autres, les plus nombreuses, surtout celles de femmes n'ont pas le choix : la sécularisation forcée est la seule solution, pour permettre à leurs membres de ne pas mourir de faim, pour permettre aussi aux écoles catholiques de subsister tant bien que mal. Sécularisation dont on sait encore mal comment elle a été vécue par ceux et celles qui l'ont subie. Jusqu'alors ces victimes n'intéressaient personne ; les mémoires historiennes, dont on nous rebat les oreilles, sont souvent en réalité génératrices d'énormes trous d'ombres. Et Sarah Curtis nous éclaire heureusement sur ce qui s'est passé.

      7En fait la sécularisation est ici à prendre dans deux sens différents, l'un traditionnel, l'autre nouveau. Les pratiques restrictives prises au lendemain de la loi de 1901 puis la loi de 1904 entraînent une forte hémorragie de personnel par rupture forcée du quasi-contrat congréganiste que l'on peut libeller ainsi : je donne ma vie à la congrégation, la congrégation qui m'accueille, en contrepartie, satisfait mes besoins tant matériels que spirituels. La sortie de la congrégation, qui résulte de ces événements brutaux, a pu toucher jusqu'à 40 % des effectifs dans certaines congrégations masculines. La sécularisation de ceux et celles qui restent fidèles à leur famille religieuse est évidemment d'un autre type, elle prend la forme d'une résistance individuelle, d'un repli tactique : toujours religieux ou religieuse, mais de cœur seulement, non d'habit (devenu séculier), ni d'habitation. En fait l'enquête de terrain montre que tout n'est pas aussi simple, on passe plus d'une fois d'une situation à une autre : la résistance dure un temps, la vie séculière prend bientôt ses droits ; parfois plus rarement, c'est l'inverse : on a rompu sous l'orage, puis on revient quand la situation se stabilise. La guerre de 1914 apaisera le conflit, ou plutôt le gèlera, mais il faudra souvent attendre Vichy pour voir certaines enseignantes revêtir de nouveau le costume de leur congrégation même si celle-ci avait retrouvé bien avant et ses murs et ses classes.

      8Oui, aussi surprenant que cela paraisse, c'est bien la première fois que l'on écrit in situ, du début jusqu'à la fin, cette histoire des congrégations enseignantes. Il existe chez les historiens français un débat récurrent sur le rôle de la monographie diocésaine. Pour en avoir fait une, voilà quelque temps, j'ai pu dire qu'il fallait aussi savoir faire autre chose. Il m'est d'autant plus aisé d'écrire que cette façon de faire de l'histoire garde son importance : elle permet, comme ici de montrer de quelle manière les choses se passent, non seulement sur le terrain, mais de l'intérieur même des congrégations, grâce à la disponibilité d'archives congréganistes, pour la première fois me semble-t-il, ouvertes aussi largement. Sarah Curtis, sans préjugé, sans à priori, avec la distance qui convient à un tel sujet, nous raconte tout cela... par le menu. Tout ce que j'ai rappelé, d'une façon nécessairement schématique, prend ici chair grâce à la multiplication des exemples, à la pluralité des points de vue. Mais cette attention aux situations concrètes ne signifie pas une enquête désordonnée, tout au contraire ! Les quatre chapitres qu'elle a consacrés à la mise en place d'un modèle qui triomphe dans la région lyonnaise entre 1820 et 1870 - l'implantation des écoles, la formation des maîtres, l'esprit de corps ou la naissance de l'habitus congréganiste, la pédagogie catholique - serviront longtemps de référence et de modèle tant l'abondance du matériau et la qualité de l'observatrice permettent de comprendre ce que fut ce temps oublié des congrégations enseignantes.

      9La seconde partie - la mise en cause de l'hégémonie congréganiste à partir de 1870, et surtout de 1880 - offre encore deux chapitres d'une totale nouveauté. Celui d'abord qui concerne la destruction du système et les choix dramatiques auxquels les intéressés sont confrontés. On sait les manières policières, les finalités politiciennes des opérations rondement menées ; on voit ici l'envers du décor, ou plutôt son endroit. Les pages que Sarah Curtis consacre à la disparition du modèle congréganiste seraient presque trop courtes tant on ignorait tout ce qu'elle dit sobrement : on souhaiterait même qu'elle s'attarde et qu'elle accorde à ce drame une plus longue attention. Mais à la réflexion, le mérite de cette thèse se trouve justement dans l'équlibre des chapitres, dans l'équitable partition des centres d'intérêt, ce qui nous oblige à regarder tout, y compris la destruction finale, dans la perspective de l'élaboration d'un modèle qu'on nous montre se constituer, vivre et disparaître.

      10Soulignons pour finir, la particulière originalité du chapitre six, consacré à la construction du système scolaire catholique après 1880. Fort de la lecture de la thèse d'André Lanfrey (Les Catholiques français et l'école (1902-1914), 1990), dont on nous promet enfin une édition qui soit digne de ce grand travail, on pourrait avoir tendance à focaliser le changement qui s'est opéré sur la législation anti-congréganiste et sur ses conséquences immédiates. Dont la plus importante fut, à la suite de la destruction des congrégations, la réintégration de l'enseignement catholique dans le giron épiscopal. Or ce que montre Sarah Curtis de manière lumineuse, et dans le même espace lyonnais de référence que Lanfray - ce qui renforce encore le poids de sa démonstration -, c'est qu'à partir des années « quatre-vingt », les congrégations ne sont plus les seules à intervenir à l'intérieur de l'espace catholique : on assiste en effet au retour paradoxal des notables, des bienfaiteurs, des curés, sinon de l'évêque. Ces partenaires, laissés auparavant au second plan, deviennent des acteurs obligés quand il s'agit maintenant de louer ou d'acheter les locaux et aussi de rémunérer les maîtres ; certains même, forts de leur nouveau rôle, veulent aller plus loin et se mêler d'imposer des nouvelles obligations (garder les enfants après la classe par exemple) voire de proposer des manuels spécifiques pour l'enseignement. Si les lois Ferry n'ont pas mis en cause la capacité congréganiste à fournir du personnel enseignant de qualité, elles ont contribué, en obligeant à la mobilisation des forces catholiques pour la défense des écoles, à briser de fait le monopole congréganiste à l'intérieur même du catholicisme ; elles ont facilité ainsi, d'une certaine manière, le brutal transfert des compétences qui s'est opéré dans la gestion des écoles catholiques au lendemain des lois anticongréganistes.

      11La seule question que l'on pourrait encore poser après avoir terminé la lecture de ce beau livre concerne la représentativité du pôle lyonnais. La thèse de Lanfrey avait montré que c'est de cette capitale encore du catholicisme français que va s'organiser une réaction spontanée aux lois anticongréganistes qui mobilise une large partie de l'Église de France. L'on sait aussi, par la thèse de Zind et par la mienne, combien ce diocèse abrite d'importantes congrégations d'hommes et de femmes. Il faut aussi ne pas se tromper de perspective, et se rappeler que l'Ouest dans la France du xixe siècle n'est pas premier comme plus tard, mais bien le Sud-Est composé de la région lyonnaise et d'une partie du Massif central. Ici tant dans les villes (Lyon ou Saint-Étienne) que dans les campagnes, l'école primaire congréganiste prend tôt un essor inégalé ailleurs ; ici les curés, les notables, les patrons ont chacun leurs bonnes raisons pour la soutenir. En 1877, à l'apogée du système dans le diocèse de Lyon qui comprend, faut-il le rappeler, les deux départements du Rhône et de la Loire, les congréganistes instruisent au moins 55 % des garçons, presque le double de la moyenne nationale (28,4 %), sans doute 80 % des filles, soit 20 points de plus qu'en France (59,9 %). Donc, pour tout dire, deux enfants sur trois.

      12Situation unique en son genre pour une région si urbanisée. Le cas lyonnais n'est pas toutefois une exception, mais plutôt un modèle, non le seul d'ailleurs car l'on pressent que, avec des taux encore plus élevés, il en existe au moins un autre qui s'est développé dans les terres rurales de haute pratique, la Lozère et la Haute Loire, l'Aveyron et l'Ardèche. Mais il y a ici Lyon, et la ville des Canuts n'est pas acquise sans résistance aux congrégations : la Révolution de 1848 s'est accompagnée, ici contrairement à Paris et au reste de la France, d'une flambée de violence dirigée contre les couvents-usines, tenus par les congrégations ; ici la Commune de 1870 laïcise les écoles congréganistes. Par ailleurs dans cette ville où tout change rapidement, il faut répondre à la demande de parents qui veulent bientôt un enseignement diversifié, il faut composer aussi avec la concurrence, et donc mobiliser les meilleurs éléments, sans négliger pour autant les campagnes, exigeantes à leurs manières.

      13Nous montrer l'action des congrégations à partir de l'observatoire lyonnais permet en dernière analyse de nous faire comprendre, d'une manière complémentaire à celle de Michel Lagrée (Religion et culture en Bretagne), comment l'Église catholique entretient un rapport positif avec la modernité, ici par le canal de l'École. Avant les fameux Hussards noirs de la République, les Frères enseignants, les Sœurs enseignantes ont existé, les unes et les autres servirent souvent de modèles, sans le dire.

      14Merci encore à Sarah Curtis de nous l'avoir rappelé de si juste manière.
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      1En 1814, le Cardinal Joseph Fesch, archevêque de Lyon et oncle de Napoléon, adresse une circulaire aux prêtres en activité dans son diocèse, les pressant d'accorder une plus grande attention à l'éducation chrétienne des jeunes.

      
        
          Vous savez, Mes Très Chers Frères, leur écrit-il, le moyen le plus efficace de réformer une paroisse est de s'attacher principalement à sanctifier la génération naissante. La vie sainte des enfants attire sur les familles les bénédictions du Très Haut et opère plus d'une fois la conversion des parents. Mais, admet-il, combien il est difficile de ramener véritablement à Dieu ceux qui, depuis la tendre enfance, ont croupi dans l'ignorance et ont vécu dans le dérèglement1.

        

      

      
        2C'est à juste titre que Fesch s'inquiète. Juste vingt ans plus tôt, en pleine Terreur, le diocèse de Lyon, comme beaucoup d'autres en France, a été victime d'une répression anti-religieuse sans précédent, avec l'exécution des prêtres, l'emprisonnement des religieuses et religieux, et la transformation de la cathédrale Saint-Jean en temple de la Raison2. Lorsque le neveu de Fesch, Napoléon, arrive au pouvoir en 1799, la pacification religieuse est à Tordre du jour, institutionnalisée par le Concordat de 1801, qui a fixé les droits respectifs de l'Église et de l'État en France, et qui a propulsé les évêques comme Fesch – nommé par Napoléon lui-même dans un acte caractéristique de népotisme – au pouvoir. Chrétien peu assidu dans sa pratique, Napoléon voit l'Église catholique comme une force importante pour Tordre social et politique. De leur côté, les catholiques ressentent un besoin urgent de rétablir la vie paroissiale et de trouver un rôle nouveau et puissant dans la vie de la nation. La Révolution n'a pas seulement détruit la position privilégiée institutionnelle et financière de l'Église en France, mais elle a aussi porté atteinte au primat de la religion dans le quotidien des catholiques. Non plus religion d'État mais simplement religion de la « grande majorité des citoyens français », dans la formule célèbre du Concordat, l'Église catholique ne peut plus compter sur le soutien de ces citoyens. Comment mieux les toucher que par leurs enfants qui instruits dans la foi et dans le respect des devoirs religieux, deviendront les défenseurs du catholicisme ? Et la domination sur l'enseignement n'était-elle pas le meilleur moyen de retrouver un rôle durable dans le nouvel État français ? Instruire les enfants dans la lettre et l'esprit de la foi doit permettre de regagner les âmes, d'approfondir les croyances et la pratique, et de garder l'Église au premier plan de la vie française. À la suite de la Révolution, aucune priorité n'est plus importante pour l'Église catholique que l'enseignement chrétien des jeunes.

      

      
        3Fesch lui-même ne reste pas à Lyon assez longtemps pour récolter les fruits de son appel. Succombant à la défaite militaire de son neveu, il doit s'exiler à Rome, abandonnant le gouvernement direct de son diocèse à d'autres3. Mais son appel « à sanctifier la génération naissante » devient la mission centrale des catholiques locaux. Durant le siècle qui suit, les prêtres de paroisses, les religieux et les religieuses, ainsi que des laïcs philanthropes soutiennent activement la cause de l'enseignement catholique dans le diocèse, cherchant à surmonter « l'ignorance » et le « dérèglement », afin de susciter des chrétiens plus nombreux et plus fidèles. Grâce à leur travail, le diocèse de Lyon devient, en France, un des centres de la nouvelle évangélisation et de l'enseignement primaire. Mais il faut s'adapter aux profondes transformations sociales, économiques et politiques qui constituent autant de défis pour les éducateurs. Les écoles primaires dans cette région doivent répondre aux nouvelles demandes des élites, des parents et des hommes politiques au fur et à mesure que le diocèse de Lyon, à l'image de toute la France, devient plus industrialisé et plus démocratique pendant le xixe siècle. Avec le temps, l'enseignement catholique, sans perdre sa mission religieuse implicite dans la déclaration de Fesch, s'adapte aux exigences nouvelles de la société et de l'éducation.

      

      
        4Ce livre porte sur l'enseignement primaire populaire catholique dans le diocèse de Lyon du Concordat de 1801 jusqu'à la séparation de l'Église et l'État en 1905. Bien que les catholiques cherchent à étendre leur influence dans l'enseignement à tous niveaux de la maternelle à l'université et à toutes couches sociales, seules les écoles primaires populaires ont la possibilité de toucher la grande majorité des écoliers français, qui pourront ainsi rajeunir l'Église de France4. Ces écoles sont établies et administrées par les congrégations enseignantes, qui ont prospéré au xixe siècle. Leur but est l'évangélisation religieuse à laquelle Fesch les a exhortées, pour obtenir le salut au niveau de la Nation comme des individus. Le résultat de leur travail est un réseau important d'écoles primaires qui ont innové aussi bien dans la formation des enseignantes que dans les enseignements jusqu'à la Troisième République et qui, par la suite, défendront avec succès leur place dans le marché scolaire. Ce livre se propose d'étudier les conditions de travail de ces enseignants ainsi que leur vision du monde. Il montre également que dans les deux départements du Rhône et de la Loire (formant avec le diocèse de Lyon), l'initiative et l'organisation congréganistes ont joué un rôle décisif dans le développement de l'enseignement primaire dans une région très touchée par les transformations socio-économiques. En étudiant le fonctionnement d'une question politique et sociale essentielle – l'enseignement primaire – à l'échelon local, ce livre étudie aussi les moyens grâce auxquels le catholicisme du xixe siècle affronte les défis des Révolutions française et industrielle.

      

      

  

  


Les mythes de l'histoire scolaire

      
        5Le conflit entre l'Église et l'État dans le domaine scolaire est l'un des épisodes les plus connus de l'histoire de la France contemporaine. « Celui qui contrôle l'école, contrôle le monde » aurait dit le réformateur scolaire Jean Macé5 et, dans la France du xixe siècle, cette maxime est acceptée à la fois par les catholiques et par les républicains, par le clergé et par les anticléricaux, par les conservateurs et par les radicaux. Comme les autres Européens de leur époque, héritiers de la Réforme et des Lumières, les Français et les Françaises de toute opinion croient avec ferveur au pouvoir de l'enseignement pour former aux valeurs, modeler les esprits et transformer les nations. Mais en dépit de cette croyance - ou peut-être à cause d'elle - aucun problème politique n'a divisé autant les Français que le contenu et le contrôle de cet enseignement. À la fin du siècle, il dresse le gouvernement républicain contre l'Église catholique qui, tous deux, considèrent les écoles comme l'instrument de diffusion d'un comportement idéologique, destiné, dans un cas, à créer des soutiens durables pour la nouvelle République, et dans l'autre, à produire des chrétiens fidèles, loyaux envers l'Église. Le fait que ces deux buts sont considérés par les politiciens comme s'excluant l'un l'autre est le résultat de la peur qu'ont les catholiques de voir la Troisième République renouer avec les persécutions religieuses de la période révolutionnaire et de la conviction que nourrissent les républicains que l'Église est inévitablement opposée à toute forme non-monarchique de gouvernement6. Les réformes scolaires faites par la Troisième République, qui établissent le principe légal de l'école gratuite, laïque et obligatoire, déclenchent une guerre de mots qui résonne encore de nos jours.

      

      
        6La polémique autour de cette guerre scolaire a beaucoup fait pour obscurcir et fausser l'histoire de l'enseignement primaire dans la France du xixe siècle. Au commencement du siècle, en dépit des tentatives des révolutionnaires et de Napoléon pour améliorer l'instruction, la scolarisation des classes populaires reste très semblable à celle de l'Ancien Régime, où des maîtres, mal formés et pauvrement payés, instruisaient, individuellement, dans des domaines tels que la lecture, l'écriture et le catéchisme, les enfants non retenus par les travaux des champs7. Un siècle plus tard, les écoles primaires françaises ont pris leur forme moderne, dans laquelle la scolarisation des enfants est obligatoire, mise en œuvre par des maîtres spécialement formés, instruisant de vastes groupes d'élèves, répartis par âge et par niveau, dans plus d'une demi-douzaine de matières comprenant les bases de la citoyenneté aussi bien que les acquisitions jugées nécessaires à la vie moderne. Que la période allant de la Restauration à la Première Guerre mondiale ait vu une transformation extraordinaire de la scolarisation, en quantité et en qualité, et son acceptation par les gens, c'est là un fait indéniable, qu'on le mesure à travers les statistiques ou les attitudes8. Ce qui toutefois a donné matière à débat, ce sont les raisons motivant cette transformation, sa chronologie et les agents qui la provoquèrent.

      

      
        7De façon très typique, les ouvrages sur l'éducation en France ont retracé le développement, l'expansion et la réforme de l'instruction comme émanant de Paris et ils ont centré l'attention sur l'aspect politique des changements survenus en ce domaine9. Les historiens français, la plupart d'entre eux issus des écoles laïques de la République, ont souligné le rôle du gouvernement dans la création des écoles et dans la formation des maîtres, et se sont réjouis du rôle décroissant de l'Église catholique10. Dans cette perspective, les lois votées par la Troisième République auraient virtuellement créé la scolarisation primaire universelle en France, système scolaire national qui a donné naissance à une citoyenneté démocratique et mis fin à l'ignorance et à la superstition. Les générations de maîtres nouvellement sortis des écoles normales publiques, qui répandirent l'instruction et les valeurs civiques jusqu'au fond des campagnes françaises, au cours des décennies d'avant la Première Guerre mondiale, se, voient attribuer le statut de héros nationaux. La construction de l'école, inévitablement située près de la mairie républicaine, est vue comme le symbole physique du patriotisme français. La lutte entre l'Église et l'État pour le contrôle de l'instruction, traduite au plan local par celle du curé contre l'instituteur, est décrite comme une bataille entre les forces de la réaction et celles du progrès, bataille d'où ces dernières sortent finalement triomphantes. L'école primaire française a été si fortement liée à la Troisième République que Mona Ozouf note en 1963 « qu'il est encore hors de question, en France, de décrire l'instituteur autrement que comme un républicain, épris de progrès, attaché à la démocratie »11. L'école primaire républicaine et ses instituteurs sont devenus un lieu de mémoire, entité de la mémoire collective, évoquée pour expliquer des repères essentiels du passé français12.

      

      
        8Mais les batailles scolaires de la Troisième République ont, à leur tour, donné naissance, du côté catholique, à un mythe opposé, moins connu mais non pas moins mythique, qui retrace la persécution anticléricale dans l'éducation depuis la Révolution française jusqu'à la séparation de l'Église et de l'État en 1905. Les historiens catholiques ont aussi essayé de répliquer que l'Église, avant la Révolution, avait développé un réseau scolaire qui fut alors systématiquement détruit par l'État laïc13. Mais ni la version républicaine des événements ni celle des catholiques n'essayent sérieusement d'évaluer la contribution de l'Église catholique à l'éducation primaire généralisée dans la France du xixe siècle. L'historiographie républicaine adule le rôle de l'État, classant les écoles primaires catholiques comme arriérées et sans importance, point de vue qui finalement n'explique pas pourquoi leur élimination était si cruciale. Et en décrivant les éducateurs chrétiens comme d'éternelles victimes, l'historiographie ecclésiastique réduit leur rôle dans l'établissement et l'encadrement des écoles et dans la mise en place des normes et des principes de l'enseignement, tout au long du xixe siècle. L'Église peut bien avoir établi des « petites » écoles sous l'Ancien Régime, elles ne pouvaient se comparer, ni par le nombre ni par leur qualité, à la contribution des catholiques à l'instruction primaire généralisée au cours du xixe siècle. Les deux traditions historiographiques ont centré l'attention sur la politique des réformes scolaires, sur les idées et les actions des politiciens et des évêques, sur la polémique, plutôt que sur la réalité.

      

      
        9Au cours des années récentes, toutefois, de nombreux historiens, des deux côtés de l'Atlantique, ont essayé de remettre en lumière les maîtres, les élèves et les parents, pourvoyeurs et consommateurs de l'éducation au xixe siècle, et de revoir la chronologie et les acteurs des changements dans le domaine éducatif. Ces études ont en commun à la fois leur façon d'aborder le problème, consistant à considérer l'histoire de l'éducation à partir de la base plutôt que d'en haut, et leurs conclusions qui sont d'accord pour dire que le rôle de l'État, dans le développement de l'instruction en France, a été moins important qu'on ne l'a d'abord cru. L'analyse statistique détaillée de Raymond Grew et de Patrick Harrigan montrent que les pièces maîtresses de la législation nationale – la loi Guizot en 1833, la loi Falloux de 1850 et les lois Ferry de 1880-82 – ont eu peu d'influence sur le rythme d'implantation des écoles au xixe siècle, rythme qui obéissait plutôt à des facteurs locaux ou régionaux. François Furet et Jacques Ozouf, dans une étude novatrice sur l'alphabétisation, mettent en doute son lien inévitable avec les politiques et les réformes scolaires. Robert Gildea, dans une étude régionale, mettant en parallèle trois parties différentes de la France, soutient que la politique locale et les réalités locales ont eu plus d'impact sur la réforme scolaire que les initiatives parisiennes14. Les historiens ne peuvent plus affirmer comme le faisait Théodore Zeldin, que « l'éducation était offerte au peuple à partir d'en haut et lui était ensuite imposée »15. La demande d'instruction semble avoir été aussi importante que l'offre et la Troisième République n'a été qu'une étape dans l'évolution constante de la scolarisation primaire tout au long du xixe siècle.

      

      
        10Mais même les études révisionnistes laissent souvent inexploré le rôle joué par l'Église catholique à travers l'instruction des enfants français. Malgré la participation évidente de l'Église à l'établissement de l'enseignement primaire pour les enfants, spécialement les filles, des classes populaires françaises, à travers tout le xixe siècle, les écoles primaires catholiques n'ont pas fait l'objet de la même analyse sociale et culturelle que les écoles laïques16. L'établissement des écoles congréganistes, la formation des instituteurs religieux et les programmes scolaires catholiques restent des sujets largement inconnus dans l'histoire de l'enseignement en France. L'image stéréotypée de maîtres et maîtresses catholiques peu formés et incompétents, spécialement les religieuses enseignantes a eu la vie dure, en dépit du manque de preuves dans un sens ou dans un autre, probablement parce que les historiens ont pris pour argent comptant les rapports hostiles rédigés par des inspecteurs anticléricaux17. De la même façon, aucun essai n'a été fait pour évaluer la façon dont les congrégations et l'Église ont relevé le défi du développement des écoles gouvernementales et de l'hostilité anticléricale après 188018. Les historiens n'ont pas non plus exploré les façons par lesquelles l'enseignement et les éducateurs catholiques ont fourni des modèles pour l'enseignement laïc, avant et après les réformes de la Troisième République.

      

      

  

  


La contribution catholique

      
        11Cette étude contribue et révise en grande partie les recherches historiques actuelles en insistant sur le rôle décisif de l'Église dans le processus qui aboutira à l'instauration de l'enseignement primaire universel en France. En répondant à la demande locale en écoles primaires aussi bien qu'en réalisant sa propre mission religieuse, l'Église finance et fournit des écoles publiques et privées dans toute la France19. Dans la présente étude, nous montrons que l'initiative des catholiques a été en fait au point de départ de beaucoup des caractéristiques des écoles primaires françaises de notre époque. Sans l'œuvre des instituts religieux enseignants, l'instruction primaire en France ne se serait pas développée aussi vite ni aussi complètement. La Troisième République n'a pas créé un système scolaire laïc à partir de rien ; elle Ta construit à partir d'un réseau d'écoles, soutenu par les catholiques, et qui s'était développé au cours du demi-siècle précédent, pendant lequel l'idée et la pratique de la scolarisation s'étaient fait jour. Les religieux et les religieuses avaient volontiers ouvert des écoles à la portée de tous, dans les villes surpeuplées et dans les villages éloignés, là où les maîtres laïcs ne voulaient ou ne pouvaient pas aller. Ces congréganistes étaient acceptés à cause de leurs salaires modiques, de leur capacité à attirer les aides privées, de leur utilité pour la population, et du sentiment qu'ils offraient une éducation adaptée aux enfants des classes populaires, spécialement aux filles. Construisant à partir de l'héritage de la Réforme catholique, les membres des congrégations religieuses se firent les pionniers de nouvelles méthodes d'enseignement qui furent adaptées plus tard aux écoles laïques. Bien que les enseignants congréganistes aient eu des buts missionnaires, ils ont aussi amené les enfants à adopter certaines attitudes sociales qui se révéleront finalement utiles pour l'État laïc. Les maîtres laïcs emprunteront aux écoles catholiques leurs programmes, leurs méthodes et aussi l'idée que l'école pouvait faire passer une idéologie et modeler les conduites. Les sœurs et frères enseignants offrent un modèle culturel du maître d'école dévoué, cherchant à réformer la société, longtemps avant que « les hussards noirs de la République » aient mis les pieds dans une école normale.

      

      
        12Ces hommes et femmes, ainsi que les congrégations enseignantes auxquelles ils appartiennent, constituent les acteurs essentiels de l'expansion de l'enseignement catholique. Le xixe siècle voit une reprise religieuse en France qui est souvent éclipsée par la croissance simultanée du laïcisme et d'anticléricalisme. Le dynamisme spirituel se manifeste de façons diverses, dont la construction de nouvelles églises importantes, comme le Sacré-Cœur à Paris et la basilique de Fourvière à Lyon, mais aussi dans les pèlerinages à Lourdes et Paray-le-Monial, qui se développent autour du renouveau des apparitions de la Vierge et de l'essor de la dévotion mariale. L'envoi de missionnaires à travers le monde tout comme les longues heures passées au confessionnal par les curés célèbres, dont celui d'Ars, sont d'autres manifestations de ce renouveau religieux. Mais aucun phénomène n'illustre mieux la résurgence de l'activité spirituelle que la croissance exponentielle des congrégations religieuses actives, surtout parmi les femmes. Plus de quatre cents nouvelles congrégations féminines ont été fondées en France au xixe siècle. Claude Langlois, dont l'étude novatrice sur les congrégations féminines actives a mis ces femmes en lumière, estime leur croissance de 12 300 membres en 1808 à 135 000, soixante-dix ans plus tard20. Il n'existe pas d'étude équivalente pour les congrégations masculines actives, moins nombreuses que les congrégations féminines, mais dont les effectifs passent de 18 000 en 1861 à 30 000 en 187821. Ces congrégations religieuses, soit féminines soit masculines, se distinguent de la plupart des ordres religieux d'avant la Révolution par leur activité dans le monde séculier ; au lieu d'être cloîtrées dans des couvents ou des monastères, avec la prière comme but premier, elles vivent et travaillent parmi les populations locales à qui elles apportent un service social allant de l'enseignement aux soins des malades et aux œuvres charitables de toute sorte.

      

      13L'enseignement catholique a été la résultante de cet énorme courant de renouveau religieux du xixe siècle, où l'apostolat actif est un moyen de sanctification religieuse personnelle. Les membres des congrégations établissent, administrent et encadrent toutes les écoles créées par l'Église catholique au xixe siècle. L'histoire de l'enseignement catholique primaire est l'histoire de ces hommes et de ces femmes qui se voient avant tout comme missionnaires dont la tâche est d'inculquer des valeurs chrétiennes à leurs élèves, mais qui en fait ont créé en France le premier corps enseignant, offrant une formation, un encadrement professionnel, un emploi garanti et une prise en charge pour toute l'existence. Ce faisant, ils ont transformé, avec succès, une des plus anciennes institutions de l'histoire européenne, le monastère, en une structure éducative pour la masse.

      14Nous croyons que l'étude de l'enseignement populaire primaire catholique aide à notre compréhension de la France du xixe siècle, dans au moins quatre domaines. Tout d'abord, en examinant la pratique plutôt que la théorie de l'éducation, elle nous permet de mieux comprendre la manière par laquelle l'instruction primaire a transformé la France en une nation moderne. Les écoles congréganistes, comme les écoles laïques, ont été des agents de socialisation au xixe siècle, dans la transmission des valeurs morales, nationales et sociales et, de bien des façons, les deux systèmes n'étaient pas tellement différents. Les écoles catholiques, tout comme les établissements laïcs, ont aidé à l'intégration des petits Français dans la nation, en leur enseignant une langue, une histoire et une géographie communes ; les maîtres catholiques, comme la plupart des enseignants du xixe siècle, utilisent l'école pour imposer des règles d'ordre et de discipline, jugées nécessaires dans une économie industrielle. De plus, à travers la compréhension du processus par lequel les écoles catholiques sont établies, fondées et soutenues, nous avons là une fenêtre pour découvrir les valeurs que parents et patrons attachent à l'instruction primaire au xixe siècle.

      
        15Deuxièmement, l'école catholique est une branche importante de l'évangélisation, qui, de façon surprenante, est négligée dans les études historiques22. Ici, les buts des écoles catholiques et ceux des écoles laïques, divergent de façon importante. Commençant au xviie siècle avec les réformes introduites par le Concile de Trente, l'Église catholique a essayé d'utiliser l'école paroissiale pour renforcer l'orthodoxie, en face des hauts niveaux d'ignorance et de superstition. Bon nombre des méthodes, des idées et des institutions de l'enseignement catholique, y compris l'école paroissiale et le catéchisme, ont eu leur origine dans la Réforme catholique. Après la violence religieuse de la Révolution Française, le clergé du xixe siècle a désespérément besoin de rebâtir les structures paroissiales et de rétablir l'influence de l'Église, aussi bien dans la France urbaine que rurale23. Parmi les moyens de rechristianisation des masses – missions, associations de laïcs, presse religieuse, pèlerinages et fêtes populaires – l'enseignement catholique primaire se présente comme le moyen le plus durable et le plus influent potentiellement pour inculquer l'acceptation de la foi et de la pratique chrétienne. Dans l'idéal, chaque paroisse possède deux écoles primaires, l'une pour les garçons et l'autre pour les filles, symbolisant la régénération religieuse de la France. Dans ces écoles les enfants sont instruits de l'esprit aussi bien que de la lettre de leur foi, en écho au souci du xixe siècle de renforcer dans l'Église la dévotion et la compréhension, à travers la confession et la communion plus fréquentes et le culte marial, ce que Ralph Gibson appelle le passage du « Dieu de crainte » au « Dieu d'amour »24.

      

      
        16En troisième lieu, une étude de l'enseignement primaire catholique éclaire deux problèmes en étroite relation : la féminisation du catholicisme et l'éducation des filles. Au cours du xixe siècle, le catholicisme français devient une foi pratiquée, de façon croissante, par les femmes plutôt que par les hommes25. La prédominance des religieuses dans l'instruction des filles est à la fois la cause et la conséquence de ces tendances. Pendant une bonne partie du siècle, la plupart des filles sont éduquées dans des écoles, tenues par l'Église catholique, où on encourage une foi active et fervente. L'Église considère l'éducation des filles comme l'une de ses missions les plus importantes, convaincue que l'éducation chrétienne des mères accroîtra la foi des générations futures. Cependant la plupart des études sur l'éducation des filles au xixe siècle centrent l'attention soit sur les établissements secondaires, soit sur les écoles et enseignantes laïques26. Ce n'est que récemment que les religieuses ont reçu l'attention que les historiennes des femmes ont depuis longtemps accordée aux laïques27. Et pourtant, au xixe siècle, entrer dans une congrégation religieuse active est une façon par laquelle une femme célibataire peut contribuer activement au développement de la société et travailler dans un domaine où les hommes interviennent peu. Les femmes catholiques, exclues de la politique, se tournent vers l'éducation et les œuvres charitables28. Une grande partie de cette sphère d'action se concentre sur l'établissement et la défense des institutions éducatives.

      

      
        17En dernier lieu, ce livre fournit une nouvelle approche des rôles respectifs de l'Église et de l'État dans les vies des Français et Françaises et dans la création de la nation française. Il y a plus de trente-cinq ans, Stanley Hoffmann montrait que la société de la Troisième République était une « société bloquée » en partie à cause du manque de participation populaire à la construction d'un ordre civique29. Plus tard, Eugen Weber a proposé un modèle de modernisation politique et économique dans lequel les agents de modernité – y compris les enseignants laïcs mais non catholiques – imposent les valeurs urbaines aux paysans arriérés, valeurs dont l'adaptation est facilitée par les communications améliorées et les avances technologiques30. Plus récemment, les historiens ont révisé ces idées en réexaminant la vie des associations et la philanthropie pour proposer des relations beaucoup plus interactives entre les citoyens français et l'État dans le xixe siècle31. Mais le débat entre l'Église et l'État a tant polarisé l'histoire de la France contemporaine que ces historiens ne s'interrogent pas sur les façons par lesquelles la charité catholique et la vie des associations catholiques ont contribué à la construction de l'État providentiel tout en renforçant la place de l'Église dans la vie française. Au fur et à mesure que l'industrialisation a transformé les structures et les relations traditionnelles, les congrégations religieuses actives, les curés et les catholiques riches ont répondu à ces transformations par un développement considérable de l'action caritative. En vérité, l'activité des religieux et des religieuses réfute l'argument fréquent que l'Église du xixe siècle n'a pas essayé de s'adapter aux changements socio-économiques et qu'elle était d'une certaine façon opposée à la « modernisation »32. L'école primaire catholique était en soi une réponse à l'énorme demande d'instruction et d'alphabétisation. À travers ses écoles, l'Église n'était pas en opposition à la société française, comme le prétendent les républicains, mais elle en faisait partie intégrante.

      

      

  

  


Le diocèse de Lyon

      
        18Nous avons choisi d'aborder cette étude à travers l'observation détaillée des congrégations enseignantes et de leurs établissements dans une seule région française, le diocèse de Lyon. Comme on l'a appris dans les dernières décennies, la France contemporaine n'a pas été cet État hypercentralisé et uniformisé que les gouvernements et les historiens voudraient nous faire admettre, et la politique scolaire n'a pas été seulement dirigée de Paris mais a été « un dialogue continuel entre Paris et les provinces »33. Pour échapper à l'emprise des documents officiels, il est nécessaire de quitter Paris. Dans la pratique, puisque l'instruction catholique au xixe siècle a été conduite par un grand nombre de congrégations enseignantes particulières, le meilleur accès à leurs archives se présente sur une base locale.

      

      
        19Le diocèse de Lyon abritait quelques-unes des plus grandes et des plus importantes congrégations enseignantes du xixe siècle. Il avait de fortes traditions religieuses remontant à la Réforme et un réseau solide d'écoles primaires catholiques durant tout le siècle, offrant ainsi une région idéale pour étudier la variété et la richesse d'une éducation soutenue par l'Église. Le nombre des religieux et des communautés religieuses y est parmi les plus élevés en France, reflétant à la fois leur histoire pré-révolutionnaire et leur forte organisation religieuse post-révolutionnaire34. La ville épiscopale de Lyon joue le rôle de centre religieux actif à travers tout le xixe siècle. L'énergie spirituelle s'y manifeste non seulement dans des actes de dévotion mais aussi dans des actes de charité, qui créent des hôpitaux, des providences, des ateliers, des orphelinats et, évidemment, des écoles, pour les pauvres et les déshérités. Le sociologue industriel Louis Reybaud note en 1859 :
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          Rien n'échappe à cette bienfaisance aussi vigilante qu'elle est spontanée : ni les enfants, ni les vieillards, ni les orphelins, ni les maldes, ni les femmes en couches Les membres du clergé président à ce mouvement charitable35. Environ 500 œuvres de charité existent à Lyon au xixe siècle, ce qui justifie son surnom de « ville des aumônes »36.

        

      

      20Mais l'influence des œuvres catholiques se fait sentir à travers tout le diocèse, en ville comme dans les campagne.

      
        21Cependant, le diocèse de Lyon, qui comprend alors les départements du Rhône et de la Loire, n'échappe pas aux forces de changement social, économique et politique, qui marquent l'histoire du xixe siècle en France37. En 1814, quand le Cardinal Fesch lance son appel, le diocèse de Lyon est à la veille d'une importante expansion démographique et économique, gagnant plus de 10 000 nouveaux habitants chaque année entre 1831 et 188138. L'augmentation de la population est le reflet d'une économie solide. Depuis qu'un immigrant piémontais a introduit le tissage de la soie à Lyon en 1536, la manufacture de soieries élaborées et de grand prix a été l'industrie principale, celle qui fait vivre une classe d'ouvriers habiles et une riche bourgeoisie marchande. De 1835 à 1885, les habiles ouvriers lyonnais fabriquent des produits de haute qualité comme la soie, les gants, le papier, exportés surtout vers les grands marchés européens. De même l'économie rurale, basée sur l'agriculture et l'industrie domestique, prospère. Le Beaujolais et le Lyonnais sont des régions viticoles renommées ; dans les régions plus montagneuses les paysans cultivent du grain et élèvent du bétail. Durant le demi-siècle entre 1801 et 1851, les zones rurales du département voient également leur population croître, et en fait à un taux supérieur à celui de Lyon, et après la crise agricole de 1846-50, les revenus des agriculteurs de la région augmentent plus vite que le coût de la vie pendant le Second Empire. Durant cette période, des routes et des chemins de fer favorisent le développement de l'économie, reliant chaque commune à ses voisines dès I86039. Cette prospérité rurale dure jusqu'à la crise du phylloxera, qui apparaît dans le Rhône en 1871. Mais, à travers tout le siècle, l'activité agricole cœxiste avec un haut niveau d'industrie domestique, surtout dans le textile, qui apporte un soutien aux régions où le sol est plus pauvre. Entre 1830 et 1850, les soyeux lyonnais, afin de réduire leur dépendance économique vis-à-vis des canuts urbains, bien organisés, et diminuer les chances de violence urbaine, comme celle de 1831 et de 1834, placent la moitié des 60 000 métiers dans des maisons rurales40. Les zones rurales entourant Lyon restent plus traditionnelles – dans leurs méthodes et dans leurs attitudes – que la ville elle-même.

      

      
        22Tandis que la ville de Lyon et ses environs restent un bastion de la production artisanale pendant une bonne partie du xixe siècle, le bassin stéphanois au sud-est est le théâtre de l'entrée de la France dans la révolution industrielle. Dans une large mesure, cette industrialisation est due aux importants bassins houillers de la région, qui donnent naissance aux industries du fer et de l'acier. La prospérité bâtie sur le charbon dure jusqu'en 1875 environ quand les bassins houillers du Stéphanois s'épuisent et que la production d'acier est tranférée vers l'est de la France41. Mais la région stéphanoise, tout comme le Lyonnais, a connu un important développement proto-industriel, remontant à l'Ancien Régime. Dès le xviiie siècle, les armes et les rubans étaient les industries les plus importantes de la région. La Manufacture Nationale des Armes de Saint-Étienne avait le monopole de la production des armes. L'industrie du ruban, qui s'est fixée à Saint-Étienne en 1756, après l'invention d'un nouveau métier pour tisser (au lieu de tresser) les rubans, reste l'industrie la plus importante en 1848. Son déclin commence en 1868 avec la perte des marchés européens et américains et la concurrence de fabricants suisses plus modernes42. Saint-Étienne voit sa population de 19 102 habitants doubler entre 1820 et 1836, tripler durant les vingt années suivantes (1836-1856) et quadrupler ensuite entre 1856 et 1876. Dès 1872, c'est la septième ville de France par ordre d'importance43.

      

      
        23La transformation industrielle des villes et la prospérité des campagnes encouragent sans aucun doute la croissance de la scolarisation dans les départements du Rhône et de la Loire. Il y a de l'argent disponible pour ouvrir et faire fonctionner les écoles ; le transfert des personnes vers de nouveaux emplois stimule l'intérêt pour l'instruction ; et, facteur important, la croissance démographique signifie une augmentation potentielle du nombre d'élèves. Bien que la première carte scolaire en France, celle faite en 1826 par le Baron Charles Dupin, montre les départements du Rhône et de la Loire placés seulement dans la moyenne pour ce qui est de la scolarisation44, les travaux statistiques de Raymond Grew et de Patrick J. Harrigan prouvent qu'en fait ils sont en avance pour le nombre d'écoles par rapport au reste de la France. Dès 1837, le Rhône a 85 % des écoles qu'il aura au début de la Première Guerre mondiale, résultat que Grew et Harrigan appellent « accomplissement » et qui ne sera atteint qu'en 1876 pour l'ensemble du pays45. Le département de la Loire atteint cet accomplissement en 1850.

      

      
        24Dans le diocèse de Lyon, l'enseignement congréganiste joue un rôle important dans la scolarisation au niveau primaire. Le Rhône et la Loire sont deux des cinq départements comptant plus de la moitié de leurs élèves dans les écoles congréganistes en 185046. Mais ils sont tout à fait à part en étant les deux seuls départements à avoir, à la fois, à cette date, un taux de scolarisation de près de 75 % et plus de la moitié des élèves dans des écoles congréganistes47. Le diocèse de Lyon est la seule région de France à faire exception, à la fois, pour sa scolarisation « avancée » et pour sa forte dépendance des écoles tenues par l'Église. En outre, la tendance qu'on trouve communément dans les autres régions françaises – les filles dans les écoles congréganistes, les garçons dans les écoles laïques – est loin d'être aussi marquée. L'enseignement catholique dans ce diocèse approche de l'universalité autant que n'importe où ailleurs en France.

      

      25Ces deux départements possèdent un certain nombre de particularismes à l'échelle nationale. Mais le diocèse de Lyon, au xixe siècle et même avant, est une région importante pour des raisons politiques, économiques, démographiques, sociales, et religieuses, comme l'attestent les nombreuses études sur ces aspects de son histoire. L'importance de l'enseignement catholique dans ce diocèse est un exemple de la capacité de l'Église à répondre aux besoins éducatifs dans le xixe siècle en général. Et les congrégations enseignantes qui sont actives dans cette région reflètent et servent de modèles pour plusieurs autres congrégations françaises. Ces congrégations par leurs buts éducatifs, leurs structures internes, leur vision du monde et les conflits à l'intérieur et à l'extérieur de l'Église sont représentatives de l'enseignement catholique du xixe siècle dans toute la France. L'exemple du diocèse de Lyon montre bien que la scolarisation croissante, à la fois des garçons et des filles, fut un processus qui dépendit en grande part des énergies de l'Église catholique et du travail en cours pour la reconstruction des paroisses, à la suite de la Révolution. La capacité de l'Église à offrir une instruction primaire aux classes pauvres dépendit, à son tour, d'un renouveau religieux dans le diocèse, bâti sur les traditions tridentines et sur de nouvelles réalités socio-économiques.

      26Ce livre est divisé chronologiquement en deux parties par l'établissement de la Troisième République en 1870. Bien qu'il apparaisse tout au long du livre que les décisions politiques centralisées ne sont pas les facteurs les plus importants dans le développement et la diffusion de l'enseignement catholique au xixe siècle, la Troisième République reste néanmoins un tournant important. L'arrivée d'un régime politique qui tente ouvertement par des mesures légales et financières de diminuer le monopole catholique dans l'enseignement a naturellement un impact sur la capacité des congrégations religieuses à poursuivre la fondation d'écoles et leur mission éducative. À partir de ce moment, l'histoire de l'enseignement primaire catholique devient plus politique et plus réactive aux événements externes qu'il ne Ta été pendant les 70 années antérieures lorsque les congrégations étaient beaucoup plus libres de développer les institutions et la pédagogie qui ont servi de modèles pour les éducateurs laïcs et religieux.

      27La première partie étudie la période du développement catholique dans l'enseignement primaire qui a culminé sous le Second Empire, favorable à l'Église dans les années 1850 et 1860. La deuxième partie montre l'enseignement primaire catholique sur la défensive, de 1870 à 1905. Durant cette période, les congrégations enseignantes réagissent à la fois aux efforts de la Troisième République de réduire leur influence dans le domaine éducatif et aux changements des conditions socio-économiques qui provoquent une crise à la fois interne et externe. Après 1904, ceux des membres des congrégations religieuses qui continuent à enseigner le font sous l'habit laïc et l'enseignement catholique entre dans une phase totalement nouvelle. Mais durant le siècle précédent, ces congrégations ont laissé une empreinte sur l'enseignement, la culture, et la société qui allait s'avérer beaucoup plus durable que les institutions créées.
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      1Dans l'année révolutionnaire de 1848, le curé du Cergne, un village situé à la frontière des départements de la Loire et du Rhône, écrit à la supérieure générale des Sœurs de Saint-Joseph de la maison mère à Lyon, à environ 150 kilomètres. Il lui rappelle que ce n'est pas la première fois qu'il lui écrit. Il lui avait fait la même demande Tannée précédente : l'envoi de deux sœurs enseignantes afin de créer une école de filles dans sa paroisse. Une sœur est même venue inspecter le lieu, mais il attend toujours. Le problème est peut-être financier, et il admet :

      
        
          Les sœurs qui vous nous enverriez devraient bien s'attendre sans doute à n'avoir pas des revenus très considérables la première année ; mais elles pourraient être assurées que je ferais tout ce qui serait en mon pouvoir pour leur procurer l'utile et le nécessaire. Avec l'économie dont elles ne manqueraient pas sans doute, ajoute-t-il, nous pourrions tous subvenir à notre existence1.

        

      

      
        2Cette lettre est typique de milliers de missives comparables avec lesquelles les curés partout en France assaillent les congrégations enseignantes pour demander – même supplier – les enseignants religieux. Pendant le xixe siècle, la demande pour les sœurs et frères enseignants a beaucoup excédé leur offre. Le diocèse de Lyon est une région riche en congrégations religieuses, mais il ne peut pas fournir assez d'enseignants pour faire face aux demandes ils émanant des curés, des fonctionnaires locaux, et des parents désireux d'ouvrir des écoles. Chez les Sœurs de Saint-Joseph, où cette lettre est adressée, de nombreuses demandes essuient un refus immédiat, « faute de sujets »2. En effet, cela peut être finalement le sort de la réclamation faite par le curé de Le Cergne.

      

      
        3Mais malgré son peu de chance d'aboutir, il est peu probable que le curé renonce à sa requête. Le projet de l'enseignement, surtout de l'enseignement religieux, est trop important. Comme prêtre de tradition tridentine, il lui incombe la responsabilité de l'instruction de la prochaine génération chrétienne. En outre, dans le diocèse de Lyon, la grande diversité – par leur taille, leur formation, leur mission – des congrégations religieuses servant dans différents types de paroisses, fournit une gamme d'alternatives pour les communautés cherchant des enseignants religieux. Une année après, le curé du Cergne pouvait appeler les Sœurs de l'Enfant-Jésus, spécialement établies en 1849 pour fournir les enseignantes pour les petites paroisses déçues par les plus grandes congrégations. Il a la possibilité de fonder lui-même une petite congrégation religieuse, comme a fait le curé de Saint-Martin-en-Haut en 1800 « pour combattre dans sa paroisse l'ignorance qui était le résultat des destructions révolutionnaires », et aussi visiter les malades et distribuer de la nourriture aux pauvres3. Au pire, il pourrait peut-être attirer quelques filles pieuses, connues comme béates, de la Haute-Loire voisine, pour enseigner la lecture, le catéchisme, et la fabrication de la dentelle aux filles du village.

      

      4Pendant qu'il continue à faire pression sur les congrégations religieuses en insistant sur les avantages de sa commune, le curé du Cergne cherche à attirer plus d'avantages charitables pour l'école. Sa lettre est aussi typique par son contenu. D'habitude les curés désireux de recevoir des enseignants mettent en avant le besoin urgent de l'instruction et insiste sur le bon accueil (réel ou non) réservé par les habitants. Mais les négociations pour établir des écoles, comme dans ce cas, se concentrent sur les conditions matérielles et financières. Dans l'établissement des écoles congréganistes avant la Troisième République, aucune question n'est plus importante que le coût. Bien que l'État français édicte plusieurs lois éducatives pendant le siècle, peu de régimes avant la Troisième République s'attaquent au problème fondamental du financement des écoles, laissant les détails matériels à l'initiative locale et aux portefeuilles locaux. Sans la charité privée, même considérant « l'économie » des enseignants congréganistes, il est peu probable qu'une paroisse pourrait fournir ni local ni meubles ni fournitures scolaires. Dans le meilleur des cas, les impôts locaux ou la rétribution scolaire produisent un salaire minimal. La « subsistance » est en effet tout ce que les communes locales peuvent assurer. Les curés servent non seulement d'instigateurs mais aussi de surveillants dans les écoles congréganistes, ils sont des collecteurs de fonds incessants, employant leurs relations avec les notables et les élites locales pour trouver les moyens charitables pour les écoles primaires.

      
        5Les curés, comme notre correspondant anonyme au Cergne, sont les protagonistes-clés dans l'établissement et l'entretien de l'école paroissiale du xixe siècle qui est au centre de la politique catholique de l'enseignement pendant le siècle. En association avec les congrégations enseignantes, les donateurs, les maires, les conseils municipaux, et les parents, ils créent un réseau d'écoles dans le diocèse de Lyon qui résultent moins de l'initiative et de la législation du gouvernement que de l'engagement des communautés locales au cours du siècle, ce que Raymond Grew et Patrick Harrigan ont appelé « un système scolaire bien enraciné dans les réalités locales »4. Dans le cas du diocèse de Lyon, ces conditions locales répondent à une forte tradition éducative catholique qui date de la Réforme et à la reprise religieuse au xixe siècle qui se manifeste dans la fondation des congrégations enseignantes aussi bien que dans la reconstruction paroissiale. Mais surtout, l'expansion rapide de l'enseignement congréganiste dans cette région est fonction des réalités pratiques et fiscales des villes et des villages quand ils cherchent à fournir l'enseignement primaire rudimentaire. La popularité de l'enseignement catholique dépend de la conjoncture de la philanthropie religieuse et de l'efficacité budgétaire, qui rend disponible et abordable l'enseignement primaire dans une économie de plus en plus avancée et diversifiée.

      

      

  

  


Le renouveau de l'enseignement religieux

      6L'école paroissiale française a vu le jour avec la Réforme catholique quand l'instruction du peuple devient une préoccupation des réformeurs religieux. Mise à l'épreuve par le Protestantisme, l'Église catholique au Concile de Trente se donne comme but important l'amélioration de l'instruction chrétienne des jeunes. Les curés, mieux instruits eux-mêmes, doivent fournir l'instruction du catéchisme pour les enfants préparant leur Première Communion ainsi qu'un minimum d'instruction rudimentaire, surtout pour les garçons, en lecture et en écriture. Un curé peut être lui-même l'enseignant ou bien les parents, en amassant suffisamment de rétribution scolaire, parviennent à employer un maître laïc sous la surveillance du curé. Un tel enseignement est généralement occasionnel et intermittent car les enfants sont une source de revenu pour leur famille et, d'autre part, l'engagement et les compétences d'enseignement du curé local ou du maître engagé varient considérablement. Seule une minorité des enfants est instruite de cette manière de façon régulière. Un peu plus prospères sont les écoles ouvertes par les congrégations religieuses enseignantes, qui se développent à la suite du Concile de Trente. Modelées sur celles des Jésuites (qui s'adressent bientôt aux fils de la bourgeoisie et de la noblesse), les congrégations religieuses centralisées commencent à fournir les « petites » écoles pour les masses, surtout en ville, où elles contribuent à Tordre religieux et social.

      
        7Dans le diocèse de Lyon, la force de l'enseignement congréganiste était basée sur une intense activité religieuse remontant à la Réforme catholique. Lyon resta une ville regroupant de nombreux laïcs dévots, engagés dans les sociétés religieuses et dans les œuvres caritatives5. Son innovation centrale est la fondation d'un bureau des petites écoles par un curé local, Charles Démia, pour gérer un réseau urbain des écoles pour les garçons pauvres, qui s'agrandit pour comprendre tout le diocèse et qui dure jusqu'à la Révolution6. L'œuvre de Démia inspire aussi Jean-Baptiste de La Salle, qui fonde à Reims les Frères des Écoles Chrétiennes, en 16797. Sa congrégation prospère sous l'Ancien Régime, comptant, en 1792, 800 frères et 116 écoles, réparties à travers toute la France, et devenant la congrégation modèle pour l'instruction primaire des garçons des classes populaires8. Bien que limitées par la clôture, les congrégations comme celle des Sœurs de Saint-Charles, aussi fondées par Démia, et les Ursulines innovent dans l'enseignement populaire pour les filles à Lyon et dans les autres villes du diocèse9. Au cours du xviiie siècle, des écoles privées, créées par l'Église, se répandirent à travers toute la région : il y en avait dans un tiers des paroisses du Lyonnais et, dans une moindre proportion, dans celles du Beaujolais et du Forez10. À Lyon même, à la veille de la Révolution, la moitié des 16 000 à 20 000 enfants de la ville et les deux tiers des garçons étaient scolarisés11.

      

      
        8Ces écoles disparaissent pendant la Révolution. Bien que l'Ancien Régime n'ait eu aucune politique relative à l'enseignement populaire à part des efforts de l'Église, les révolutionnaires cherchent à « catéchiser » les enfants dans la nouvelle foi de la Nation en établissant un réseau national d'écoles. L'instruction du peuple est maintenant trop importante pour la laisser au clergé, par ailleurs la politique religieuse globale des révolutionnaires cherche à éliminer les congrégations religieuses (actives et contemplatives). Des lois anticléricales leur enlevaient tout moyen d'existence, nationalisaient leurs biens, obligeaient leurs membres à choisir entre le serment et l'exil, et supprimaient virtuellement tout recrutement et toute nouvelle vocation12. Les projets pour remplacer l'instruction de l'Église par des écoles pour la nation, pourtant, piétinent sur un double problème de financement et d'organisation et sont tributaires de la politique rapidement changeante de la période révolutionnaire13. Lorsque Napoléon accède au pouvoir en 1799, l'enseignement populaire est en pleine confusion.

      

      
        9C'est le Concordat de 1801 qui lance réellement le renouveau religieux et éducatif dans le diocèse de Lyon. Sous la conduite du Cardinal Fesch et de ses subordonnés, très capables, Lyon devient un diocèse modèle, spécialement pour la qualité de ses séminaires et le nombre d'ordinations14. Mais, peut-être que le signe le plus important de la vitalité religieuse du diocèse de Lyon est la grande diversité de ses congrégations religieuses qui se lancent dans l'œuvre de l'enseignement, tout comme dans l'aide sociale et caritative. De telles congrégations, surtout celles de femmes, prolifèrent à travers toute la France au cours du xixe siècle. Mais la région lyonnaise est particulièrement riche en congrégations religieuses, aussi bien d'hommes que de femmes. En 1860, le diocèse de Lyon compte quinze communautés dont la supérieure générale réside à Lyon, vingt-deux dont la supérieure générale est dans un autre département, treize communautés avec des supérieures locales, treize maisons de religieux, cinq couvents de contemplatives et trente-deux communautés se consacrant aux soins des malades, aux œuvres charitables et à l'enseignement, sur un total de cent communautés15. Claude Langlois trouve que le Lyonnais et le Massif Central sont les régions prédominantes, en matière de fondations de congrégations féminines, entre 1800 et 188016. Dans les départements du Rhône et de la Loire, le nombre de religieuses et de religieux est parmi les plus élevés de France en 1861 : plus de 70 pour 10 000 femmes catholiques et plus de 15 pour 10 000 hommes catholiques17. Outre les congrégations religieuses datant d'avant la Révolution, au moins vingt-trois nouvelles congrégations sont fondées à Lyon, avant 186818. Et dans son enquête de 1880, Émile Keller cite trente-neuf congrégations d'hommes ou de femmes se consacrant à l'enseignement et ayant leurs maisons-mères à Lyon : ensemble elles instruisent 194 001 élèves, plus qu'aucun autre diocèse de France hormis Paris19.

      

      
        10Trois des plus importantes congrégations puisent leurs origines dans la Réforme catholique. Les Sœurs de Saint-Charles sont officiellement reconnues comme congrégation religieuse en 1804 et les Frères des Écoles Chrétiennes sept mois plus tard. Ces deux congrégations bénéficient de la protection du Cardinal Fesch et elles ont presque le monopole des écoles publiques primaires de Lyon. En 1806, les Frères des Écoles Chrétiennes ouvrent un noviciat à Lyon et la région lyonnaise devient un centre important de formation et de recrutement de maîtres. En 1808, les Sœurs de Saint-Charles reçoivent comme maison-mère le couvent des Annonciades dans la Montée des Carmes à Lyon. À partir de cette base, elles deviennent virtuellement une nouvelle congrégation, prenant une dimension et une prééminence qu'elles n'ont jamais connues avant la Révolution. En 1807, Mère Saint-Jean Fontbonne, religieuse de la congrégation de Saint-Joseph du Puy qui avait été dispersée, crée une association pieuse à Saint-Étienne, les filles noires, qu'elle transfère ensuite à Lyon en 1809. Là, la congrégation naissante achète une maison-mère pour servir de noviciat en 181620. C'est le début d'une nouvelle congrégation, les Sœurs de Saint-Joseph de Lyon, indépendante des Sœurs de Saint-Joseph du Puy qui viennent de se reconstituer.

      

      
        11Les Frères des Écoles Chrétiennes et les Sœurs de Saint-Charles ouvrent leurs premières écoles postrévolutionnaires à Lyon en 1802. Entre 1804 et 1810, les Frères des Écoles Chrétiennes créent dix écoles à Lyon et les Sœurs de Saint-Charles deux21. À Saint-Étienne, les Sœurs de Saint-Charles rétablissent une école en 1803 et les Frères des Écoles Chrétiennes arrivent en 1805. Dans les deux villes, le conseil municipal fournit le salaire de ces enseignants et enseignantes. En 1819, la ville de Saint-Étienne a neuf écoles fondées par la municipalité : quatre dirigées par les Frères des Écoles Chrétiennes, quatre par les Sœurs de Saint-Charles et une qui utilise l'enseignement mutuel ; il y a en outre trente-six écoles privées ne subsistant que grâce aux scolarités. Sur les 2 910 élèves potentiels recensés par la municipalité, 2 441 d'entre eux sont vraiment scolarisés, dont 1 700 dans des écoles tenues par les deux congrégations religieuses. Avec le temps, les écoles privées disparaissent, ne laissant en 1870 que vingt-trois écoles congréganistes et sept écoles laïques22. De même à Lyon, la seule vraie concurrence aux écoles congréganistes est celle des écoles dépendant de la Société d'instruction Primaire du Rhône, fondée en 1827 pour offrir une alternative laïque. Ces écoles sont également subventionnées par la municipalité et reçoivent les élèves gratuitement mais elles utilisent la méthode mutuelle, plutôt que la méthode simultanée des écoles congréganistes. Mais, dans les deux villes, le contrat pour les écoles publiques est entre les mains des Frères des Écoles Chrétiennes et des Sœurs de Saint-Charles jusqu'en 1879.

      

      
        12Les congrégations ne limitent pas leur activité aux villes. Les Sœurs de Saint-Charles et les Sœurs de Saint-Joseph commencent presque immédiatement à établir des écoles dans les zones rurales. Dès 1827, 78 communes du Rhône et 116 de la Loire ont des écoles tenues par les Sœurs de Saint-Joseph23. À la différence des congrégations du xviie siècle, elles ne sont plus limitées par des règles de clôture et elles peuvent se rendre là où leur service est attendu. Ici, comme ailleurs en France, durant la période de la Restauration, les possibilités de scolarisation, pour les enfants des classes rurales populaires, sont plutôt restreintes. Les enfants apprennent à lire et à écrire chez eux ou dans des classes rudimentaires tenues par le curé ; dans certaines régions, proches des Alpes, il y a des instituteurs itinérant saisonniers ; ailleurs, des maîtres, recrutés sur place et à peine instruits eux-mêmes, prennent la charge de l'enseignement primaire. Il n'existe pas de formation suivie des maîtres dans le diocèse jusqu'en 1833 pour les instituteurs et en 1843 pour les institutrices.

      

      
        13Mais entre 1817 et 1841, outre les Frères des Écoles Chrétiennes, les Sœurs de Saint-Charles et les Sœurs de Saint-Joseph, au moins sept autres nouvelles congrégations (trois d'hommes et quatre de femmes), destinées totalement ou partiellement à l'enseignement, sont établies dans le diocèse de Lyon : les Petits Frères de Marie, les Frères du Sacré-Cœur, les Clercs de Saint-Viateur, les Sœurs de la Sainte-Famille, les Sœurs de Saint-François d'Assise, les Sœurs de la Sainte-Enfance et les Sœurs de l'Enfant-Jésus (voir tableau 1). Les trois congrégations rétablies et les sept nouvelles ne sont pas les seules à travailler dans le diocèse. Les listes établies par les autorités départementales montrent que des congrégations en provenance des diocèses voisins, telles celles des Frères de la Croix-Jésus et des Frères de la Sainte-Famille (dont les maisons-mères se trouvent dans l'Ain) tiennent également des écoles dans les départements du Rhône et de la Loire. Dans son enquête de 1880, Keller cite trente-et-une autres congrégations travaillant dans les écoles du diocèse de Lyon. Beaucoup de ces congrégations sont très petites et toutes, sauf une, sont féminines. Douze d'entre elles ont moins de cent élèves. Quinze en ont entre cent et un millier. Pour cinq d'entre elles, Keller ne donne pas le nombre d'élèves mais il est clair que celui-ci ne dépasse pas le millier, vu le nombre de religieuses dans ces congrégations24.

      

      
        14Les plus petites congrégations se répartissent en deux groupes : ou bien des associations très localisées n'offrant qu'une instruction très rudimentaire aux filles du peuple ou bien des établissements particuliers enseignant les filles de la bourgeoisie et de la noblesse. Les Sœurs de l'Adoration perpétuelle des Sacrés-Cœurs de Jésus et de Marie, par exemple, sont « œuvre du curé de Larajasse », fondées en 1820 et comprenant en 1880 : 51 religieuses et 80 élèves25. Au moins deux des congrégations, dont le centre est dans le diocèse de Lyon, combinent la fabrication de la dentelle avec l'enseignement primaire. Leur but est de donner aux jeunes filles des moyens de vivre, tant sur le plan matériel que dans le domaine spirituel. En cela, elles suivent la tradition des béates de la Haute-Loire voisine, qui peuvent également se trouver dans le département de la Loire. Au cours des années, la dénomination de béates est devenue générale et quelque peu ambiguë. Au xixe siècle, la plupart de ces femmes sont formellement associées à la maison-mère du Puy, bien que pas toujours comme religieuses à part entière ; certaines sont simplement de pieuses filles qui s'adonnent à l'enseignement pour leur propre compte. En général, elles restent célibataires et portent un habit religieux de quelque sorte26. Quelle que soit leur association avec une congrégation, elles se distinguent par le fait qu'elles vivent seules et de manière relativement indépendante. Elles sont parmi les moins chères de toutes les institutrices, vivant grâce aux dons des parents et de la paroisse.

      

      
        15Le diocèse abrite aussi un certain nombre d'établissements congréganistes voués à l'éducation des classes plus aisées. À l'inverse de ceux des congrégations enseignantes destinées à l'éducation des masses, la plupart de ceux-ci n'appartiennent pas à des instituts religieux centralisés mais sont des couvents séparés avec une direction locale. Beaucoup d'entre eux sont tenus par des congrégations d'Ursulines, dont certaines ont aussi des classes gratuites pour les filles pauvres de la ville. En 1880, la plus importante dans le diocèse est celle de Rive-de-Gier (Loire) avec 340 élèves, dont 80 admises gratuitement (et formant sans doute des classes séparées)27. Aussi bien les congrégations d'hommes que celles de femmes sont attentives aux nuances des classes sociales et elles savent se situer dans l'échelle sociale ou, tout au moins, offrir à chaque classe sociale une éducation séparée.

      

      
        16Durant la première moitié du xixe siècle, il se crée une hiérarchie de congrégations enseignantes, selon les ressources des paroisses ou des communes. Seuls les villes et les gros bourgs peuvent recevoir les Frères des Écoles Chrétiennes qui donnent la préférence aux établissements plus importants et demandant davantage de ressources. Les Frères Maristes sont fondés en 1817, spécialement pour se rendre dans les paroisses qui ne peuvent recevoir les Frères des Écoles Chrétiennes28. Mais, dès 1852, ils préfèrent « servir les localités importantes, les petites villes, les chefs-lieux de canton, les paroisses considérables », parce que « dans ces postes il y a ordinairement et plus de bien à faire et plus de ressources pour le faire »29. Les localités plus petites doivent compter sur les Clercs de Saint-Viateur, qui se rendent individuellement dans les communes au lieu d'y aller par groupes de trois habituellement. Le même particularisme se retrouve pour les congrégations enseignantes féminines. À Rochetaillée (Rhône), le curé a espéré obtenir les Sœurs de Saint-Charles, mais il est obligé de s'entendre avec les Sœurs de l'Enfant-Jésus parce « les ressources de la commune et le mauvais vouloir du Conseil municipal ne lui permettaient pas de viser plus haut »30. L'existence d'une grande variété de congrégations enseignantes facilite leur implantation généralisée parce que les communautés locales peuvent adapter leurs ressources et leurs besoins à la congrégation.

      

      17Quelle que soit leur taille ou leur mission, l'expansion des congrégations enseignantes dans ce diocèse constitue une réponse populaire au manque d'enseignement primaire et d'aide sociale dans les villes et à la campagne. Bien qu'encouragées par la hiérarchie catholique, la plupart des fondations résultent des efforts des particuliers locaux qui répondent aux besoins de leurs propres communautés. Leurs fondateurs cherchent à combattre l'ignorance, spécialement l'ignorance religieuse, grâce aux œuvres d'éducation et de charité. Ils veulent également fournir des frères et des sœurs à des paroisses qui autrement n'auraient pas pu bénéficier de services d'enseignement, de santé ou d'aide sociale. Josephine du Sablon, qui a fondé les Sœurs de l'Enfant-Jésus dans le village du Beaujolais de Claivesolles, voulait faire des bonnes œuvres parmi les pauvres ruraux. Deux des femmes qui ont fondé des congrégations urbaines, Marie Descombes et Anne Rollet, travaillent dans le secteur de la soie et entreprennent un grand œuvre d'activités caritatives au sein de la classe ouvrière, y compris enseignement primaire, orphelinats, providences, encadrement du travail, soin des malades et des vieillards.

      
        18Cinq sur sept des fondateurs ou co-fondateurs sont des prêtres, plusieurs d'entre eux formés ensemble au séminaire de Saint-Irénée de Lyon et ensuite envoyés dans des villages éloignés ou dans des faubourgs ouvriers où ils sont les témoins directs des situations de pauvreté et d'analphabétisation. Marcellin Champagnat, fondateur des Frères Maristes, est inspiré d'établir une congrégation consacrée à l'éducation populaire en raison de sa propre enfance : il met la difficulté qu'il a éprouvée pour appendre à lire et à écrire sur le compte de maîtres déficients31. En 1817, à Lavalla (Loire), où il est vicaire, il ouvre sa première école, après s'être initié aux méthodes d'enseignement des Frères des Écoles Chrétiennes. Une autre importante congrégation enseignante masculine du diocèse de Lyon, les Clercs de Saint-Viateur, est fondée, en 1826, par Louis Querbes dans la petite commune de Vourles (Rhône) où il est curé. Querbes, comme beaucoup de prêtres du temps de la Restauration, travaille activement à faire revivre la pratique religieuse dans sa paroisse. Il établit des confréries, institue des classes régulières de catéchisme, prêche avec zèle, édite un recueil de cantiques et passe de longues heures au confessionnal. Pour améliorer l'instruction primaire, il invite les Sœurs de Saint-Charles à ouvrir une école de filles en 1823 et fait appel aux Frères Maristes pour remplacer deux maîtres laïcs « indignes de leur profession »32. Lorsque Champagnat décline son offre parce que Vourles n'a pas les ressources suffisantes pour entretenir trois maîtres, nombre minimum qu'exigent la plupart des congrégations, pour des raisons pratiques et spirituelles, Querbes décide de créer sa propre congrégation qui pourvoirait en maîtres isolés les paroisses pauvres comme Vourles. En plus de leurs obligations scolaires, les Clercs de Saint-Viateur de Querbes doivent aider le curé dans ses tâches pastorales : musique, administration des sacrements, entretien de la sacristie et service de l'autel33. Le grand avantage de ce système est qu'un clerc peut être envoyé seul dans un village, réduisant de ce fait les frais d'entretien.

      

      
        19La mission des ces fondateurs et fondatrices est à la fois religieuse, éducative et humanitaire, et elle reflète les nouvelles conditions économiques et démographiques du diocèse de Lyon. Mais surtout, les dirigeants des ces congrégations veulent combattre l'ignorance, surtout l'ignorance religieuse, par des œuvres éducatives. Beaucoup, comme leurs prédécesseurs de la Réforme l'avaient tenté deux siècles auparavant, entendent réformer les paroisses en instruisant les enfants. Plus d'un fondateur cite les exemples d'Ignace de Loyola, de Jean-Baptiste de La Salle ou de Charles Démia. Mais par les effectifs et l'étendue, ils devancent considérablement les objectifs les plus ambitieux des éducateurs comme Démia ou de La Salle. Les écoles primaires se multiplient dans le diocèse pendant la première partie du xixe siècle, et ce sont les écoles congréganistes qui arrivent en tête. En 1850, le diocèse compte 1 758 écoles inscrivant 102 380 élèves ; 52 % de ces écoles et 66 % de leurs élèves relèvent des congrégations34.

      

      

  

  


L'apogée des congrégations

      
        20Avant 1850, par conséquent, le diocèse de Lyon a développé un réseau dense de congrégations enseignantes et la plupart de ses écoles primaires. Le diocèse expérimente un taux de croissance du nombre d'écoles plus rapide durant la première moitié du siècle que durant la seconde. Il comprend 325 écoles primaires en 1813, 426 en 1821, 488 en 1829, 452 en 1834,1 122 en 1840, et 1758 en 1850. Après 1850, le nombre total d'écoles reste entre 1 572 et 1 821. Il est clair que, pour cette région, la période comprise entre 1834 et 1850, c'est-à-dire entre la loi Guizot et la loi Falloux, est la plus décisive pour ce qui est des ouvertures d'écoles35. Cette période coïncide avec la multiplication des congrégations religieuses enseignantes aussi bien qu'avec la croissance démographique et économique. La prolifération rapide des congrégations enseignantes et des écoles congréganistes reflète les traditions religieuses de la région et une première demande relative à l'enseignement primaire. Mais les congrégations enseignantes profitent d'un climat politique favorable qui culminait pendant le Second Empire de 1850-70. De la période napoléonienne jusqu'à la Troisième République, il existe un large consensus parmi les éducateurs et les législateurs pour que l'Église soit un partenaire important dans la mise en place et le contrôle de l'enseignement primaire, mais les modalités et les mises en forme diffèrent selon le régime et l'idéologie politiques. Napoléon, tout comme la monarchie de la Restauration, (même si leurs objectifs diffèrent) encouragent la participation de l'Église dans le développement de l'enseignement primaire populaire, comprenant l'enjeu qu'il représente pour le rétablissement de Tordre social et politique. La loi Guizot de 1833 augmente la surveillance de l'État sur l'enseignement, mais sans toucher au réseau d'écoles congréganistes qui existe déjà et, plus important encore, sans fournir vraiment de nouvelles ressources financières. Les troubles sociaux et politiques pendant la Révolution de 1848 ont peu d'incidences sur la croissance des congrégations religieuses et ouvrent la voie à la conservatrice loi Falloux de 1850. Cette loi développe le contrôle des cléricaux et des élites sur les écoles primaires locales, encourage l'expansion de l'enseignement des filles sous les auspices des congrégations religieuses et révoque le brevet pour les sœurs enseignantes. Le gouvernement accorde aussi un statut légal aux nombreuses congrégations non-autorisées, leur donnant une identité légale qui leur permet de posséder et d'hériter de biens, ce qui facilite également leur expansion36. La première décennie du régime de Napoléon III voit l'apogée de ce que Robert Gildea a appelé « la renaissance catholique » dans l'enseignement37. Seules les années 1860, après la rupture avec Rome sur la question de l'unification italienne et avec l'ascension de la politique libérale, font osciller définitivement le pendule éducatif en direction des écoles laïques de l'État38.

      

      21Dans le diocèse de Lyon, comme dans toute la Nation, le Second Empire est une période d'hégémonie catholique croissante dans l'enseignement. Mais la croissance de l'enseignement congréganiste ici dépasse considérablement celle de la France. Le tableau 2 montre que le pourcentage des élèves dans les deux départements du Rhône et de la Loire dépasse celui de la France, prise dans son ensemble, et cela souvent de façon très nette. Les autres mesures témoignent du même phénomène. Le nombre des instituteurs congréganistes double presque entre 1840 et 1863, et la proportion de leurs élèves passe d'un petit peu plus d'une moitié en 1850 à presque les trois-quarts en 1863. Toutefois, après 1863, cette proportion reste stable ou décroît légèrement. Cependant, si on la compare à celle de l'ensemble de la France, la proportion de garçons instruits dans des établissements tenus par l'Église dans cette région est extraordinairement élevée.

      
        22Mais c'est dans le domaine de l'éducation des filles que l'Église affirme vraiment sa suprématie dans le diocèse de Lyon. Ceci est particulièrement vrai dans la Loire où 93 % des filles sont inscrites dans les écoles congréganistes en 1850. Entre 1850 et 1877, le pourcentage des écoles de filles, des élèves ou des institutrices congréganistes n'est jamais tombé au-dessous de 82,1 dans ce département. Cette prépondérance n'est pas si écrasante dans le Rhône, mais les pourcentages sont encore respectables : entre la moitié et les deux tiers des écoles de filles sont congréganistes, environ les trois-quarts des filles sont inscrites dans ces écoles et entre la moitié et les trois-quarts de leurs institutrices sont des religieuses. De plus, la scolarisation congréganiste pour les filles ne montre guère de baisse après 1863 ; elle reste aussi forte ou plus forte qu'en 1850. Dans l'Académie de Lyon, comme l'écrit le Recteur au Ministre de l'Instruction Publique en 1870, « les populations, les autorités locales, et surtout le clergé, désirent des religieux et principalement des religieuses » comme maîtres ou maîtresses d'écoles. Le département de la Loire, continue-t-il à expliquer, n'a plus que neuf écoles laïques de filles et même celles-là « disparaîtront dans un proche avenir »39.

      

      

  

  


Fournir les écoles

      23Le témoignage du Recteur reflète l'étendue du soutien dont jouissent les congrégations enseignantes au fur et à mesure qu'elles établissent les écoles paroissiales partout dans le diocèse de Lyon. Elles profitent, comme le suggère le Recteur, de l'intérêt que leur accordent les populations locales, du soutien administratif des notables locaux, et de la coopération active du clergé paroissial. Le diocèse de Lyon est une région d'activisme religieux bien connu. Mais, en les étudiant, on constate que les raisons de cette prolifération de l'enseignement catholique dans le diocèse de Lyon trouvent leur source dans les problèmes pratiques et financiers pour établir une école. La loi Guizot de 1833 oblige chaque commune en France à entretenir une école pour les garçons et la loi Falloux de 1850 élargit cette obligation pour les filles dans les communes de plus de 800 habitants (réduite à 500 habitants en 1867). Mais outre ces obligations, le gouvernement central participe peu à l'expertise administrative ou aux ressources matérielles pour appliquer la loi. C'est au niveau local qu'il faut trouver de l'argent et employer les enseignants. Les communes désireuses d'ouvrir une école ou de remplacer un enseignant actuel peuvent employer un enseignent laïc ou confier l'école à une congrégation enseignante qui fournit le personnel convenable. Sur ce point, les congrégations offrent des avantages d'organisation sur les enseignants laïcs : des soutiens locaux en la personne du curé, une organisation centrale pour négocier les conditions et envoyer les enseignants requis et, ce qui est essentiel, l'accès aux donations charitables.

      
        24Le personnage central pour obtenir des sœurs ou des frères enseignants pour une commune, est habituellement le curé de la paroisse, qui est souvent l'instigateur et toujours l'intermédiaire entre la commune et la congrégation enseignante40. Il est le responsable pour prendre contact avec la congrégation, trouver les ressources nécessaires au fonctionnement de l'établissement et négocier le contrat. Mettre cette tâche entre les mains du curé libère la commune de la tâche souvent difficile de trouver et d'employer un enseignant qualifié. Même s'il n'est pas l'acteur principal, le curé est d'habitude enthousiaste à participer. Conformément à la loi, il a des droits de surveillance sur l'école primaire locale. De plus, un prêtre actif – dans la tradition tridentine – considère l'instruction chrétienne comme partie de sa mission pastorale et il s'efforce d'attirer les maîtres appropriés41. Il apparaît clairement que plusieurs curés prennent leur rôle au sérieux, en envoyant des lettres semblables à celle présentée en début de chapitre. Certains fondent même, eux-mêmes, des congrégations religieuses, pendant que d'autres encouragent les jeunes gens et les jeunes filles pieux à s'engager dans les congrégations déjà établies. Dans quelques cas, il arrive qu'un curé rende visite à la maison-mère pour convaincre le supérieur général du sérieux de son projet et des avantages de sa paroisse. Un certain curé, non seulement rend visite aux Frères Maristes, mais refuse de célébrer la messe avant qu'ils ne lui aient promis des maîtres. Un autre prêtre entreprenant, après que les Sœurs de l'Enfant-Jésus lui ont refusé deux religieuses, en recrute deux directement dans une autre paroisse42.

      

      
        25Mais malgré les louables efforts du curé, étant donné la demande élevée des enseignants congréganistes, il n'est pas rare qu'une paroisse doive attendre quatre ou cinq ans pour parvenir en haut de la liste d'attente que la plupart des congrégations enseignantes tiennent, de toute évidence. Pendant la période d'expansion scolaire, la demande d'enseignants congréganistes dépasse de beaucoup l'offre disponible. En dépit de la croissance rapide des congrégations enseignantes existantes et de la création de congrégations nouvelles, elles n'ont jamais été à même de faire face à la demande. Dès 1820, les Frères des Écoles Chrétiennes ont plus de sollicitations qu'ils ne peuvent en satisfaire et leur supérieur général félicite Marcellin Champagnat d'avoir fondé les Frères Maristes pour le service des « communes où la population n'est pas assez considérable pour un Établissement de notre Institut »43. En dépit de leur croissance rapide, les Frères Maristes aussi deviennent bientôt incapables de répondre à la demande. Dès 1851, ils ont enregistré 124 demandes d'ouverture d'école dans le Rhône et la Loire ; ils ne peuvent en créer que 56. Au plan national, les chiffres sont de 150 créations pour 501 demandes44. Leur supérieur général déplore :

      

      
        
          Le Père de famille nous offre un vaste champ à cultiver et une moisson abondante à recueillir ; de toutes parts on nous adresse des demandes les plus pressantes pour des postes très importants ; il est bien pénible de refuser, et nous sommes dans la désolation de voir que le nombre des ouvriers est si peu en rapport avec l'étendue et la multiplication des besoins45.

        

      

      
        26Les congrégations féminines sont aussi débordées ; les Sœurs de Saint-Charles se plaignent dès 1838 qu'en dépit des 60 nouvelles postulantes, elles manquent du nombre nécessaire d'institutrices pour répondre à toutes les demandes. De plus, à Saint-Étienne, où elles ont ouvert une école dans chaque paroisse, elles ont davantage de demandes d'admissions qu'elles ne peuvent accepter sans mettre sérieusement en danger la santé des maîtresses46.

      

      
        27Mais bien que les congrégations aient constamment été sous pression, pour fournir des maîtres et ainsi accomplir leur mission, cette situation les place aussi en position de force pour négocier leurs conditions. Marcellin Champagnat, le fondateur des Frères Maristes, suggère aux curés d'utiliser le temps passé sur la liste d'attente pour trouver un bâtiment scolaire, assurer le financement et persuader le conseil municipal d'accepter l'école. Voulant que la nouvelle école à Nantua (Ain) ait assez de fonds pour être gratuite, il rappelle au curé qu'« un grand nombre de communes nous présentent ces avantages à l'appui de la demande qu'elles nous adressent » ; le prêtre comprend la leçon et se présente avec un financement supplémentaire. Le supérieur général des Clercs de Saint-Viateur refuse une école à Montromant (Rhône) « parce qu'il n'avait pas de sujets disponibles » mais il se déclare prêt à négocier « si la Commune pouvait se créer des ressources pour deux religieux (c'est lui qui souligne) » ; dans ce cas on n'a pas pu trouver les fonds et Montromant reçoit à la place, un « instituteur usé »47.

      

      
        28Malgré l'apparence d'une stricte impartialité et des listes d'attente, les congrégations choisissent les communes qui répondent à leurs besoins, y compris la localisation géographique, les conditions matérielles, le soutien financier, la réussite espérée et les futures recrues. Deux ans seulement avant que Champagnat n'informe le curé de Saint-Lattier (Isère) que sa demande « était prise en considération et inscrite dans notre registre sous le no 102 », avec une période d'attente indéterminée, il suggère au curé d'Usson-en-Forez (Loire) de trouver une maison d'école parce qu'il veut établir une communauté dans ce secteur. Il écrit à un autre prêtre que « nous aimerions bien à envoyer nos frères dans une commune où l'autorité ecclésiastique et la civile agissent de concert pour favoriser cette bonne œuvre »48. La plupart des congrégations – excepté les Frères des Écoles Chrétiennes et les Frères Maristes qui ont des aspirations nationales – déclinent les demandes venant de loin comme une chose allant de soi et renvoient certaines demandes à d'autres instituts, habituellement moins bien établis et moins prestigieux. Les Sœurs de l'Enfant-Jésus ferment une école à Villette (Ain), trop éloignée d'une église, empêchant les sœurs d'assister à la messe. Par ailleurs, on « se décida à faire construire sur un plan assez vaste » un établissement au village de Charbonnnières (Rhône), près des eaux minérales, parce « qu'il pouvait en même temps être utile à nos sœurs malades »49.

      

      
        29Outre les ressources géographiques ou matérielles, l'une des considérations les plus importantes dans l'établissement d'une nouvelle école est la possibilité pour la congrégation de se recruter. Finalement, les demandes d'écoles congréganistes ne peuvent être exaucées qu'avec davantage d'enseignants. « Vous avez trouvé le moyen pour réussir à obtenir des frères », écrit Champagnat au curé de Saint-Privat-d'Allier en 1839, « c'est de nous envoyer des sujets. Dès que le jeune homme que vous nous proposez sera à même de pouvoir diriger un établissement semblable à celui que vous sollicitez, je tâcherai de vous donner des frères pour le remplacer dans votre commune ». Joséphine du Sablon, fondatrice des Sœurs de l'Enfant-Jésus, écrit une lettre semblable au curé de Saint-Haon-le-Vieux (Loire), en 1852 : « Maintenant, Monsieur, je vous prie instamment de ne pas oublier la promesse faite de nous envoyer bon nombre de sujets et surtout de bons sujets... »50. Cette congrégation enseignante compte, pour une bonne part de son recrutement, sur de pieuses filles, envoyées par le curé pour se former à l'enseignement. Si les curés ont déjà envoyé des recrues, ils n'hésitent pas à rappeler ce fait à la congrégation. Le curé de Beaucroissant (Isère), par exemple, annonce aux Frères Maristes, en 1852 : « Depuis 12 ans que j'ai l'honneur de fournir des sujets à votre maison, vous m'avez fait espérer que vous nous donneriez des frères lorsque nous serions assez heureux pour former un établissement. Le moment est arrivé »51.

      

      
        30La plupart des congrégations enseignantes ont une liste des conditions requises pour une école, souvent un prospectus imprimé, que les autorités locales se doivent de suivre. Les conditions matérielles diffèrent selon les congrégations, bien que toutes aient demandé quelque assurance concernant le bâtiment d'école, les logements, et assez de ressources pour joindre les deux bouts. Les Frères des Écoles Chrétiennes demandent une construction comprenant parloir, cuisine, réfectoire, dortoir, chapelle, infirmerie, cave, bûcher, grenier, cour, puits, jardin et, évidemment, des classes aérées et bien éclairées. Ils demandent aussi un salaire de 600 francs par frère et une allocation unique de 1 200 francs pour les frais de voyage. Les conditions pour les Sœurs de l'Enfant-Jésus spécifient une maison indépendante avec cour et jardin, pour le logement et les classes, un salaire annuel de 400 francs pour chaque religieuse, des lits, du linge de maison, des garde-robes, trois tables, douze chaises, une horloge, une cloche, un poêle dans chaque classe, des plats, des pots et des casseroles, du mobilier d'école et des fournitures, le tout à l'état neuf ou en bon état52. Moins la congrégation a de prestige, moins elle coûte, mais toutes les congrégations enseignantes veulent un bâtiment pour elles-mêmes et pour l'école, du mobilier et des fournitures scolaires, et un salaire raisonnable.

      

      
        31Cependant, en dépit des négociations sérieuses, souvent les conditions ne sont pas ce que la congrégation souhaitait ou espérait. Et le blâme pour une telle situation est souvent mis sur le compte de l'exagération des curés. Les « garanties données par MM. les curés, écrit le Frère Avit des Frères Maristes, ont rarement une valeur réelle ». En 1865, les Clercs de Saint-Viateur décident qu'aucun établissement ne sera fondé sans qu'un Visiteur n'ait vu le bâtiment proposé et l'ameublement53. Certains curés s'assurent que toutes les conditions du contrat, souvent long et détaillé, soient remplies, jusqu'au nombre et aux dimensions des draps, des mouchoirs, des couvertures, des rideaux, mais d'autres négligent totalement le côté matériel de l'établissement. Les comptes rendus des réunions du conseil des Sœurs de Saint-Joseph rapportent des échanges concernant des communautés où le prêtre n'est pas d'un aussi grand secours que la congrégation l'aurait souhaité. Par exemple, la communauté de Trembly est fermée à cause « du peu de dévouement et d'intérêt que Monsieur le Curé de Trembly porte à nos sœurs établies dans la paroisse, et des minimes ressources et du mauvais local habité par celles-ci »54. À Gleizé, où les Sœurs de l'Enfant-Jésus fondent une école, « on avait fait de si belles promesses à notre Révérende Mère du Sablon, que les deux sœurs partirent avec l'espoir d'y être reçues... comme des comtesses. Mais quelle ne fut pas leur déception ! ». L'histoire des établissements de cette congrégation, qui s'implante dans certains des plus petits villages, est une véritable litanie d'inconforts et de sacrifices. La maîtresse qui arrive à Aigueperse (Rhône), par un temps froid et neigeux, se trouve logée dans une abbaye ruinée, également habitée par des rats qui l'attaquent dans son lit. À Emeringes (Rhône), la maison attribuée à l'institutrice est « humide, froide, dépourvue de tout » ; à Pommiers, elle est « assez vaste » mais elle a servi de grange et la paille n'a pas encore été enlevée. À Vougy (Loire), la salle de classe n'a pas de mobilier : « Pendant la classe, maîtresses et élèves restent debout ou s'assoient sur le rebord des fenêtres. Quelques jours plus tard, une bonne femme leur prête deux chaises »55. Presque partout, ces sœurs doivent compter sur la bonté des habitants ou « la Providence » pour se fournir en lits, en linge et en objets de ménage indispensables.

      

      
        32Quelquefois les congrégations enseignantes ferment des établissements, où les conditions sont invivables ou malsaines pour le personnel, surtout si le curé ou la commune ne fait rien pour les améliorer. Lorsque les logements inconfortables et soi-disant temporaires, alloués aux Frères Maristes à Saint-Martin-la-Plaine (Loire), ne s'améliorent pas au bout de deux ans, le supérieur général ferme l'école jusqu'à ce qu'un nouveau bâtiment soit construit. Les Sœurs de Saint-Joseph ferment l'école à Frontenas (Rhône) parce que les ressources financières de la commune ne leur permettent pas d'y mettre trois institutrices56. Mais le personnel religieux accepte volontiers de supporter un certain nombre de privations, à cause de leur vocation. Le poste à Bourg-de-Thizy (Rhône), par exemple, « n'offrait aucun avantage matériel, pas même le nécessaire ; mais, en compensation, il y avait beaucoup de ressources pour se faire en très peu de temps un riche trésor de mérites ; et depuis lors, ce trésor n'est pas épuisé ; toutes les Sœurs qui se succèdent à Bourg-de-Thizy peuvent faire leur fortune spirituelle en peu de temps ». Le Clerc de St-Viateur enseignant à Valsonne (Rhône) écrit à son Supérieur : « Depuis que je suis ici, j'ai enduré bien des privations ; s'il est nécessaire que je continue de mener cette vie trappistine, je m'y soumets ». Mais il ajoute qu'il demande la permission d'acheter un lit57. En 1841, même l'inspecteur primaire admet que non seulement « les instituteurs laïques sont en général moins capables et moins zélés que les instituteurs religieux » mais que pour des religieux enseignants « l'œuvre de l'enseignement est une espèce d'apostolat dont ils acceptent toutes les charges par esprit de vocation »58.

      

      
        33Cependant, certaines autorités scolaires accusent le clergé et les congrégations enseignantes de ne rechercher que les postes les mieux rétribués et de mener des campagnes pour écarter les maîtres laïcs. Toutefois, il n'est pas évident que ce soit le cas. Bien que les congrégations enseignantes aient pu se révéler de puissantes institutions en négociant les contrats, certaines d'entre elles, du moins, fournissent aussi des maîtres aux petits hameaux isolés ; en fait, elles sont souvent les seules à avoir un personnel, même légèrement qualifié, acceptant de se rendre dans ces endroits59. Ceci est particulièrement vrai pour les religieuses. Entre 1850 et 1880, les Sœurs de l'Enfant-Jésus fondent dans le Rhône 35 nouvelles écoles de filles sur 57, en raison de leur engagement à envoyer des enseignantes dans les plus petites et plus pauvres localités60. Par exemple, à Saint-Bonnet-des-Bruyères (Rhône) : « Jusqu'à l'établissement de nos sœurs, dans cette localité, l'instruction des filles y était presque nulle. Quelques enfants, réunies dans une étroite classe, bâtie provisoirement, recevaient les leçons d'une demoiselle de l'endroit qui, par zèle et dévouement, les instruisait jusqu'à leur première communion ». À Chérier (Loire), elles remplacent une « pauvre fille qui savait à peine lire »61. De nombreuses écoles, créées par les congrégations enseignantes, offrent pour la première fois l'instruction aux filles du village ou remplacent des écoles officieuses ou clandestines, dont les maîtresses sont à peine instruites elles-mêmes.

      

      
        34Les instituteurs masculins ont plus de chances d'établir une école dans une commune où a déjà existé un véritable enseignement. Bien que quelquefois ils aient ouvert une école privée, plutôt que publique, ils préfèrent le titre d'instituteur parce que celui-ci entraîne l'exemption du service militaire et habituellement un salaire communal, si petit soit-il. En conséquence, les congrégations masculines et leurs partisans sont plus portés à écarter les maîtres laïcs. À Foissiat (Ain), le curé envoie sur le champ une lettre aux Frères Maristes quand il entend dire que « l'instituteur de Foissiat est au lit et, d'après les médecins, il ne doit pas se relever. À une époque plus ou moins rapprochée, le poste sera vacant. Le Conseil municipal demande des frères. Pensez-vous m'en promettre ? Vous voyez la situation ! »62. Si une vacance de poste ne se produit pas d'elle-même, il n'est pas impossible que les frères enseignants et le curé lancent une campagne pour attirer le plus grand nombre d'élèves et obliger l'instituteur laïc à démissionner63. À Chatte (Isère), par exemple, après que les Frères Maristes ont ouvert une école libre, « le Directeur avait pris à tâche de vider l'école laïque. Il y mit un très grand zèle, mais il se trompa sur les moyens à prendre. L'instituteur était adroit et se tenait bien avec le clergé ». À Grandris (Rhône), le curé visite la nouvelle école congréganiste « matin et soir « pour les encourager à « tenir ferme », bien qu'il ait admis après, que, « vu les figures juvéniles des maîtres, il doutait qu'ils vinssent à bout de ce petit monde »64. Mais cette école, comme beaucoup d'autres, réussit finalement à supprimer sa concurrente laïque.

      

      
        35Les maîtres laïcs se plaignent quelquefois que les frères enseignants et les prêtres fassent trop pression sur les parents pour qu'ils envoient leurs enfants aux écoles congréganistes65. Le curé a bien sûr le pouvoir de la chaire et du confessionnal. Mais il est tout aussi vraisemblable de dire que les frères enseignants donnent un enseignement de meilleure qualité ou que la concurrence entre les écoles fait monter le niveau d'ensemble de l'instruction dans la commune. L'école libre laïque à Saint-Symphorien-d'Ozon (Isère), par exemple, continue à fonctionner après l'arrivée des frères enseignants, mais elle est obligée d'ajouter le dessin et la tenue des livres à son enseignement, pour se maintenir à la hauteur de la nouvelle école des Frères Maristes66. Une fois l'école congréganiste en place, elle donne souvent le ton à toutes les écoles.

      

      

  

  


Trouver l'argent

      
        36La raison-clé de la force des congrégations enseignantes est, toutefois, leur capacité d'attirer un soutien financier pour l'instruction primaire, spécialement à travers la charité privée. Les départements – y compris le Rhône et la Loire – qui ont le plus fort taux d'élèves dans les écoles publiques catholiques, dépensent également bien moins pour leurs écoles67. Bien que n'étant pas sans porter intérêt aux écoles primaires, les conseils municipaux sont, de façon notoire, plutôt pingres dans la répartition des fonds publics en leur faveur. D'une façon générale, le plus qu'on peut les persuader d'accorder ce sont les salaires des sœurs et frères enseignants ; les frais de construction et d'investissement doivent venir d'ailleurs. En 1839, l'inspecteur primaire de la Loire se plaint que plusieurs communes aient « un esprit mesquin et parcimonieux » envers l'enseignement. « Les conseils municipaux, prétend-il, composés en général d'hommes illettrés, voudraient mettre à la tête des écoles des Maîtres capables et réguliers. Mais ils voudraient volontiers les faire mourir de faim ». En 1845, le recteur de l'Académie de Lyon déclare au Ministre de l'Instruction Publique que, dans son opinion, l'expansion de l'enseignement congréganiste est moins le reflet de la religiosité de la population que de la parcimonie de ses conseils municipaux68. Dans les localités les plus pauvres, même les inspecteurs qui ne sont pas spécialement en faveur de l'expansion de l'enseignement catholique, admettent que des aides aux congrégations enseignantes sont le seul moyen de développer les écoles primaires, sous le Second Empire. Plus d'un conseil municipal, comme celui d'Amplepuis (Rhône), est influencé, « par la pensée d'un sacrifice pécuniaire »69.

      

      
        37Le problème du financement des écoles est, en effet, le point faible des efforts de l'État pour améliorer l'instruction primaire pendant la plus grande partie du siècle. Napoléon Ier a laissé totalement les écoles primaires populaires à l'initiative et aux financements locaux. La monarchie Bourbon restaurée a créé un réseau complexe de comités et de fonctionnaires, aucun n'ayant le pouvoir financier de créer les écoles nouvelles70. L'innovation de la loi Guizot est de demander aux communes de percevoir une taxe additionnelle allant jusqu'à trois centimes, si les revenus communaux ordinaires sont insuffisants pour répondre aux nouvelles exigences scolaires. Mais ni la Monarchie de Juillet ni aucun régime avant la Troisième République n'a cherché à augmenter le financement national pour l'enseignement primaire. Dans la première décennie du Second Empire, le budget national pour l'enseignement baisse en faveur des impôts locaux71. Le but du gouvernement central est de déplacer le fardeau financier de l'enseignement primaire de l'État à la localité.

      

      
        38Mais beaucoup de communes se sentent incapables de faire face. En 1833, quand le principe des impôts extraordinaires est acquis, les autorités scolaires dans l'arrondissement de Villefranche (Rhône) estiment la différence entre les revenus des communes et le coût des écoles à 16 460 francs72. En 1867, le recteur de l'Académie de Lyon peut toujours annoncer que la municipalité de Saint-Héand « ne fait absolument rien pour ses écoles... pas même par le produit des 3 centimes additionnels ; elle les vote mais elle les emploie à un autre usage ». Par contre, le maire lui-même a fondé les écoles de sa propre poche, allant jusqu'à financer la construction d'une maison d'école73. Pendant tout ce siècle, il faut aussi de l'argent pour les routes, pour l'entretien de l'église et du presbytère, et pour d'autres projets municipaux. Encore en 1875, le maire de Pontcharra (Rhône) se plaint que les parents, tout comme le conseil municipal, sont opposés à tout changement de politique scolaire qui entraînerait des dépenses nouvelles pour un fiscalité « déjà grevée de taxes extraordinaires pour la construction de l'église et celle du cimetière »74. Les curés qui ont enfin arraché une contribution financière à la municipalité n'osent pas en demander davantage, même si les frais d'école augmentent. « Alléluia ! Alléluia ! Alléluia ! J'ai enfin remporté victoire », écrit le curé d'Apprieux aux Frères Maristes en 1854, « S'il vous plaît, s'il vous plaît, ne reculez pas. » Il explique, « si [les membres du conseil municipal] n'ont voté que 1200 francs pour le traitement annuel, c'est que je n'avais cessé de leur dire (et alors je n'avais pas connaissance du nouveau prospectus) qu'il n'en fallait pas davantage et, pour ne pas passer pour un charlatan, je n'ai pas voulu leur parler d'une nouvelle augmentation »75.

      

      
        39Les modiques ressources communales sont, généralement aussi, consacrées en priorité à l'instruction des garçons, laissant à l'argent privé la fondation des écoles de filles. En conséquence, les congrégations féminines commencent souvent par créer des écoles et cherchent ensuite un soutien municipal, comme dans le cas de deux écoles urbaines fondées par les Sœurs de Saint-Charles à Saint-Étienne ; ces deux écoles sont ouvertes à cause de la croissance de la population locale et à la demande des parents76. La distinction entre une école libre, qui ne reçoit pas de fonds publics, et une école publique, qui en bénéficie, est souvent très ténue77. L'absence d'école publique de filles est due, prétend un inspecteur en 1856, principalement à la volonté d'économie des communes qui ont souvent une école libre, pour laquelle elles ne paient pas78. Quand la loi de 1867 oblige les communes de plus de 500 habitants à avoir une école publique pour les filles, de nombreuses localités essaient de transformer leur école congréganiste en école communale. Bien que le titre d'institutrice communale soit bien reçu par certaines congrégations féminines, comme moyen possible d'accroître les ressources, le changement de statut officiel ne modifie pas nécessairement la réalité du financement. Souvent elles ne reçoivent qu'une modeste subvention, pour couvrir le coût des élèves gratuites79. Les Sœurs de Saint-Charles, pour reprendre les mots d'un certain conseil municipal, « ne réclameraient ni logement ni mobilier personnel pour les deux institutrices publiques... ni de local pour les classes ; il est même certain que pour les enfants à recevoir gratuitement elles se contenteraient comme dans le passé de l'allocation qu'elles reçoivent du Budget communal ». Les Sœurs de Saint-Joseph se plaignent en 1877 que l'école qu'elles tiennent à Denice (Rhône), soit devenue communale en 1819, avec une subvention de 900 francs qui ne couvrent pas les frais et ne « correspondent pas à nos droits d'institutrices communales »80.

      

      
        40Les salaires payés par les communes sont habituellement très bas, parfois même inexistants. Pour les hommes, la loi Guizot de 1833 stipule un salaire minimal de 200 francs et la loi Falloux de 1850 de 600 francs. Mais en 1851, le salaire réel dans les trois-quarts des écoles du secteur de Montbrison (Loire) se situe entre 100 et 150 francs81. En 1858, l'inspecteur primaire dit de cette région que le titre d'institutrice communale y est seulement « un témoignage rendu aux services » plutôt qu'un engagement financier. Dans la commune de Moingt (Loire), par exemple, la sœur institutrice reçoit 200 francs du conseil municipal, mais même cette somme modique est « à l'origine.. purement illusoire ». À Lancié (Rhône), les Sœurs de Saint-Joseph ne reçoivent encore que 300 francs en 1873 et menacent de fermer l'école de la localité, si le conseil municipal ne porte pas leur salaire à 500 francs82. Les congrégations masculines qui fournissent des maîtres aux plus petites communes ne s'en tirent guère mieux. Bien qu'en 1844 les Frères Maristes aient reçu 400 francs par maître et les Frères des Écoles Chrétiennes 500 francs, neuf ans plus tard, les Frères de la Croix de Jésus, moins connus, ne reçoivent que 200 francs. Certaines autorités scolaires de Blaceret (Rhône) reconnaissent en 1874 que le salaire proposé dans leur hameau est trop bas pour attirer d'autres maîtres que les congréganistes83.

      

      
        41Les instituteurs et les institutrices des villes n'ont pas non plus de gros salaires. Les Sœurs de Saint-Charles, qui tiennent toutes les écoles publiques de filles à Lyon, jusqu'en 1879, sont payées entre 250 et 450 francs par enseignante, dans les années 30 et 40. En plus, elles pourvoient au personnel non-enseignant : sœurs visitatrices, sœurs portières, cuisinières, maîtresses remplaçantes, à leurs propres frais. En 1835, le conseil municipal n'a pas inscrit au budget une somme suffisante pour payer à chaque sœur enseignante les 500 francs qu'il a promis dans son contrat avec les Sœurs de Saint-Charles ; les 9 000 francs votés se ramènent à 257 francs par enseignante. En 1870, leur salaire annuel reste à 450 francs. Ce n'est qu'en 1874 qu'il est porté à 700 francs, après que la législation nationale a fixé le salaire minimum pour les institutrices publiques à 600 francs84. Les Frères des Écoles Chrétiennes obtiennent les salaires les plus élevés, en raison de leur réputation et de leur qualité qui leur permettent d'établir des écoles dans les quartiers les plus aisés. Dans les années 1830, ils sont payés par la ville de Lyon, en moyenne, entre 349 et 467 francs par enseignant. En 1850, ils se plaignent à la ville qu'ils ne reçoivent que 5 500 francs pour dix maîtres et menacent de fermer six classes s'ils n'obtiennent pas 6 000 francs. En 1872, ils reçoivent en moyenne 638 francs par maître, de la ville de Saint-Étienne. Le supérieur général rappelait au maire qu'ils reviennent à 1 100 francs chacun85.

      

      
        42Avec de tels salaires, les sœurs et frères enseignants coûtent moins que leurs collègues laïcs. Le supérieur général des Frères Maristes rappelle au maire de Saint-Étienne en 1858 que cinq frères enseignants ne coûtent que les deux tiers des salaires des autres maîtres. En 1875, le directeur d'une école laïque de garçons à Saint-Étienne reçoit 1 550 francs, comparés aux 900 versés à son collègue congréganiste ; les salaires des directrices laïque et congréganiste sont respectivement de 1 200 et 650 francs86. Bien que les congrégations enseignantes aient régulièrement dénoncé les différences de salaires, elles les utilisent aussi comme argument, pour encourager les communes à leur faire appel, plutôt qu'à des laïcs87. Les maîtres laïcs ne peuvent pas subvenir aux frais d'une famille avec 600 francs par an. Parce que les congréganistes vivent en communauté, sans famille, une maison religieuse coûte moins cher que des foyers séparés pour chaque maître laïc. Le maire de Duerne (Rhône) veut remplacer deux maîtres laïcs par deux Frères Maristes parce que « le nombre d'élèves fréquentant l'école n'est pas suffisant pour leur procurer une existence décente » ; ce serait suffisant, suppose-t-il, pour deux frères, sans famille à nourrir. Des enseignants congréganistes seraient pour la « caisse municipale » de Vernaison (Rhône) « un sujet d'économie notable » parce que 1 200 francs suffiraient, non pour un, mais pour deux enseignants. À Oullins (Rhône), « en optant pour les Frères Maristes », ils obtiennent « pour le même prix, deux instituteurs et deux classes ». Et à Amplepuis (Rhône), les Sœurs de Saint-Charles sont gardées comme institutrices, non pour leurs capacités pédagogiques, mais parce qu'elles peuvent fournir neuf maîtresses au prix le plus bas pour la commune88.

      

      
        43En prenant des membres des congrégations religieuses, les municipalités en ont aussi plus pour leur argent. Les congréganistes donnent souvent des cours du soir ou du dimanche, pour les jeunes gens et jeunes filles du village. Les Frères des Écoles Chrétiennes organisent des classes d'adultes dans la plupart des villes où ils travaillent, comme le font les Sœurs de Saint-Charles à Lyon et à Saint-Étienne. Les sœurs et frères enseignants font souvent la charité directement. Les commerçants de Lyon se plaignent en 1860 que les Frères des Écoles Chrétiennes et les Sœurs de Saint-Joseph fournissent gratuitement les livres et le matériel scolaire et des habits à leurs élèves, au détriment du commerce89. Les frères assuraient parfois un travail de sacristain ou de secrétaire, en plus de leurs tâches d'enseignement. Par exemple, les Clercs de Saint-Viateur sont spécialement formés pour aider les curés dans la préparation et l'animation des services religieux ; les Frères Maristes tiennent souvent l'harmonium ou assurent le plain-chant. Et de nombreux frères enseignants, tout comme leurs collègues laïcs, jouent le rôle de secrétaire de mairie. « Monsieur le maire m'aime beaucoup, écrit le Frère Joseph Jalphre à Louis Querbes, et il ne voudrait pas du tout que je sois remplacé, ni même que je parte en vacances, à cause du secrétariat de la mairie, parce qu'il ne sait pas seulement faire un enregistrement de naissance »90.

      

      
        44Les congrégations féminines, tout spécialement, rendent dans les paroisses de nombreux et précieux services : soignant les malades, distribuant des aumônes aux pauvres, entretenant la sacristie de l'église. Elles sont également à la tête du mouvement pour l'ouverture de salles d'asile ou des classes enfantines qui prennent en charge les enfants trop jeunes pour entrer dans une école primaire, un service précieux pour les familles industrielles. À Villefranche, six des huit écoles maternelles en 1853 sont tenues par des congrégations religieuses. Quand la paroisse de l'immaculée Conception est créée à Lyon, l'école primaire des filles, l'école maternelle et le bureau de bienfaisance sont tous confiés aux Sœurs de Saint-Charles91. En l'absence de prêtre, les béates souvent fournissent les offices du soir, et leurs logements se doublent même de chapelles improvisées. Excepté dans les plus petites paroisses, les communautés religieuses féminines comprennent généralement deux enseignantes, l'une pour les grandes élèves et l'autre pour les petites, et une troisième sœur pour s'occuper du ménage, pour visiter les malades et les pauvres. Certaines communautés plus grandes ont une sœur spécialisée dans le soin des malades et la pharmacie. Ces activités sont appréciées dans des paroisses n'ayant par ailleurs que peu d'accès aux services sociaux ; quand les habitants de Saint-Cyr-le-Chatoux font une pétition en 1875 pour garder les Sœurs de l'Enfant-Jésus pour leur école mixte, ils citent les services additionnels qu'elles rendent à la paroisse : « Les Sœurs actuelles blanchissent et ornent l'église, visitent et consolent leurs élèves malades, ainsi que leurs parents ». Des curés, tel celui de Marcilly-le-Pavé (Loire), demandent une seule religieuse qui serait à la fois « une maîtresse brevetée, chanteuse, un peu entendue au service des malades »92. Avec le temps, la bonne sœur devient partie du décor de la vie paroissiale, rendant des services allant de l'éducation aux soins de santé, aux œuvres de charité et au souci du salut.

      

      

  

  


Le rôle de la charité privée

      
        45Mais d'une manière plus importante, toutefois, les congrégations religieuses sont appréciées en tant qu'enseignantes, parce qu'elles attirent d'autres sources de revenu. Il est rare qu'un curé ou une congrégation enseignante s'attende à ce que la commune prenne en charge toutes les dépenses liées au fonctionnement d'une école ; et il est encore plus rare que tel soit le cas. Au contraire, le bâtiment, le mobilier, les frais d'ouverture et toutes les dépenses extraordinaires sont habituellement couvertes par l'aide privée. Dans l'arrondissement de Saint-Étienne (département de la Loire), les communes n'ont fourni, en 1859, une aide financière que pour 48 des 123 écoles de filles ; toutes les autres ont tourné avec leurs propres ressources93. Pendant tout le Second Empire, les inspecteurs scolaires anticléricaux se plaignent que l'enseignement congréganiste soit favorisé de façon injuste par la « bienveillance privée »94. En fait, le faible coût des écoles congréganistes est presque toujours la première raison citée par les communes pour chercher à garder les écoles communales entre les mains des congrégations, dans les années 1860 et 187095. Les inspecteurs scolaires de ces décennies se plaignent que le bâtiment et le mobilier des écoles congréganistes soient souvent meilleurs que ceux de n'importe quelle école laïque rivale. Les congrégations, se plaint l'un d'entre eux, « ont parfaitement compris que pour écarter toute compétition et assurer à leurs établissements des chances de succès et de durée, il fallait leur procurer une demeure convenable et permanente »96. Grâce à la charité de tels donateurs, de nombreuses communautés religieuses sont propriétaires des bâtiments où elles demeurent et tiennent leur école. Dans l'arrondissement de Roanne (Loire), par exemple, 75 sur 85 des écoles de filles appartiennent aux congrégations enseignantes ; dans l'arrondissement voisin de Saint-Étienne, c'est le cas de 117 écoles sur 123. Dans l'arrondissement de Montbrison (Loire), 61 écoles sur 77 ont été payées par des donateurs particuliers, plutôt que par la commune97.

      

      
        46L'une des tâches les plus importantes pour le curé qui cherche à ouvrir une école primaire dans sa paroisse est de trouver cette sorte de financement. Parfois c'est lui-même le donateur. Son aide financière peut prendre la forme d'une maison villageoise qu'il a lui-même acquise pour en faire une école, d'un legs fait à son décès, ou d'une petite rente pour aider aux frais courants de l'école paroissiale. Dans environ un quart des écoles fondées par les Frères Maristes en cette région, le prêtre a apporté un soutien financier pour les bâtiments, le mobilier ou les salaires98. Cependant, de façon plus fréquente, on convainc les notables locaux de donner de l'argent, des meubles ou un bâtiment pour établir une école primaire. Les relations du curé avec les notables locaux sont la clé de la fondation des écoles congréganistes. « Je conseille à Mme Laveur d'être large avec vous », écrit le curé d'Arbuissonnas (Rhône) à la supérieure générale des Sœurs de Saint-Joseph99. Cet apport charitable peut aussi bien venir sous forme de sommes relativement modestes, comme les 500 francs donnés par une famille de Rives (Isère), de dons de nourriture, comme à Écully (Rhône), ou de très grosses sommes, comme les 40 000 francs dépensés par un donateur à Morestel (Isère) pour une vaste construction scolaire nouvelle100.

      

      
        47Partout, les donateurs privés font avancer la cause de l'enseignement catholique parce qu'ils préfèrent les enseignants congréganistes. Les notables qui sont en meilleure posture pour faire des dons sont aussi « les piliers du catholicisme français »101. Donner de l'argent pour établir ou aider une école congréganiste est, évidemment, une manière de donner à l'Église elle-même et est donc une œuvre sanctifiante. Les dons aux écoles catholiques et aux congrégations enseignantes sont un héritage de la Réforme catholique, lorsque l'éducation devint une branche des bonnes œuvres monastiques. En tant que corporations permanentes, les congrégations enseignantes peuvent garantir aux donateurs que leur œuvre continuerait au-delà de leur mort. Certains donateurs sont particulièrement dévots, comme le fils d'un général de la Première République du village de Loire (Rhône), qui est également « un catholique pratiquant et fervent ». D'autres sentent que les écoles tenues par un personnel religieux offrent une éducation plus appropriée pour les pauvres. Parfois l'aide aux écoles est une affaire de tradition familiale, comme pour la Marquise de Vivens, à Feurs (Loire), qui « imite largement l'exemple de son généreux père ». Les titres de nobilité sont fréquents sur les listes de donateurs102. La pratique de la charité fait partie de l'expérience des femmes de la bourgeoisie, en particulier, et elles apportent leur aide aux projets scolaires des paroisses103. Dans la ville de Lyon, un groupe de « dames associées à l'œuvre de Saint-Charles » est créé en 1804, pour aider les Sœurs de Saint-Charles ; ces dames de familles aisées impriment des livres et des images pieuses pour les élèves congréganistes, distribuent des prix, achètent des ornements pour les chapelles communautaires, paient le chauffage et cotisent pour la pension d'une novice ou deux, ainsi que pour les salaires des religieuses qui visitent les pauvres et les malades104.

      

      
        48Une autre source de philanthropie est l'employeur local. À Chiroubles (Rhône), par exemple, Rose d'Aigueperse fait don d'un immeuble et d'un capital de 15 000 F. pour qu'une communauté des Sœurs de Saint-Joseph soit établie afin de fournir une instruction gratuite aux enfants de ses ouvriers viticoles, de visiter les malades indigents et d'ouvrir une pharmacie. L'école fondée par les Sœurs de l'Enfant-Jésus à Saint-Fons (Rhône) est soutenue par l'un des plus riches industriels du secteur. Deux des trois écoles de Saint-Julian-en-Jarret (Loire) sont financées par les aciéries de l'endroit. Dans le quartier du Soleil à Saint Étienne, la Compagnie des Mines paie les salaires des Sœurs de Saint-Charles qui tiennent l'école des filles105. Les élites industrielles de Saint-Chamond financent également les écoles congréganistes, à commencer par l'école des Frères des Écoles Chrétiennes et celle des Sœurs de Saint-Charles en 1806. Leur but est de retenir la main-d'œuvre locale à Saint-Chamond et d'intégrer les ouvriers dans la communauté paroissiale106. De même, à Terrenoire, le paternalisme industriel fournit des écoles maternelles et primaires, des classes pour adultes, et même une infirmerie107. Et bien que n'utilisant pas l'aide privée autant que les fonds publics, l'élite économique qui domine les conseils municipaux de Lyon et Saint-Étienne, confie les écoles publiques de ces villes aux congrégations religieuses.

      

      
        49L'importance de la charité municipale est une reprise de l'héritage de la Réforme catholique et elle mesure également la puissance de la bourgeoisie des soyeux, qui reste fermement catholique et donne généreusement aux œuvres organisées sous des auspices religieuses. Leur dévouement est dû en partie à un renouveau de spiritualité chez bien des membres de l'élite, renouveau caractérisé par la dévotion à la Vierge et la pratique régulière des sacrements108. L'expansion de la charité dans les sites industriels est encouragée par le Cardinal Maurice de Bonald, archevêque de 1839 à 1870, un aristocrate particulièrement attentif aux problèmes des travailleurs et des pauvres109.

      

      
        50Mais surtout, elle provient aussi du désir de trouver des méthodes pour l'ordre social qui ne compromettront pas leur position politique ou économique. Entre 1834 et 1848, il y a cinq grèves importantes parmi les ouvriers de la soie qui créent leurs propres sociétés et coopératives pour protéger leurs intérêts dans la période de transition vers l'industrialisation110. Les plus célèbres actions collectives parmi les ouvriers lyonnais sont les révoltes des canuts, en novembre 1831 et en avril 1838, étudiées en tant que premières manifestations de la conscience ouvrière. En 1848, 15 000 ouvriers marchent sur l'Hôtel de Ville pour obliger le conseil municipal bourgeois à s'adjoindre des membres issus de la classe ouvrière. Au fur et à mesure que la région s'industrialise, Lyon devient rapidement un centre de l'opposition ouvrière.111 L'assistance publique à Lyon a surtout une fonction économique visant à attirer une forte main-d'œuvre112. La charité religieuse, pourtant, a l'avantage supplémentaire de fournir cette assistance assortie de leçons morales favorables à l'ordre social. Les industriels de la soie à Lyon encouragent la création des providences, où les filles et les jeunes femmes tissent de la soie sous la direction des religieuses ; une production à bas prix est ainsi jumelée à des leçons de morale et de religion113. Les écoles primaires congréganistes, où le personnel religieux enseigne aux enfants leur devoir envers leurs parents, Dieu et l'autorité temporelle, fournissent même davantage d'occasions de moraliser les jeunes. L'essence conservatrice du programme catholique attire sans doute ceux qui sont favorables au statu quo, et qui sont également les mieux placés pour financer les écoles.

      

      
        51Les donateurs privés ne sont pas toujours très actifs dans la marche de l'école mais, à travers leur soutien habituel, ils ont un moyen d'influence. Ceci semble particulièrement vrai des localités où les industriels de l'endroit créent et financent l'école. Jusqu'à la loi Lalloux de 1850, les notables locaux influençaient aussi la politique scolaire en participant aux comités d'arrondissement avec le curé et le maire114. Dans les écoles soutenues par les mines ou d'autres industries, il arrive que ces compagnies essaient de dicter les méthodes d'enseignement et le choix des maîtres115. Dans des localités plus petites, l'influence des donateurs prend le plus souvent la forme d'une préoccupation du bien-être des maîtres, comme le Marquis de Tournon à Montmelas (Rhône) qui se déclare « père temporel » des Sœurs de l'Enfant-Jésus, nouvellement arrivées, les invite à son château et leur donne cent francs supplémentaires pour contribuer à leurs dépenses ménagères116. Des enseignants imprudents peuvent être pris au piège des rivalités locales. À Valsonne (Rhône), le Frère Claude Robin, Clerc de Saint-Viateur, se plaint qu'« on ne peut pas servir deux maîtres, de même on ne peut pas être l'ami de Monsieur le Maire ; on ne peut pas recevoir sa visite en classe, comme membre du comité, sans devenir l'ennemi de Monsieur le Curé »117. À Saint-Pierre-la-Palud (Rhône), l'importante famille des Mangini accueille à bras ouverts en 1872 les sœurs enseignantes, à la grande colère du curé qui « comprit que la famille Mangini voulait toute la gloire et toute la reconnaissance de cette fondation ; en conséquence... les sœurs reçurent de sa part un accueil très froid ». Mais n'ayant pas réussi à plaire à ces donateurs, les Sœurs de l'Enfant-Jésus sont remplacées en 1879 par les Sœurs de Saint-Joseph qui sont à leur tour remplacées par les Sœurs de Saint-Vincent de Paul en 1882118. Dans des cas comme celui-là, les enseignants congréganistes ont pu préférer un donateur plus distant comme celui du village de Saint-Clair (Rhône) qui « ne vint jamais la visiter. Il entretient le local, en supporte les impôts, paye exactement les 600 F auxquels il s'est engagé, mais il s'en rapporte à Monsieur le curé et le croit sur parole pour tout le reste »119.

      

      
        52En dépit de la générosité de ces donateurs, il est rare toutefois qu'un seul d'entre eux procure tous les fonds nécessaires à une école. La plupart des établissements comptent sur une combinaison de ressources, y compris les dons petits ou grands, la contribution municipale, le produit des scolarités et les offrandes des fidèles. Celles-ci sont parfois fort modestes. À l'école des Frères Maristes de Genas (Rhône), « plusieurs personnes y ont contribué, soit en argent, meubles ou linge ; plusieurs se sont empressées d'y contribuer par leur travail, en faisant des draps, chemises et autres ouvrages à l'aiguille ». À Trelins (Loire), où le maire tarde depuis trois ans à payer le salaire des Sœurs de l'Enfant-Jésus, celles-ci vivent du beurre, des œufs, du fromage et des fruits que leur donnent les habitants. Les Sœurs de Saint-Joseph de Boyer (Loire), comptent sur « la Providence ». La famille Gautier fournit du pain, du vin, des poulets, des fruits et de l'étoffe pour fabriquer douze draps. Quand ces provisions sont épuisées, trois semaines plus tard, les sœurs ne sont sauvées que par « un envoyé de Monsieur le Maire » qui apporte « secrètement un billet de cent francs »120. Quand c'est nécessaire, les enseignants couvrent les déficits de leur propre poche.

      

      
        53En dépit de cette capacité des congrégations d'attirer les dons, elles sont cependant constamment à court d'argent, tout comme elles semblent toujours manquer de personnel. Les Frères des Écoles Chrétiennes rapportent un déficit de 7 400 francs à Saint Étienne en 1836, de 3 200 francs à Lyon en 1837, et un trou de 17 474 francs au noviciat de Caluire en 1858. Les Sœurs de Saint-Charles semblent avoir été en déficit permanent de 1833 à 1859 au moins, selon les documents disponibles, allant d'un minimum de 4 102 francs en 1837 à un sommet de 26 154 francs en 1857121. Ces deux congrégations reçoivent une aide gouvernementale depuis l'époque du Premier Empire et de la Restauration : 8 400 francs pour les Frères des Écoles Chrétiennes, aide suspendue en 1858, et 8 000 francs pour les Sœurs de Saint-Charles, ramenés à 4 000 francs en 1848. Toutes deux soutiennent qu'elles auraient dû percevoir davantage, en grande partie du fait qu'elles forment des enseignants publics à leurs propres frais. Les pensions versées par les novices ne couvrent pas l'ensemble des frais de leur formation, ni les dépenses pour l'entretien des membres âgés ou malades de la congrégation. Parfois le déficit est provoqué par quelque dépense extraordinaire, comme les réparations de leur bâtiment en 1839, ou quelquefois par quelque calamité imprévue comme la perte de la moisson en 1851122. Quelle qu'en soit la raison, de la maison-mère jusqu'à la plus petite communauté, les congrégations enseignantes sont constamment à la recherche de fonds, et les établissements locaux sont supposés se subvenir à eux-mêmes.

      

      
        54L'une des sources les plus importantes de revenus journaliers, et qui les met le plus souvent en conflit avec les autorités communales, ce sont les scolarités. Excepté les Frères des Écoles Chrétiennes, dont la tradition et les statuts interdisent formellement d'en recevoir, toutes les congrégations enseignantes comptent sur les scolarités comme sources de revenus, comme le font la plupart des écoles laïques avant 1880123. Ceci est particulièrement vrai dans les communes où aucun salaire n'est fourni par le conseil municipal ni par un donateur. L'école des filles de Chamelet (Rhône), par exemple, jouit d'une petite rente de 20 francs et d'une subvention municipale de 120 francs ; mais le reste des 1 500 francs, nécessaires chaque année pour l'entretien de quatre sœurs, provient des scolarités124. On peut aussi retrouver cette dépendance vis-à-vis des scolarités dans le budget de telle ou telle communauté. À Noirétable (Loire), par exemple, 2 326 francs (76 %) d'un budget de 3 056 francs proviennent des versements mensuels des élèves « appartenant à des familles aisées ». La commune donne simplement 100 francs125. Ces budgets ne nous disent pas qui a fourni le bâtiment d'origine et le mobilier, mais pour les dépenses quotidiennes, il est clair que les sœurs doivent compter, tout d'abord, sur les scolarités et, en deuxième lieu, sur leurs propres efforts.

      

      
        55Dans ces conditions, les enseignants congréganistes doivent scruter chaque dépense et se préparer aux fluctuations soudaines des revenus, en fonction des capacités de paiement de leurs élèves. À Ambierle (Loire), le Frère Jean Méroz se reproche d'avoir dépensé de l'argent pour un manteau (qu'il partage avec son adjoint, l'un le portant le dimanche, pour le catéchisme et pour les promenades, l'autre l'utilisant le reste du temps) à cause de l'étroitesse de leur budget. Cinq ans plus tard, la situation est encore plus extrême : « Nous avons 112 élèves, mais l'année étant malheureuse, à cause de la cherté du pain et des pommes de terre, que je pense que nos classes ne produiront pas 400 francs ». La montée du prix du pain à 60 centimes le kilo, en 1846, oblige les Sœurs de l'Enfant-Jésus à enlever l'une de leurs deux institutrices de l'école de Bénissons-Dieu (Loire), à cause de la chute correspondante des scolarités. Les inondations de la Loire, deux ans plus tard, provoquent une crise similaire dans le village d'Épercieux (Loire), et le curé doit pourvoir à leur nourriture126.

      

      
        56Le calcul de la rétribution scolaire est faite différemment selon les communes. Parfois une école impose une scolarité modique à chacun, excepté aux élèves les plus pauvres, qui sont acceptés gratuitement, habituellement à la charge de la commune. Dans d'autres endroits, l'école est gratuite, mais un pensionnat ou un externat est ajouté pour les enfants des familles plus aisées, dont les rétributions aident à subvenir au reste de l'école. Ces enfants payants reçoivent souvent un enseignement séparé dans le même bâtiment scolaire, injustice apparente qui est souvent ressentie par les habitants de la commune. Les congrégations répliquent que les classes payantes sont un aspect indispensable du problème de financement de l'école et il se pose surtout dans les localités où la commune ne fournit pas de salaire. Elles soutiennent aussi que les pensionnats sont un service rendu aux enfants de la campagne, vivant trop loin de l'école pour faire la route à pied, aller et retour, chaque jour. Il n'y a pas de doute que certains pensionnats comblent ce besoin. Mais en fait l'ouverture de classes payantes est le plus souvent le résultat d'une stratégie délibérée, surtout dans les plus grandes congrégations enseignantes, pour leur permettre de financer leurs écoles dans les communes plus pauvres, ainsi que de faire face à leurs frais généraux pour l'entretien de la maison-mère, la formation des nouveaux maîtres, le soin des vieillards et des malades. Certaines congrégations enseignantes qui sont au service des filles des classes moyennes, comme les Ursulines ou les Religieuses de Nazareth, ajoutent des classes gratuites pour les filles pauvres, souvent à la demande des autorités locales127. Toutefois, les règles des Sœurs de Saint-Charles rappellent aux institutrices qu'« il ne serait pas digne d'une Religieuse... de courir après des pensionnaires ». Mais le Frère Avit, Mariste, accuse les Frères des Écoles Chrétiennes de Valbenoite d'essayer d'attirer vers leur propre pensionnat les internes des Maristes128.

      

      
        57Dans les années 1860 et 1870, les plaintes au sujet de ces distinctions de classes dans l'enseignement primaire commencent à se multiplier. La pratique de séparer élèves payants et élèves gratuits est expressément interdite par la loi de 1867129. Les inspecteurs et les habitants se plaignent que les élèves payants reçoivent une attention plus grande, ont de meilleurs enseignants et des classes plus confortables. À Lyon, l'architecte de la ville signale que l'école payante est au premier étage, « tandis que les élèves de l'école communale seront obligés de monter au deuxième et au troisième ». À Pontcharra (Rhône), où les Sœurs de Saint-Charles enseignent à douze internes et à quarante filles de la paroisse, séparément, « la classe de la paroisse donne des résultats très faibles ; elle est confiée à une maîtresse moins capable et moins intelligente »130. En fait, fournir des enseignants plus capables aux élèves plus aisés n'a rien de neuf. Les inspecteurs signalent la pratique de séparer les élèves payants et les différences qui s'en suivent quant à leur instruction, dès les années 1830 et 1840, et les fonctionnaires du gouvernement ont mené pendant des décennies des batailles concernant l'autorisation d'ouverture des pensionnats. Ce qui est différent, dans les années 1870, c'est l'attitude des communes. Les conseils municipaux semblent avoir senti, comme celui de Bron (Rhône), que « la commune, en s'imposant des sacrifices pour la gratuité de ses écoles, veut surtout que les enfants qui les fréquentent soient traités avec une parfaite égalité ». La distinction entre élèves payants et élèves gratuits « entretient une envie et une haine entre les enfants et même les parents » ce qui est inapproprié pour une « République démocratique »131. Le moment choisi pour ces plaintes fait écho à l'essor des attitudes anti-cléricales dans la réforme de l'enseignement qui accompagne le début de la Troisième République. Dans le Rhône et la Loire, surtout dans les villes où les libéraux et socialistes ont pris le pouvoir, le monopole de l'Église dans l'enseignement commence à être contesté dans la même décennie.132

      

      
        58Néanmoins, durant le demi-siècle précédant ces réformes, les congrégations enseignantes montrent, en fait, la voie dans l'établissement de l'instruction primaire gratuite. Le recteur de l'Académie de Lyon se plaint en 1845 qu'elles tuent « l'esprit » de la loi Guizot en substituant « la gratuité au principe moral établi par la loi, quand elle a voulu que chaque famille appréciât et payât dans la proportion de ses ressources l'instruction donnée à ses enfants »133. Saint-Étienne, avec une population croissante, supportant la pauvreté que provoque une industrialisation rapide, a, dès 1830, rendu gratuites ses écoles publiques, tenues par les Frères des Écoles Chrétiennes et les Sœurs de Saint-Charles. Avec le temps, les écoles publiques gratuites comme celles-là chassent des villes et des bourgades les petites écoles payantes. Avant 1880, les congrégations enseignantes du diocèse de Lyon ont plus d'élèves gratuits que les écoles laïques. Entre 1850 et 1867, il y avait trois ou quatre fois plus d'élèves gratuits dans les écoles catholiques que dans les établissements laïcs. Ce n'est qu'en 1876 que les écoles laïques ont commencé à rattraper leur retard mais, même alors, les écoles publiques catholiques ont près de deux fois plus d'élèves gratuits134. Dans le département de la Loire en 1850, il n'y a qu'une seule école laïque complètement gratuite ; les 213 autres demandent une scolarité. Cependant que, parmi les écoles congréganistes, 97 sont gratuites et 72 payantes. Pour les filles, toutes les 94 écoles laïques demandent une scolarité, comme le font 513 des écoles congréganistes. Il n'y a que 33 écoles de filles – toutes congréganistes – qui soient entièrement gratuites135. Il est clair que les contributions scolaires restent, au milieu du siècle, une importante source de revenus pour toutes les écoles.

      

      

  

  


Des attitudes locales

      
        59Bien que les curés et les notables apportent leur soutien aux écoles primaires congréganistes dans la période avant 1870, l'attitude des habitants d'une localité à l'égard de l'instruction est difficile à juger. Dans l'ensemble de la France, les inspecteurs, à l'époque de la loi Guizot, sont frappés de l'indifférence des parents à l'égard de l'instruction136. En 1855, un inspecteur de la Loire rapporte qu'« il y a, en général, dans nos localités, une certaine indifférence, de la part des chefs-de-famille, pour l'instruction137 « Il est sûr que certaines écoles sont perçues comme un service de garderie, et les maîtres se plaignent que les habitants n'apprécient pas les avantages de l'instruction, surtout si les enfants peuvent être mis au travail, dans les champs ou à l'usine. Dans les zones urbaines ou industrielles, les écoles sont utiles car elles s'occupent des enfants pendant que les parents travaillent. Des parents, écrivant au maire de Saint-Étienne en 1839, soutiennent que le fort taux de scolarisation dans la paroisse Notre-Dame, où l'école est tenue par les Sœurs de Saint-Charles, est dû au fait que les mères travaillent138. Il y a aussi, dans les régions minières du Stéphanois, un nombre étonnamment grand de béates, dont la présence est habituellement associée aux zones rurales ; elles gardent et catéchisent les filles de mineurs, avant que celles-ci ne soient envoyées en usine139.

      

      
        60La fréquentation scolaire, ici comme ailleurs, est en relation directe avec l'économie familiale, dans laquelle chaque membre de la famille apporte sa contribution à la subsistance du foyer. L'industrialisation ne modifie pas tout de suite ces structures. Ceci est particulièrement vrai pour l'industrie domestique, comme le tissage de la soie, dans laquelle la famille forme une équipe de travail. En 1833, les femmes et les enfants sont plus nombreux que les hommes dans la main-d'œuvre ouvrière140. Des usines d'imprimerie sur tissu emploient aussi les enfants âgés de huit à quinze ans.141 Les autorités responsables se plaignent que les lois de 1841 et 1874, sur le travail des enfants, sont presque inapplicables, parce que le grand nombre d'ateliers – peut-être jusqu'à 12 000 – rend les inspections difficiles.

      

      
        61Dans les nouvelles usines industrielles, le travail des enfants continue à faire partie de l'économie familiale pendant la plus grande partie du siècle. En 1845, 4 304 enfants sont employés dans les industries de la Loire et 6 330 dans celles du Rhône, plaçant ces départements au cinquième et au huitième rang dans les plus forts taux d'emploi des enfants. En 1865, le nombre d'enfants travaillant dans l'industrie est descendu à 3 062 dans le Rhône et à 1 508 sans compter Lyon142. En 1867, le préfet de la Loire déplore que les « enfants soient employés dans les usines sans se soucier de leur instruction »143. L'assiduité scolaire varie cependant selon les endroits et les industries locales. Les enfants ne sont habituellement pas employés dans les armes et manufactures avant l'âge de douze ans, leur laissant le temps de suivre leur scolarité ; mais aussi bien les filles que les garçons peuvent être utilisés au triage du charbon, dès l'âge de huit ans. F. Chapelle, écrivant en 1870, trouve des taux plus élevés d'alphabétisation dans les secteurs où on fabrique des rubans, et de plus bas dans les régions minières et métallurgiques qui demandent moins d'habileté et sont plus susceptibles d'employer des enfants plus jeunes144. En hiver la fréquentation scolaire est plus élevée qu'en été et, selon au moins un rapport, écrit en 1878, il y a dans la Loire plus de filles que de garçons à l'école, parce que les garçons ont davantage de possibilités d'embauche à un âge plus jeune145. À la campagne, la fréquentation scolaire est plus basse en été qu'en hiver parce que les enfants doivent travailler aux champs.

      

      
        62Il est certain que de nombreuses écoles congréganistes sont surpeuplées, ce qui laisse supposer une certain désir d'instruction primaire, de la part des parents aussi bien qu'il atteste à la fois du manque de personnel et du manque de fonds pour ouvrir des écoles. Souvent ce sont les parents, « les braves pères et mères, qui désirent faire instruire leurs enfants », selon les mots d'un curé, qui ont demandé des enseignants congréganistes et qui les ont accueillis à bras ouverts. Le Frère Augustin Maurens, à Vaux-Renard (Rhône) a 110 élèves dans sa classe et le curé est obligé de lui trouver un auxiliaire ; à Bully-sur-Loire, le Frère Claude Ramet enseigne à 70 élèves, sans compter la classe du soir pour les adultes146. « J'ai eu beaucoup d'occupation cet hiver », écrit le Frère Pierre Chaudru à son supérieur général, « une classe chargée (d'élèves), une classe d'adultes qui n'a eu aucun résultat, les réparations de maison que j'ai faites en partie et tous les services de la plume qu'on est obligé de rendre dans ce pays d'ignorance ». Son prédécesseur s'est plaint que les obligations de ce poste l'aient empêché de mener une vie religieuse, parce qu'il n'a pas assez de temps pour accomplir les exercices de piété147. Mais les pires cas de surpeuplement scolaire sont signalés dans les villes. Les filles de l'école congréganiste de Saint-Fons (Rhône) « étaient serrées en classe comme les lapins dans leur terrier ». À partir de la fin des années 1830, les Sœurs de Saint-Charles se plaignent régulièrement du grand nombre de demandes d'admission dans les écoles qu'elles tiennent à Saint-Étienne, disant que cela épuise les religieuses. Des pétitions, faites par des parents de Saint-Étienne dans les années 1860, réclament davantage d'écoles maternelles et primaires, parce que leurs enfants sont parfois refusés, faute de place. À Lyon, avoir de deux à trois cents élèves, répartis en trois ou quatre classes, apparaît chose courante dans les écoles de ces congrégations148.

      

      
        63L'historien Roger Magraw suggère que l'expansion des écoles congréganistes au xixe siècle est due à un désir de « lancer une attaque frontale sur toutes les communes », ce qui est une opinion commune avant 1870149. Le cas du diocèse de Lyon suggère, pourtant, que cette explication est trop simpliste. Il est certain que les congrégations enseignantes et les curés voulaient établir autant d'écoles paroissiales que possible, conformément aux injonctions d'évangélisation religieuse. L'initiative et l'énergie religieuse étaient essentielles à l'extension de l'enseignement congréganiste à bien des égards. Elles se manifestent dans la fondation des congrégations elles-mêmes, dans les efforts des curés pour attirer les enseignants religieux, dans la volonté de ces enseignants de servir dans des conditions souvent difficiles en vue de récompenses divines plus que temporelles, et dans les « bonnes œuvres » des catholiques disposés à donner de l'argent et des ressources matérielles pour établir les écoles paroissiales. Ces individus – enseignants, curés, bienfaiteurs – estiment que l'ignorance, surtout l'ignorance religieuse, est une des priorités les plus importantes pour l'Église, se battant pour son rétablissement à la suite de la Révolution. Les écoles paroissiales représentent la régénération physique et spirituelle de l'Église catholique en France.

      

      64La politique nationale et régionale joue aussi un rôle important dans la mise en place du contexte dans lequel les congrégations enseignantes se développent dans le diocèse de Lyon. Avant la Troisième République, l'État laisse presque totalement à l'initiative locale, et surtout au financement local, la mise en place de l'enseignement primaire du peuple. Certains régimes, surtout la Restauration et le Second Empire, qui favorisent ouvertement l'extension de l'enseignement congréganiste, mais même ceux, comme la Monarchie de Juillet, qui envisage un contrôle de l'État plus important, ne fournissent que peu de ressources. Pendant le siècle, l'État montre encore moins d'intérêt pour l'enseignement primaire des filles. Dans le diocèse de Lyon, qui a connu une croissance démographique et économique précoce, l'enseignement primaire du peuple apparaît tôt dans le siècle comme un besoin local. Les congrégations enseignantes représentent la réponse catholique au manque d'instruction formelle dans les régions urbaines et rurales. Elles attirent les communautés avec peu d'expérience d'enseignement et aussi les élites qui craignent les effets potentiellement subversifs de l'enseignement populaire.

      65Bien que les congrégations enseignantes aient envisagé leur mission comme étant avant tout une christianisation, elles deviennent les principaux agents de l'instruction dans la période entre 1830 et 1880, parce qu'elles offrent un produit acceptable pour un prix raisonnable. Les conseils municipaux, pour autant qu'ils apprécient l'instruction primaire dans l'abstrait, la veulent à bon marché. Et il la trouvent telle à travers les congrégations enseignantes, prêtes à travailler pour des salaires proches de la pauvreté, et soutenues par la philanthropie privée. Le financement de ces écoles est généralement assuré au niveau local, grâce à l'initiative et à l'énergie des curés, en collaboration avec les congrégations enseignantes. Plus qu'aucun autre facteur, pourtant, c'est la capacité congréganiste à financer leurs propres écoles par la charité privée et indépendamment de l'État ou de la commune, qui a permis l'extension rapide des écoles catholiques dans cette région. Jusqu'au début de la Troisième République, l'initiative locale et l'argent local constituent le facteur principal qui détermine l'étendue et le genre d'enseignement offert aux enfants français. Et c'est précisément parce qu'elles n'ont jamais reçu de gros soutiens financiers de la part de l'État ou des municipalités que les congrégations enseignantes sont en possession d'un réseau scolaire qu'elles peuvent appeler le leur et qui s'avérera précieux pour elles, au temps de la Troisième République. Dans cette région, à travers l'enseignement primaire, l'Église catholique réussit à être ancrée dans la vie quotidienne française, appréciée plus pour son utilité que pour son idéologie.

      Tableau 1. Congrégations religieuses en activité dans le diocèse de Lyon en 1878

      
        
          
            	
              Congrégation

            
            	
              Date de fondation

            
            	
              Fondateur

            
            	
              Membres*

            
          

          
            	
              Frères des Ecoles Chrétiennes

            
            	
              1679

            
            	
              Jean-Baptiste de la Salle

            
            	
              11 005

            
          

          
            	
              Sœurs de Saint-Charles

            
            	
              1678

            
            	
              Charles Démia

            
            	
              2 226

            
          

          
            	
              Sœurs de Saint-Joseph de Lyon

            
            	
              1807**

            
            	
              Suzanne Hervier (Mère St-Jean Fontbonne)

            
            	
          

          
            	
              Petits Frères de Marie (Frères Maristes)

            
            	
              1817

            
            	
              Marcellin Champagnat

            
            	
              3 600

            
          

          
            	
              Frères du Sacré-Cœur

            
            	
              1821

            
            	
              André Coindre

            
            	
              1 037

            
          

          
            	
              Clercs de Saint-Viateur

            
            	
              1826

            
            	
              Louis Querbes

            
            	
              400

            
          

          
            	
              Sœurs de la Sainte-Famille

            
            	
              1828

            
            	
              Marie Descombes/Pierre Pousset

            
            	
              360

            
          

          
            	
              Sœurs de Saint-François d'Assise

            
            	
              1837

            
            	
              Anne Rollet

            
            	
              120

            
          

          
            	
              Sœurs de l'Enfant-Jésus

            
            	
              1849

            
            	
              Josephine du Sablon

            
            	
              233

            
          

        
      

      * Membres totaux en France en 1878, d'après Émile Keller, Les congrégations religieuses en France : Leurs œuvres et leurs services (1880).

      ** Fondation originale des Sœurs de Saint-Joseph du Puy en 1650 par Jean-Pierre Médaille.

      Tableau 2. Pourcentages des élèves (garçons et filles) dans l'enseignement congréganiste, pour le Rhône, la Loire et la France, 1850-77

      
        
          
            	
              année

            
            	
              1850

            
            	
              1863

            
            	
              1877

            
          

          
            	
              garçons

            
            	
            	
            	
          

          
            	
              Rhône

            
            	
              42,6 %

            
            	
              57,3 %

            
            	
              47,8 %

            
          

          
            	
              Loire

            
            	
              56,4 %

            
            	
              72,1 %

            
            	
              64,4 %

            
          

          
            	
              France

            
            	
              15,1 %

            
            	
              21,9 %

            
            	
              28,4 %

            
          

          
            	
              filles

            
            	
            	
            	
          

          
            	
              Rhône

            
            	
              72,9 %

            
            	
              74,9 %

            
            	
              75,2 %

            
          

          
            	
              Loire

            
            	
              93,9 %

            
            	
              86,4 %

            
            	
              88,0 %

            
          

          
            	
              France

            
            	
              44,6 %

            
            	
              53,8 %

            
            	
              59,9 %

            
          

        
      

      Source : Ministère de l'Instruction publique et des Beaux-Arts, Statistique de l'enseignement primaire, vol. 2, Statistique comparée de l'enseignement primaire (1829-1877)
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        1Peu de groupes de personnes sont aussi décriés ou loués que les religieux et les religieuses qui ont formé le corps enseignant catholique français. Pour les détracteurs de l'enseignement chrétien, ces maîtres sont sans formation, sans qualification, des agents secrets de la propagande religieuse et politique. Pour leurs partisans, ces mêmes maîtres sont les serviteurs dévoués et désintéressés de Dieu et de la société, apportant l'instruction indispensable à des enfants plongés sans cela dans l'ignorance. D'une façon générale, les historiens ont fait écho aux points de vue des anticléricaux du xixe siècle qui trouvent les instituteurs congréganistes, spécialement les religieuses, pauvrement qualifiés en tant que maîtres d'école. Théodore Zeldin, par exemple, a écrit au sujet « de l'incompétence et l'ignorance admises de beaucoup des sœurs qui n'avaient habituellement aucune formation »1.

      

      
        2Avant 1881, le problème se cristallise autour de la lettre d'obédience, remise par les congrégations religieuses à leurs membres, et que les congrégations féminines et certaines congrégations masculines peuvent, entre 1850 et 1881, légalement substituer au titre académique, le brevet de capacité2. Les autorités scolaires ont souvent mis sur le compte de la lettre d'obédience les problèmes qu'ils découvraient – ou imaginaient – dans les classes congréganistes. Du simple fait que les maîtres congréganistes ne sont pas soumis au contrôle de l'État, aussi bien les contemporains que les historiens ont supposé qu'ils ne sont pas préparés et formés à leur tâche, conclusion qui repose sur une évidence remarquablement faible. En effet, mis à part ce manque de brevet, nous savons relativement peu de choses sur les enseignants congréganistes, leurs motivations, leurs antécédents, la nature et la durée de leur formation, alors même qu'ils ont enseigné à un grand nombre d'élèves français au cours du xixe. Cette absence d'information contraste très nettement avec l'abondante documentation relative aux enseignants laïcs, dont le nombre, avant 1870, reste pourtant bien inférieur à celui des enseignants congréganistes dans beaucoup de régions3.

      

      
        3La question des diplômes devient capitale dans les années 1870 à la suite de l'extraordinaire expansion des congrégations enseignantes dans la période précédant la Troisième République. En effet, entre la Restauration et la Troisième République, le moyen le plus probable pour des jeunes gens ou jeunes filles d'entrer dans l'enseignement est de s'engager dans une congrégation religieuse. À travers tout le pays, ces congrégations connaissent, de 1808 à 1878, une période de croissance sans précédent, qui à son tour alimente la multiplication de leurs écoles4. Peu de régions illustrent cette tendance aussi bien que le diocèse de Lyon. Les Frères des Écoles Chrétiennes comptent, pour la France entière, 30 membres en 1803, 160 en 1810, 570 en 1820, 1 420 en 1830, 3 012 en 1840, et 11 570 en 1874. En 1818, une année après l'ouverture par Champagnat de sa première école, les Frères Maristes ne sont que six, y compris lui-même. Dès 1830, la congrégation compte 100 membres et en 1851, quand elle obtient finalement l'approbation officielle du gouvernement, elle a 826 frères. Elle passe à 1 665 membres en 1857 et à 3 330 en 18825. Les Sœurs de Saint-Charles commencent avec 16 religieuses en 1803, passent à 969 dès 1838 et à 2 177 dès 1874. En 1878, les Sœurs de Saint-Joseph forment la quatrième congrégation enseignante française en France avec 2 500 membres6. Les Clercs de Saint-Viateur voient leurs effectifs croître de 172 en 1861 à 550 en 1877 ; les Frères du Sacré-Cœur de 420 à 1 037, pendant la même période. Dès 1877-78, les congrégations actives dans le diocèse de Lyon comptent plus de 20 000 membres en tout7.

      

      4Cependant, cette croissance rapide exige d'elles la capacité de rassembler, de former et de déployer un corps enseignant leur permettant de répondre aux « demandes incessantes » qu'elles reçoivent des communes ou des paroisses pour établir des écoles. Ces mêmes paroisses, en effet, fournissent la plupart des candidats, dont l'intégration dans les communautés locales est facilitée par leurs origines locales et modestes et par leur formation identique. Les congrégations utilisent leur période de formation, le noviciat, non simplement pour instruire les enseignants, mais aussi pour leur inculquer le comportement et les valeurs spirituelles qui étaient essentiels pour leur mission et leur vision du monde. Pendant le noviciat elles identifient aussi les enseignants et les administrateurs prometteurs qui sont récompensés en étant affectés sur les postes les plus importants. En dépit des préoccupations laïques et congréganistes sur la qualité de formation, les enseignants congréganistes ne sont pas moins bien préparés que la plupart des enseignants laïcs. En fait, sauf pour les normaliens, qui sont beaucoup moins nombreux, la plupart des enseignants congréganistes ont davantage de formation que leur homologues laïcs. Le débat politique autour des brevets, bien qu'important, ne reflétait pas la réalité du recrutement et de la formation des enseignants pendant la plus grande partie du XIXe. Le manque d'enseignants laïcs qualifiés, en particulier de femmes, signifiait qu'avant la Troisième République, les congrégations enseignantes recrutaient et formaient les seules personnes disponibles pour l'enseignement dans la plupart des communautés.

      

  

  


Entrer dans la profession

      
        5Les enseignants congréganistes du Rhône et de la Loire sont très largement d'origine locale. Ces deux départements comptent, pour l'instruction de leurs enfants, sur des congrégations enseignantes basées dans le diocèse ou dans les régions environnantes. Bien que vers le milieu du siècle, les quatre plus grandes, les Frères des Écoles Chrétiennes, les Frères Maristes, les Sœurs de Saint-Joseph et les Sœurs de Saint-Charles aient été actives dans d'autres régions de France également, toutes ont leur origine dans le diocèse de Lyon et y sont fortement implantées ; les maîtres congréganistes du diocèse de Lyon ont davantage de chances d'être envoyés ailleurs que les maîtres en provenance des autres régions de rejoindre le point fort de leur congrégation. Les listes de personnel établies par les Sœurs de Saint-Charles en 1871, par les Sœurs de Saint-Joseph en 1881, et l'état-civil des Sœurs de l'Enfant-Jésus pour les religieuses nées entre 1842 et 1882, montrent que peu des maîtresses nommées dans les écoles du Rhône et de la Loire ne sont pas également originaires de l'un ou l'autre de ces deux départements. Les exceptions proviennent en général des départements voisins, tels que la Haute-Loire, la Saône-et-Loire, l'Ain et l'Isère. La même chose se vérifie chez les Frères Maristes8.

      

      
        6La plupart des enseignants congréganistes sont d'origine sociale modeste. Claude Langlois a trouvé que, pour l'ensemble de la France, les fondateurs des congrégations féminines, dédiées à l'enseignement, aux soins des malades, aux œuvres caritatives, sont plutôt d'origine noble ou bourgeoise, mais que leurs disciples représentent les classes populaires9. Dans le diocèse de Lyon, bien que les fondateurs aient appartenu à des classes sociales diverses, les membres des congrégations enseignantes semblent provenir de classes sociales très semblables à celles de leurs élèves. Une étude faite à propos des Frères Maristes montre que 70 % d'entre eux sont d'origine paysanne, les autres étant surtout des enfants d'artisans10. Les congrégations enseignantes féminines n'enregistrent pas l'origine socio-économique de leurs membres, mais la dot requise à l'entrée n'est pas fixée dans beaucoup de congrégations et, dans certains cas, elle est totalement supprimée. Les Sœurs de Saint-Charles utilisent la subvention annuelle de 8 000 francs, qu'elles reçoivent de l'État, pour aider au fonctionnement du noviciat et pouvoir accepter les candidates incapables de payer : en 1845, elles mentionnent que quarante, sur la centaine de nouvelles novices, n'ont rien payé11. Les Frères des Écoles Chrétiennes exigent que chacune des villes faisant appel à leurs services verse 600 F, en plus des dépenses courantes, en vue de l'entretien du noviciat. Cette contribution aide à subvenir aux frais des novices qui ne peuvent pas payer la pension habituelle. Le manque d'argent n'est pas un obstacle à l'entrée dans une congrégation enseignante si le candidat a d'autres ressources. La candidate recommandée aux Sœurs de Saint-Joseph, par le curé de Saint-Chamond, a « un heureux caractère et beaucoup de disposition pour l'étude », en dépit de sa pauvreté ; elle est acceptée. Un candidat prometteur de Valsonne (Rhône) ne peut pas payer la pension prévue chez les Clercs de Saint-Viateur, mais « son exemple peut-être en amènerait d'autres »12. Bien que les congrégations ne puissent pas s'offrir le luxe de recevoir tous leurs candidats sans dot ni pension, la richesse n'est nullement une condition requise pour devenir un enseignant dans le primaire.

      

      
        7Leurs origines sociales sont en fait très semblables à celles des candidats aux écoles normales des deux départements. Les candidates à l'école normale féminine de Lyon, surtout celles qui passent le concours pour une bourse, « appartiennent toutes à des familles pauvres ou d'une aisance très modeste ; quelques-unes sont filles d'instituteurs »13. Le niveau social auquel appartiennent les jeunes gens entrant dans l'école normale du Rhône, entre 1833 et 1848, est celui des classes modestes mais pas pauvres et, en général, entre 1840 et 1870, les écoles normales d'instituteurs se recrutent parmi les fils de fermiers, d'instituteurs ruraux et d'artisans de villages ou petites villes14.

      

      
        8La meilleure évidence de l'origine modeste de la plupart des enseignants congréganistes tient au fait que leur recrutement a lieu dans leurs propres écoles. Pendant tout le siècle, la plupart des novices entrant dans une congrégation enseignante, dans ce diocèse comme ailleurs, viennent des villes et villages où une communauté est déjà établie. Les jeunes gens et jeunes filles entrent dans des congrégations enseignantes parce qu'ils sont déjà familiers de leur métier. Les supérieurs rappellent constamment aux enseignants de repérer et de cultiver les vocations. L'œuvre de l'école assure sa propre continuité : en plus d'éduquer les élèves actuels, elle doit produire assez de religieux enseignants pour éduquer également la génération future. Les Sœurs de l'Enfant-Jésus, par exemple, sont encouragées à « observer parmi vos élèves celles en qui repose le germe de la vocation. Cultivez, développez ce germe jusqu'à son entier perfectionnement »15. Puisque la majorité des nouvelles recrues provient des écoles tenues par la congrégation elle-même, ces enseignants appartiennent aux mêmes couches sociales que leurs élèves, car ces écoles ne reçoivent pas les enfants de la noblesse et de la bourgeoisie.

      

      
        9Certaines écoles, toutefois, ou certains terrains produisent plus de candidats que d'autres. Pensionnats et écoles primaires supérieures sont des pépinières très fertiles pour les nouvelles vocations. Le recrutement à partir de ces établissements d'élite relève légèrement le niveau social des nouveaux novices, bien qu'ils n'aient en général pas attiré une clientèle bourgeoise. Mais chose plus importante, cependant, le niveau plus élevé des capacités de ces élèves assure des recrues de meilleure qualité et les contacts journaliers de l'internat rendent plus aisée l'observation des novices potentiels. Leurs maîtres sont familiers de leur personnalité, de leur famille et du degré de piété et de dévouement qu'ils apporteraient à une vie religieuse. Le processus d'observation joue dans les deux sens : en vivant auprès de sœurs et de frères enseignants, les enfants et les jeunes peuvent observer la vie religieuse de près. « Depuis l'âge de huit ans », écrit le Frère Claudius Planus en 1856, « j'avais toujours eu l'intention d'entrer dans la société des Clercs de Saint-Viateur, et depuis quatre ans que j'y suis, j'ai vécu bien content dans ma vocation »16. Les novices qui ont été dans une école de leur future congrégation connaissent déjà ses méthodes et ses coutumes ; on peut penser qu'ils seront de meilleurs candidats.

      

      
        10Les nouvelles recrues proviennent aussi des écoles ordinaires, mais il y a de fortes chances qu'elles soient issues de ces contrées qui sont déjà très croyantes. Tout de suite après la Révolution, les congrégations féminines se recrutent avant tout dans des familles qui ont résisté à la suppression du catholicisme ou qui ont aidé et caché les prêtres réfractaires. Les Frères des Écoles Chrétiennes trouvent beaucoup de leurs premières recrues dans les montagnes de la Haute-Loire, du Lyonnais et du Jura. Les Frères Maristes reçoivent un grand nombre de candidats de la bordure orientale du Massif Central, spécialement des zones les plus hautes17. L'école de Marlhes, lieu de naissance de Marcellin Champagnat, fournit un nombre particulièrement important de nouveaux maîtres. Les Sœurs de la Sainte-Enfance, basées à Lavalla (où, par coïncidence, Champagnat ouvre sa première école), y maintiennent une école dans le but précis de fournir des vocations ; en 1873, dix-sept des trente-six sœurs de la congrégation sont de Lavalla18. Après 1860, le recrutement des congrégations religieuses se déplace de plus en plus vers les zones rurales, bastions du catholicisme français. Les écoles catholiques sont certes bien réparties à travers le diocèse de Lyon, mais leurs enseignants, surtout à mesure qu'on s'avance dans le siècle, tendent à provenir de villes et d'écoles spécifiques. Elles sont, en quelque sorte, missionnaires vis-à-vis de leurs voisines moins religieuses.

      

      
        11Outre le recrutement provenant de leurs propres écoles, les congrégations enseignantes acceptent des candidats recommandés par les curés de paroisse. Certaines exigent même une telle collaboration comme prix de l'établissement d'une école dans la paroisse. Une suggestion bien opportune faite par un curé de paroisse à une fille ou un garçon pieux peut les lancer sur le chemin de la vie religieuse. Jean-Marie-Baptiste Vianney, le saint curé d'Ars, dans le département voisin de l'Ain, encourage environ une centaine de jeunes gens à entrer dans des congrégations enseignantes masculines19. En particulier, les nouvelles congrégations, manquant d'une réputation établie et d'un réseau d'écoles où elles peuvent trouver de nouveaux membres, comptent beaucoup sur les curés pour leur trouver des candidats valables. Quand elle fonde les Sœurs de l'Enfant-Jésus en 1830, Joséphine du Sablon utilise ses contacts avec le clergé pour encourager les filles de village à entrer dans sa congrégation. À Arnas (Rhône), par exemple, une jeune fille montre quelque intérêt à l'enseignement, le curé lui suggère d'entrer chez les Sœurs de l'Enfant-Jésus. Après l'achèvement de son noviciat, en 1847, elle retourne à Arnas pour ouvrir une école de village, payant elle-même l'ameublement et la moitié du loyer. Dès 1856, elle a 60 élèves et la congrégation envoie une deuxième sœur pour l'aider. À Vaux (Rhône), deux jeunes femmes qui ont créé une école de filles passent la montagne qui les sépare de Claveisolles et se présentent comme novices à Joséphine du Sablon, sur la recommandation de leur curé20.

      

      
        12Si l'on exclut les candidats animés par une foi fervente ou d'un fort sentiment de la mission à accomplir, il est difficile de connaître les circonstances qui déterminent l'engagement dans une congrégation enseignante21. Plusieurs paraissent être issus de familles nombreuses, l'entrée dans une congrégation apparaît alors comme un moyen de gagner sa vie dans les familles ayant peu de ressources. Quelques novices ont perdu un ou les deux parents quand ils étaient jeunes et ont été élevés par la congrégation. Traditionnellement, il y avait un plus grand nombre de béates et de femmes dans les tiers ordres, dans les départements ayant une forte émigration parmi les hommes et un taux élevé de femmes célibataires22. Sans aucun doute, des jeunes gens entrent dans les congrégations religieuses enseignantes pour les mêmes raisons que d'autres jeunes deviennent instituteurs laïcs : pour éviter le service militaire ou une vie de travail manuel. Jean-Marie Cherblanc, par exemple, écrit en 1846 à Louis Querbes que ses parents ne voulaient pas qu'il soit fermier parce qu'il avait « une infirmité, un mal de jambe » ; au lieu de cela il est entré dans la congrégation23. Entrer dans une congrégation religieuse exempte également les jeunes gens du service militaire, ce qui constitue sans doute un autre facteur motivant24. Mais s'engager dans une congrégation religieuse n'est pas toujours la solution de facilité. Dans quelques cas, la famille est fort opposée au « sacrifice » d'un fils ou d'une fille et prend des mesures pour décourager ou empêcher la vocation. Sœur Bénédicte Gonnet, par exemple, amène son père par la ruse à la laisser entrer chez les Sœurs de l'Enfant-Jésus en lui disant qu'elle assiste simplement à une retraite ; puis elle refuse de sortir de la maison mère. Après un refus de quelques années, son père donne enfin sa permission25.

      

      
        13Le souci de trouver un nombre suffisant d'enseignants n'est jamais absent, cependant, des préoccupations des supérieurs des congrégations. Ce souci résulte du grand nombre de demandes d'ouvertures d'écoles qu'ils reçoivent et des fluctuations annuelles du recrutement. Celui-ci baisse dans les périodes de troubles politiques et peut grandement varier d'une année à l'autre. Cependant, la croissance à long terme reste forte jusque dans les années 1860 et 1870. Claude Langlois a établi que, pour l'ensemble de la France, les congrégations enseignantes féminines bénéficient d'un taux de croissance d'environ 5,5 % par an de 1800 à 1860. Elles atteignent un nombre maximum de 5 000 novices par an, entre 1855 et 1859, et se stabilisent ensuite à ce niveau entre 1860 et 1880. Après 1880, le recrutement devient fluctuant et il atteint un creux après 1900, par suite des lois anticongréganistes26. Les études faites par les Sœurs de Saint-Joseph, les Sœurs de Saint-Charles et les Frères Maristes, pour la région de Lyon, confirment ce schéma de croissance ininterrompue jusqu'en 1860. Les Sœurs de Saint-Joseph, par exemple, comptent une moyenne de 77 nouvelles novices par an de 1850 à 1869, atteignant un maximum de 131 en 1864, éprouvent une baisse en 1870, mais notent de nouveau une hausse du recrutement dès 1874. À part deux baisses, en 1848-51 et 1870-72, les Frères des Écoles Chrétiennes enregistrent une croissance ininterrompue jusqu'en 187827.

      

      
        14Les congrégations enseignantes recherchent un certain type de candidat. « Destinées à remplir les devoirs de leur état, non dans la clôture ni dans la retraite, mais au milieu même des bourgs et des villes, les Sœurs de Saint-Charles ne peuvent porter trop de soin dans le choix des sujets » : ainsi commençaient les règles de cette congrégation28. Bien qu'elles ne puissent se permettre d'être trop exigeantes aux époques de demande pressante, ce ne sont pas tous les jeunes gens ni toutes les jeunes filles qui peuvent s'adapter aux exigences d'une congrégation religieuse active ou de la fonction enseignante. On s'attend évidemment à ce que les candidats soient de naissance légitime, en provenance d'une famille chrétienne, pieux, en bonne santé, et pourvus d'un niveau minimum d'instruction. Avant d'admettre un novice, les Frères Maristes l'interrogent sur son milieu familial, ses ressources, sa santé, ses déformations, sa fréquentation des sacrements, la longueur et le type de sa scolarité, les marques de son intérêt pour l'enseignement. Ils désirent savoir également depuis combien de temps il envisage d'entrer dans la congrégation, si c'est de sa propre volonté libre, et s'il a déjà été membre d'un autre institut religieux. Ils essaient aussi de s'assurer qu'il a un caractère adapté à la vie religieuse : docile, ordonné, propre, doué de jugement et de bon sens, et, évidemment, pieux. De même les Sœurs de Saint-Charles exigent-elles que leurs candidates soient « d'un bon tempérament, d'un esprit solide, d'un caractère heureux et d'une âme fortement tournée vers la vertu »29. Il est évident que les candidats doivent pouvoir s'accorder avec les autres et se plier à l'autorité des supérieurs. La docilité est l'un des facteurs en jeu dans les conditions d'âge requises des futurs frères ou sœurs. Bien que ce soit chose commune, dans les débuts d'une congrégation, de prendre des novices de tout âge (même parfois des couples mère-fille dans les congrégations féminines), une fois la congrégation établie, on demande aux candidats potentiels d'être en dessous de trente et parfois même de vingt-cinq ans30. Quinze ou seize ans est généralement l'âge minimum pour entrer au noviciat, bien qu'on n'encourage pas les candidatures trop jeunes. Mais mieux vaut trop jeune que trop vieux : « On se plie bien mieux à cet âge », écrit Joséphine du Sablon31. Les hommes et les femmes de plus de trente ans sont considérés comme trop fixés dans leurs habitudes pour pouvoir se conformer aux règles et coutumes d'une congrégation religieuse.

      

      
        15L'insistance sur une bonne santé est capitale dans les congrégations enseignantes. Même une bonne vue est considérée comme importante par les Sœurs de Saint-Charles, et les Frères des Écoles Chrétiennes demandent à leurs directeurs d'être attentifs à des « infirmités cachées ». Une mauvaise santé peut entraîner le renvoi d'un novice et, en 1850, le Conseil des Sœurs de Saint-Joseph rappelle aux supérieures locales de prendre davantage de soin pour observer les postulantes sous le rapport des problèmes de santé32. Ce souci universel de la santé des nouvelles recrues est en rapport avec la fatigue physique qu'entraîne la fonction enseignante : « pour faire un bon travail il faut de bons outils ; pour faire beaucoup de travail, il faut de fortes machines », ainsi que l'écrit la Mère Marie du Sacré-Cœur à la fin du siècle33. Les congrégations ne peuvent pas se payer le luxe d'investir du temps et de la formation dans des candidats ne possédant pas la résistance physique demandée par une carrière enseignante.

      

      
        16Enfin, les congrégations enseignantes demandent un niveau minimum d'instruction. La lecture, l'écriture, les notions de base en arithmétique et en grammaire, et une bonne mémoire sont considérées comme indispensables pour une formation d'enseignant. Un candidat recommandé aux Frères Maristes en 1833 est capable de lire, d'écrire « passablement », de faire de l'arithmétique, sait son catéchisme parfaitement et a le goût de l'étude, tout en étant calme et d'un caractère tranquille34. « Il n'est pas nécessaire évidemment que vos novices soient des génies », disait-on dans une série d'instructions à la maîtresse des novices des Sœurs de Saint-Saint-Joseph :

      

      
        
          Elles n'ont besoin que d'un talent modeste pour vaquer aux différents ministères de votre congrégation. Mais au moins il faut qu'elles aient cette humble mesure d'intelligence. Leur vocation n'est pas celle du cloître ; elles sont appelées à autre chose qu'à prier et s'occuper de leur conscience... il leur faut aussi plus que du cœur et de la piété ; elles ne sauraient se passer d'un peu de tête et de quelques lumières35.

        

      

      
        17Pourtant, une lettre de la supérieure générale en 1854 rappelle aux sœurs de ne pas envoyer de futures novices ne sachant pas lire et écrire, ce qui suppose qu'il y a des candidates dans ce cas36. Puisque la plus grande partie du recrutement se fait à partir des écoles des congrégations elles-mêmes, la qualité des candidats est en rapport avec la qualité de l'enseignement dispensé. Quand le Frère Régis Ladreyt annonce à son supérieur général qu'il a trouvé un candidat aux Clercs de Saint-Viateur, dans l'une des meilleures familles de la commune des Sauvages (Rhône), et qu'il est aussi le premier de sa classe, il ajoute : « cela ne veut pas dire qu'il soit bien fort »37. Au cours du xixe siècle, et spécialement après 1870, le niveau d'instruction demandé aux candidats monte à mesure que s'améliore aussi la qualité de l'instruction dans les écoles primaires. Des postulants qui ont été admis comme Frères Maristes en 1840 ne sont plus acceptables en 1860, parce que la tâche d'instituteur est alors beaucoup plus exigeante38. Les novices eux-mêmes bénéficieront d'une meilleure formation et on leur demandera de donner comme enseignants une instruction plus poussée.

      

      
        18Mais par-dessus tout, les congrégations cherchent des candidats faisant preuve d'utiles traits de personnalité et de l'aptitude à apprendre. Le Frère Jacques Thizy recommande, par exemple, l'un de ses élèves de Valsonne aux Clercs de Saint-Viateur, même si ses parents ne pouvent pas payer sa pension et si son niveau d'instruction « n'est pas très avancé » car « ce jeune homme n'est pas dépourvu de capacité ni de vertus ; il a bonne mémoire, il est sage et désire de plus ». Apparemment il juge bien le candidat : Benoît-Marie Gonnard entre au noviciat en 1863 et meurt membre de la congrégation en 1927. Un autre candidat à cette congrégation, bien qu'également « pas bien avancé dans son instruction », a « un amour du travail et beaucoup de soumission »39. Les Sœurs de Saint-Joseph pensent que si des candidates ont « un certain fond de bon sens, calme, grave et prudent », elles deviendront des religieuses qui seront « non pas brillantes, mais solides ; non pas discoureuses, mais brèves et précises ; non pas fantastiques, mais raisonnables et suivies ; non pas étourdies ou légères, mais posées et sérieuses ; non pas affectées et faisant les prudes, mais simples et sans prétention ; non pas imprudentes et sans conseil, mais réfléchies et circonspectes »40.

      

      

  

  


Le noviciat comme école normale

      
        19La tâche de transformer les nouvelles recrues en sœurs et frères obéissants et en enseignants capables, appartient à cette période de formation appelée noviciat. Cette période remplit, dans la vie d'une congrégation religieuse enseignante, un certain nombre de fonctions dont l'une seulement est la formation professionnelle. Au cours du noviciat, les candidats sont observés soigneusement sous le rapport des aptitudes, de la piété et des talents qui peuvent suggérer de leur confier tel emploi particulier. L'absence complète d'aptitudes pour l'enseignement ou de sérieux défauts de caractère peuvent leur valoir le renvoi de la congrégation. Par exemple, chez les Sœurs de Saint-Joseph, en 1853, le conseil général examine le cas d'une candidate qui a été envoyée en observation dans l'école d'Eurre (Drôme) mais pour laquelle les rapports reçus de la supérieure locale sont défavorables, et une autre situation où la maîtresse des novices exprime des réserves au sujet des aptitudes d'une candidate. Les deux jeunes filles seront remises à leur famille41. Les novices elles-mêmes peuvent tester leur propre capacité à supporter la vie religieuse. Au noviciat aussi elles appartiennent à une communauté avec ses propres règles et habitudes, qu'elles porteront avec elles dans les localités où elles feront carrière et passeront leur vie.

      

      
        20Dans les débuts de nombreuses congrégations religieuses, les novices sont formés dans les communautés où ils entrent. Sous la pression des demandes, il est tentant pour les congrégations enseignantes de placer les novices dans les écoles aussi vite que possible ; cela réduit aussi les dépenses. Néanmoins, les principales congrégations, et beaucoup de petites également, voient rapidement les avantages d'un noviciat central, même pour une période aussi courte que six mois ou une année. C'est difficile pour les novices d'étudier ou de se préparer à l'émission des vœux, une fois qu'ils ont commencé à enseigner. Et plus important encore, un noviciat central enlève la responsabilité de la sélection et de la formation des candidats – c'est-à-dire de l'avenir de la congrégation – des mains des supérieures locales et des curés et la remet entre celles de la supérieure générale. Une seule maison de formation assure le contrôle, l'uniformité et une certaine unité d'esprit. Les règles écrites par les Sœurs de Saint-Joseph en 1858 insistent pour qu'il y ait au moins une année de formation centralisée à Lyon à cause de « l'impossibilité autrement de propager un esprit unique, de maintenir une commune interprétation des règles et de préserver un si grand corps d'un germe inévitable de division ». Les règles mettent aussi l'accent sur « l'utilité de faire élever les sujets sous les yeux des Supérieurs pour obtenir plus tard des placements heureux »42. Pour qu'une congrégation centralisée s'épanouisse, elle doit s'assurer que ses membres obéissent à la congrégation elle-même et non pas à la communauté locale ou au curé. Elles doivent pouvoir déplacer leur personnel selon les besoins et elles se doivent de fournir des enseignants de même valeur à toute commune demandant leurs services. Les membres d'une congrégation donnée sont supposés se conduire et enseigner d'une manière particulière et cette façon de faire leur est inculquée au noviciat.

      

      
        21La longueur de la période passée au noviciat central varie d'une congrégation à l'autre. Les Sœurs de Saint-Joseph préfèrent voir leurs sœurs passer une année comme postulantes ou prétendantes, période probatoire durant laquelle elles gardent leurs habits laïcs et utilisent leur nom de baptême, et, après avoir subi un examen, elles font deux années comme novices, en habit religieux et avec des noms de religion. Dans l'idéal, ces trois années se passent au noviciat de Lyon, sinon, la dernière année ou les deux dernières peuvent se dérouler dans l'un des grands établissements où se complète la formation. Ces dispositions sont en grande partie le résultat des réformes faites par la deuxième supérieure générale, Mère du Sacré-Cœur de Jésus, en 1839, qui porte le noviciat à dix mois et exige un examen dans les matières profanes au bout de deux ans. Le noviciat, chez les Sœurs de la Sainte-Famille, ne dure cependant que six mois43. Les Frères des Écoles Chrétiennes exigent qu'un candidat passe sa première année au noviciat en se consacrant uniquement aux études religieuses, avant d'entreprendre des études profanes. Entre 1848 et 1877, la formation profane, sauf l'étude de leur méthode d'enseignement de la lecture, se fait sur le tas. Ce n'est qu'après 1877 qu'est rétablie l'école normale ou scolasticat où les novices pouvent passer deux années consacrées aux études profanes avant l'examen du brevet. Les Frères Maristes exigent une année de noviciat, puis ils envoient le novice dans une petite école pour y faire du travail manuel, aider dans les basses classes et étudier un peu en vue du brevet. Si son travail est satisfaisant, on lui confie alors un poste de maître auxiliaire tout en continuant à préparer le brevet durant ses temps libres. Ce n'est qu'en cas d'échec à cet examen qu'on lui donne des cours spéciaux44. En fait, jusque vers le milieu de la décennie 1870-80, dans la plupart des congrégations enseignantes, les novices ne passent que de six mois à un an dans un noviciat central, où la formation professionnelle est mêlée à la formation religieuse ; la formation ultérieure a lieu sur le tas.

      

      
        22Qu'apprennent donc au noviciat les futurs enseignants ? D'abord et avant tout, ils apprennent à être de bons religieux ou de bonnes religieuses, à la fois à travers l'étude intensive du catéchisme (qui est aussi évidemment un sujet qu'ils auront à enseigner) et des ouvrages de piété, et à travers la pratique quotidienne de l'obéissance, de la régularité et de la piété. « L'important est qu'il sorte du noviciat de bonnes religieuses », déclarent les règles des Sœurs de Saint-Joseph, car « elles pourront, après en être sorties, acquérir la science qui leur manquerait, mais une novice peu fervente deviendra le plus souvent – l'expérience ne le prouve que trop – une religieuse tiède et peu zélée pour tendre à la perfection »45. Les disciplines profanes peuvent toujours être apprises plus tard mais le goût, l'habitude de la vie religieuse doivent être acquis de bonne heure. De même, en 1856, le supérieur général des Frères Maristes écrit à l'inspecteur des écoles de la Loire : « Toute notre attention se porte à les former à la vertu et aux pratiques de la vie religieuse, et à nous assurer de leur vocation. Il n'y a au Noviciat, outre l'instruction religieuse, que des leçons de lecture, d'écriture, d'orthographe et d'arithmétique »46.

      

      
        23Pendant tout le siècle, les congrégations religieuses découragent leurs sujets de devenir surinstruits ou exposés aux idées nouvelles. Les règles des Frères du Sacré-Cœur, écrites au début du siècle, les encouragent à « perfectionner chaque jour leurs petites connaissances dans la lecture, l'écriture, l'arithmétique la grammaire », mais aussi à éviter « la prétention ridicule de paraître des hommes savants ». « Il est vrai », écrit Jean-Claude Courveille, fondateur de la Société de Marie, à Marcellin Champagnat en 1826, « qu'on ne trouve pas chez ces bons religieux cette grande science qui très souvent, comme dit l'Apôtre, enfle le cœur, mais aussi je puis vous assurer qu'on y trouve la vraie science des saints, seule nécessaire pour le salut ». Les Sœurs de Saint-Joseph lisent des ouvrages de dévotion, mais elles doivent le faire « avec respect, sans curiosité humaine et sans se préoccuper des beautés ou des défauts de la forme ». Et en général les religieux et les religieuses ne sont pas non plus autorisés à lire les journaux qui, comme le rappelle une circulaire aux Frères Maristes en 1870, peuvent conduire aux idées fausses, aux principes erronés, aux scandales et à l'impiété. Même parmi les Frères des Écoles Chrétiennes, bien formés, jusqu'en 1870 il y en a un certain nombre qui veulent freiner « non seulement les curiosités inutiles... mais le désir de s'instruire largement pour mieux enseigner ». La science, bien qu'utile pour enseigner dans les pensionnats distingués, peut aussi produire des maîtres malheureux et vains dans « les ministères obscurs » qui sont leur lot habituel47.

      

      
        24Le courant d'anti-intellectualisme qui parcourt ces congrégations ne signifie toutefois pas qu'elles approuvent l'ignorance. Un certain niveau d'instruction est requis pour entrer dans les congrégations enseignantes, et elles font de leur mieux pour élever ce niveau durant les années de formation. L'accent est mis tout naturellement sur les matières que les futurs maîtres auront à enseigner dans leurs classes, et qui, jusqu'à la Troisième République, sont assez réduites en nombre. La religion, la lecture, l'écriture, la grammaire, l'arithmétique, un peu d'histoire et d'histoire sainte, le chant, la couture pour les filles, et peut-être le dessin pour les garçons, constituent l'essentiel. Une congrégation à buts multiples, comme les Sœurs de la Sainte-Famille, ajoute les travaux ménagers, le soin des malades et la couture aux disciplines scolaires telles que la lecture, l'écriture, la grammaire, l'arithmétique, l'histoire, la géographie et la musique. La maîtresse des novices chez les Sœurs de l'Enfant-Jésus, vers le milieu du siècle, enseigne également l'histoire et la géographie de la France et fait passer des examens tous les trimestres48. En 1841, au noviciat des Frères Maristes, récemment ouvert, les frères destinés à l'enseignement étudient le catéchisme, la lecture, l'écriture, la grammaire, l'orthographe, l'arithmétique, le système métrique, l'histoire sainte, l'histoire et la géographie de la France, le chant, et pour certains, le dessin linéaire, l'arpentage et la tenue des livres49.

      

      
        25Au noviciat des Sœurs de Saint-Joseph, les sujets les plus importants sont le catéchisme, suivi de la lecture, de l'écriture et de la grammaire. La Mère du Sacré-Cœur, dont la réforme commence en 1839, trouve des professeurs de grammaire, d'arithmétique, d'histoire, de géographie, de comptabilité et d'écriture pour instruire les novices dans « les sciences profanes ». Aucune sœur n'émet de vœux avant d'avoir passé un examen dans ces sujets-là. En 1842, elle envoie une circulaire demandant à chaque communauté d'avoir une bibliothèque contenant des livres classiques et religieux et de renvoyer les novices à la maison-mère, deux mois avant leur émission de vœux, pour qu'elles préparent leur examen. Deux années plus tard, elle et son conseil créent une nouvelle fonction, celle de directrice des études, chargée de coordonner l'instruction profane des novices et la formation continue des sœurs enseignantes ; cette charge est différente de celle de maîtresse des novices, chargée elle de la formation spirituelle50. Le niveau de la formation est assez élevé pour que le gouvernement confie aux Sœurs de Saint-Joseph la direction de l'école normale publique d'institutrices.

      

      
        26Les congrégations s'efforcent aussi d'instruire leurs enseignants dans le domaine de la pédagogie, bien qu'une bonne partie de cette formation se fasse nécessairement sur le terrain. Les Frères des Écoles Chrétiennes, les Frères Maristes et les Clercs de Saint-Viateur ont des manuels complets, expliquant leur philosophie et méthode d'enseignement51. D'autres congrégations incluent dans leurs règles une section sur leur méthode d'enseignement, ou bien utilisent les manuels des Frères des Écoles Chrétiennes ou des Frères Maristes. L'essentiel de la pédagogie est dérivée de celle qu'a mise au point, au xviie siècle, Jean-Baptiste de La Salle, dans les écoles de la Réforme catholique. Les Sœurs de Saint-Joseph de Lyon insèrent dans leur programme une étude de la nature de l'enfant, ainsi que les règles de prudence et d'hygiène, en même temps que des avis pratiques concernant les problèmes qu'elles pourront rencontrer dans leur tâche d'institutrice52. Mais cette formation pratique se fait surtout en classe, sous le regard des maîtresses plus âgées et plus expérimentées. Toutes les congrégations enseignantes ont des écoles primaires, annexées aux noviciats, où les novices font leurs premiers essais dans la pratique de l'enseignement. Après tout, l'un des buts du noviciat central est d'assurer l'uniformité de l'enseignement et l'innovation est découragée chez les instituteurs. Les congrégations enseignantes veulent pouvoir déplacer les maîtres sans trop de dérangement dans les écoles, et les paroisses veulent savoir à qui elles ont affaire. La capacité d'enseigner selon les méthodes de la congrégation et les qualités personnelles sont considérées comme plus importantes que les prouesses intellectuelles dans telle ou telle matière. Les Sœurs de Saint-Charles, par exemple, « doivent, sans aucun doute étudier ce qu'elles ont à dire (en classe), mais plus encore la manière de le dire, pour le rendre intelligible aux enfants ». Utiliser en classe une méthode différente, sans la permission de la supérieure générale, est une infraction qui peut, pour une sœur de Saint-Charles, entraîner son renvoi de la congrégation53.

      

      
        27Dans toutes les congrégations, les enseignants bien doués sont repérés dès le noviciat et immédiatement placés à des postes de responsabilité. Un novice brillant et capable sera très vraisemblablement placé dans l'une des écoles les plus importantes, particulièrement dans un pensionnat, lors de sa première nomination, tandis que les maîtres moyens ou médiocres seront envoyés dans les écoles primaires ordinaires. Non seulement les écoles les plus importantes et les plus prestigieuses reçoivent-elles des maîtres débutants mais il est difficile d'y entrer plus tard. Au pensionnat de jeunes filles, tenu à Pommiers (Rhône) par les Sœurs de Saint-Joseph, par exemple, en 1881, quatre des neuf maîtresses auxiliaires ont passé toute leur carrière sur place, une a débuté dans un pensionnat à Bastia (Corse), une dans un établissement similaire à Roanne et une autre au pensionnat annexé à la maison-mère à Lyon. La même année, au pensionnat de Lyon, six des onze maîtresses auxiliaires y ont fait toute leur carrière, une autre des maîtresses auxiliaires et la directrice viennent de l'école normale. Beaucoup des plus capables parmi les Sœurs de Saint-Joseph commencent leur carrière dans les établissements importants de Tarare et de Tassin dans le Rhône54. Une telle nomination signifie habituellement une carrière dans un pensionnat à Lyon ou à la maison-mère elle-même.

      

      
        28La voie rapide vers les sommets est typique également dans d'autres congrégations. De fait, un regard sur les carrières de ces religieux qui deviennent des chefs dans leur congrégation montre qu'on leur confie des postes importants, dès le début de leur activité, et qu'ils sont rarement longtemps placés comme enseignants dans les écoles primaires ordinaires de leur congrégation. Chez les Frères des Écoles Chrétiennes, il y a un chemin tout tracé pour ces religieux qui deviennent directeurs du « petit collège » à Lyon, et qui sont employés à la maison-mère régionale entre 1821 et 1843. Après le noviciat, chacun d'eux est nommé directeur d'une ou plusieurs des écoles importantes de la région puis visiteur de Saint-Étienne, avant d'occuper ce même poste à Lyon. Après cela, ils sont nommés dans l'administration à Paris ou à un poste important dans une autre région55. Tous les assistants chez les Frères Maristes, avant 1870, sont âgés de 29 à 39 ans, au moment de leur nomination ; ce n'est qu'après 1880 que cette moyenne d'âge dépasse 40 ans. Le Frère Philogone, dans le monde Jean-François Bonin, né en 1826, entre au noviciat des Frères Maristes en 1841 et est nommé en 1844 au pensionnat d'Usson, quand le directeur demande un maître capable d'enseigner le dessin, la géométrie et l'arpentage. Il devient lui-même directeur en 1850, directeur du pensionnat de Neuville en 1855, maître des novices en 1857 et assistant de la congrégation en 186056. La Mère Henri-Xavier, Supérieure générale des Sœurs de Saint-Joseph de 1897 à 1923, enseigne les mathématiques et les sciences à l'école normale à l'âge de 22 ans, ayant au cours de son noviciat fait preuve de talents exceptionnels pour ces disciplines. La Mère Saint-Paulin, Supérieure générale des Sœurs de Saint-Charles, de 1906 jusqu'à sa mort en 1923, a été élève dans un pensionnat tenu par la congrégation ; entrée au noviciat à l'âge de 16 ans en 1875, elle est d'abord nommée dans un pensionnat à Montpellier, puis dans un autre à Serin, avant de devenir supérieure de la communauté de Serin en 1898. En 1902, elle devient maîtresse des novices avant d'être élue supérieure générale quatre ans plus tard. Chez les Sœurs de la Sainte-Famille, Marie de Gonzague, Supérieure générale de 1897 à 1902, est directrice du pensionnat à Mâcon, puis supérieure à Farnay, avant son élection. Son successeur, Marie du Saint-Sacrement, passe toute sa carrière à la maison-mère57.

      

      
        29Récompenser le talent, pourtant, n'élimine pas les enseignants faibles. Après avoir prononcé des vœux, les frères et les sœurs enseignants ne pouvaient être renvoyés de la congrégation sauf pour une faute grave. Les statuts des Frères des Écoles Chrétiennes, publiés en 1809, déclare catégoriquement que « aucun frère, une fois définitivement admis, n'est renvoyé pour cause d'incapacité. »58 Les enseignants posant problème ou sans talent sont simplement transférés d'une école à une autre. Un certain Frère Candide, par exemple, enseignant à Bully (Loire) est décrit par un Visiteur comme ayant « un caractère raide qui le rendait pénible pour les élèves et lui amenait souvent des difficultés dans ses rapports avec les parents ». Quatre années plus tard, il est enseignant à Charnècles (Isère) et a droit à la même appréciation : « pieux et bien dévoué » mais timide et irascible avec les élèves59.

      

      
        30Les ressources de la congrégation ne permettent pas forcément non plus une retraite tranquille. Près de la moitié des Sœurs de l'Enfant-Jésus, par exemple, enseigne encore au moment de leur mort60. Les inspecteurs des écoles se plaignent souvent que les sœurs enseignantes soient trop vieilles pour accomplir leur tâche. Dans certaines communautés, toutefois, les sœurs âgées gardent des fonctions de responsabilité – supérieures locales par exemple – mais les sœurs plus jeunes sont dans toutes les classes. En s'engageant dans une congrégation religieuse, les hommes et les femmes reçoivent des soins à vie, mais ils doivent œuvrer de leur mieux le plus longtemps possible. La vie religieuse suppose une vie de service.

      

      
        31Les congrégations prennent les dispositions pour la formation et l'étude continue après le noviciat. Dans les congrégations masculines et, avant 1850, dans les congrégations féminines, l'étude continue est nécessaire pour préparer des candidats plus qualifiés en vue de l'examen du brevet de capacité. Dans d'autres cas, les supérieurs s'inquiètent du fait que le niveau d'instruction de leurs membres n'est pas à la hauteur des besoins des écoles. Aussi tous les manuels et circulaires exigent-ils que les maîtres poursuivent leurs études au-delà de la période officielle de formation. Les règles des Sœurs de Saint-Joseph prescrivent un système d'études sur cinq ans après l'émission des vœux, avec des diplômes et des examens annuels. Quand cette congrégation perfectionne ses méthodes d'enseignement en 1857, elle invite une sœur ou deux, dans chaque établissement, à suivre une session de formation de deux semaines61. Après 1841, les Frères Maristes organisent trois sessions par an, une par district et une à la maison-mère, pour réviser le catéchisme, la grammaire, l'arithmétique, le système métrique et la composition française. Dix années plus tard, ils demandent aux supérieurs locaux d'exiger journellement des jeunes maîtres une page ou demi-page de grammaire, une dictée, et un chapitre de catéchisme ; en 1854, le sujet d'étude recommandé est l'arithmétique62. Dans les établissements tenus par les Clercs de Saint-Viateur, le jeudi – jour de congé – est réservé pour préparer les leçons et se mettre à jour dans les matières profanes ainsi qu'en catéchisme. Pourtant, au chapitre général de 1865, les responsables de cette congrégation constatent que les études profanes ont besoin d'être renforcées : « Il est regrettable, en effet, de voir arriver dans les établissements des jeunes frères n'ayant que des connaissances très limitées et qui ne peuvent souvent remplacer le directeur en classe lorsqu'il se trouve malade »63.

      

      

  

  


La question des qualifications

      
        32Cette remarque suggère, bien sûr, que même les congrégations elles-mêmes ont quelques soucis sur la qualité de quelques-uns de leurs enseignants, ce qui n'est pas sans rappeler les plaintes véhémentes des inspecteurs et des enseignants laïcs. Il est toutefois difficile de déterminer la compétence réelle des sœurs et frères enseignants d'après l'estimation de leurs congrégations ou même d'après l'évaluation de leurs capacités faite par leurs contemporains. Les enseignants religieux constituent un groupe hétérogène avec une variété de talents. Les rapports des autorités gouvernementales varient selon la congrégation elle-même, le niveau de l'enseignant, l'inspecteur lui-même et la situation politique dominante. Les Frères des Écoles Chrétiennes, par exemple, reçoivent généralement des rapports favorables, depuis les premières décennies du siècle jusque dans les années 1870, et c'est aussi le cas des Sœurs de Saint-Charles ; ce sont toutes deux de grandes congrégations, bien organisées et travaillant dans les milieux urbains64. Les Sœurs de Saint-Joseph remportent trente médailles d'argent, accordées par le Ministère de l'Instruction Publique, entre 1839 et 187865. La qualité de l'éducation donnée dans les pensionnats, à l'usage des enfants d'une classe plus aisée, est généralement reconnue ; dans les maisons où elles placent leur personnel le plus doué, les congrégations savent donner un bon enseignement. Les enseignants congréganistes des zones rurales reçoivent des rapports plus mitigés. Les congrégations nouvelles ou plus petites et les congrégations féminines sont souvent jugées faibles, quant à leurs capacités d'enseignement, mais à chaque plainte au sujet d'une enseignante incompétente correspond une louange pour un autre, comme, par exemple : « une sage et modeste fille de l'instruction ; ces campagnes y gagneront »66. Après des rapports en général positifs, au début et jusqu'au milieu de la décennie 1840-1850, l'inspecteur de la Loire dénonce en 1848 la plupart des institutrices congréganistes comme laissant « toujours beaucoup à désirer » et négligeant les matières en dehors du catéchisme et de la lecture ; il préconise une école normale pour former des institutrices laïques67. Après 1850, les inspecteurs mettent le blâme sur la lettre d'obédience, comme cause du manque de formation des sœurs enseignantes.

      

      
        33La plupart des inspecteurs se rendent aussi compte que le problème est une affaire de comparaison. Au moins jusqu'en 1850, pour les frères enseignants, et jusqu'en 1870, pour les sœurs, les congréganistes sont jugés moins bons enseignants que les diplômés de l'école normale mais meilleurs que les maîtres laïcs indépendants. En fait, durant la première partie du xixe siècle, la fonction enseignante souffre de l'abondance de maîtres peu formés et peu payés. Pour beaucoup, l'enseignement est un moyen d'échapper au service militaire ou à une vie de travail manuel. Certains sont des vétérans, réformés des guerres napoléoniennes, et d'autres des maîtres à gage itinérants qui descendent des Alpes ou du Massif Central dans la plaine. La plupart exercent d'autres métiers, outre l'enseignement, soit par simple nécessité économique, soit parce qu'ils sont également employés comme aides des maires ou des curés. Peu de ces maîtres ont quelque formation, quelque soutien ou bénéficient de quelque respect68. « L'instituteur communal », se plaint l'un d'eux au préfet du Rhône, en 1837, « est regardé comme un esclave qui doit se sacrifier dans ses pénibles fonctions, sans qu'il ait droit d'espérer les moyens d'une honnête suffisance »69. Encore en 1864, Jules Simon décrit les institutrices laïques comme de « malheureuses femmes que la perte de leur mari et la destruction de leur fortune ont déclassées, qui à grand'peine ont obtenu un brevet du dernier degré, et qui achèvent de mourir en surveillant languissamment quelques élèves illettrées et maladives »70.

      

      
        34Les communes qui font appel aux sœurs ou frères enseignants remplacent ainsi des individus bien moins compétents. Avant la venue des Sœurs de l'Enfant-Jésus à Régny (Loire), les seules institutrices de filles sont de « bonnes et simples filles, dépourvues des connaissances indispensables pour tenir convenablement une école primaire et qui, par suite, n'ont la confiance ni des parents ni des enfants ». La commune de Duerne (Rhône) se plaint de ce que les instituteurs soient toujours des débutants ; elle préférerait les Frères Maristes71. Et les maîtres des villes ne sont pas beaucoup meilleurs ; les instituteurs privés de Lyon sont décrits par les inspecteurs comme « des gens de toutes sortes, ouvriers d'usine mécontents de leur condition ou en chômage »72. En 1849, l'inspecteur pour l'académie de Lyon, reconnaît que « le fait dominant c'est que nous avons deux cent douze institutrices laïques dont un grand nombre sont peu capables et pourvues seulement d'une autorisation provisoire ». Le Recteur se plaint aussi que plusieurs institutrices sans brevet et sans autorisation évitent la surveillance gouvernementale en s'appelant « maîtresses de pensions de demoiselles »73. Les autorités académiques ont plus de foi dans les diplômés de l'une ou l'autre des écoles normales publiques de la région. Mais, même alors, leur formation n'est pas très poussée, avant le temps de la Troisième République. Dans les débuts du xixe siècle, les méthodes des Frères des Écoles Chrétiennes sont tenues comme modèles et les maîtres dans le diocèse de Lyon leur sont envoyés dans des internats d'été pour apprendre leurs méthodes. En 1829, quatre années avant l'ouverture d'une école normale publique d'instituteurs dans le département de la Loire, le Conseil Général recommande qu'une telle école soit placée sous la responsabilité des Frères Maristes74. Des écoles normales d'instituteurs sont créées en 1833 dans les deux départements, en application de la loi Guizot, à Villefranche pour le Rhône et à Montbrison pour la Loire ; ceci est dans la ligne de la politique commune de placer les écoles normales d'instituteurs dans les petites villes provinciales, tranquilles, plutôt que dans les grands centres urbains, pour des raisons politiques75. Dans leurs structures et leurs programmes, ces écoles ressemblent aux maisons de formation ecclésiastiques. Ceci est particulièrement vrai après le vote de la loi Falloux qui exige que les élèves des écoles normales soient internes, augmente le temps consacré à l'instruction morale et religieuse, tout en diminuant celui réservé aux autres sujets, et établit un règlement interne très strict visant à inculquer l'attachement au devoir et le respect de l'autorité. C'est, selon les mots d'un historien, « à mi-chemin entre le cloître, la caserne et le séminaire »76.

      

      
        35Pour les femmes, la similitude entre la formation des institutrices congréganistes et laïques est encore plus marquée du fait que, jusqu'en 1879, la plupart des écoles normales de filles en France sont tenues par des congrégations religieuses77. Dans le diocèse de Lyon, la seule école normale d'institutrices pour les deux départements est fondée en 1844 et confiée aux Sœurs de Saint-Joseph de Lyon. Comme un peu partout ailleurs en France, la décision de confier la formation des institutrices laïques à des religieuses est partiellement d'ordre financier : le département ne souhaite pas dépenser d'argent pour une école normale indépendante, mais les Sœurs de Saint-Joseph sont considérées, à la fois professionnellement et moralement parlant, comme qualifiées pour cette formation profane et les autorités académiques du département expriment à maintes reprises leur satisfaction à ce sujet78. Ce n'est pas avant 1879 dans le Rhône et avant 1881 dans la Loire que l'État décide qu'il vaut mieux confier les futures institutrices à une direction laïque.

      

      
        36Jusque-là, les normaliennes dans le diocèse de Lyon occupent un bâtiment proche de celui du noviciat des Sœurs de Saint-Joseph et bénéficient des mêmes professeurs. La supérieure générale fixe leurs exercices religieux et règle leur emploi du temps, et les normaliennes, appelées postulantes, font leur apprentissage d'enseignantes dans les écoles tenues par la congrégation à Lyon. En fait, elles suivent un horaire typiquement conventuel, se levant à cinq heures et demie du matin, assistant à la messe avant le petit déjeuner, passant leur journée en classe, à part de brèves coupures pour les repas, et finissant par l'étude et les exercices religieux, avant de se coucher à neuf heures. Comme pour les sœurs novices, leur temps est soigneusement minuté et les sorties en dehors de l'établissement limitées79. Les sœurs responsables des deux maisons de formation, l'une séculière, l'autre religieuse, voient leur mission dans des termes essentiellement analogues. « Leur tâche » déclarent les règles, « est de si bien affectionner les futures institutrices qui leur sont confiées à la vertu et aux bonnes doctrines qu'elles y soient toujours fidèles, et qu'ainsi l'enseignement laïque soit une copie parfaite, un auxiliaire et un supplément de l'enseignement religieux ». Avant tout, les sœurs cherchent à inculquer à leurs normaliennes une doctrine religieuse qui soit « exacte, sobre, nette, suffisamment et solidement établie », et à les inciter à une vie réservée, modeste et sérieuse80.

      

      
        37En dépit de cet endoctrinement moral et religieux, les normaliennes passent en fait la plus grande partie de leur temps à l'étude des matières profanes. Le programme des études, en 1846, comprend le catéchisme et l'histoire sainte, la lecture, l'écriture, l'arithmétique, la grammaire, l'orthographe, le chant, l'histoire et la géographie de la France, la couture, le dessin de base et la pédagogie : un programme tout à fait semblable à celui du noviciat81. Lorsque les études s'étalent sur deux ou trois années, en 1867, les normaliennes étudient également l'histoire naturelle, la chimie et la physique, des sujets qui très probablement ne sont pas inclus dans le programme des novices et qui exigent de faire appel à des professeurs externes82. Du point de vue du nombre d'heures passées à l'étude des matières profanes, les normaliennes sont mieux formées que leurs collègues religieuses d'à côté.

      

      
        38Un document rédigé en 1855 dans le département du Rhône nous permet de comparer le programme de première année des écoles normales à celui des congrégations religieuses83. Selon ce rapport, seules les novices des Sœurs de l'Enfant-Jésus et des Sœurs de la Sainte-Famille, toutes deux de petites congrégations, passent moins de cinq heures par jour en classe ; les élèves de toutes les autres institutions de formation des maîtres passent entre cinq et sept heures par jour en classe. Le temps consacré à l'étude personnelle est plus grand dans les institutions laïques que dans celles des religieux. Les deux écoles normales et les Clercs de Saint-Viateur passent de dix à onze heures en classe ou en étude ; viennent ensuite les Frères des Écoles Chrétiennes et les Sœurs de Saint-Charles, avec huit heures ; les trois autres congrégations féminines consacrent six à sept heures quotidiennes à ces activités. Les huit institutions réservent approximativement le même nombre d'heures aux repas, au sommeil et à la récréation, à l'exception de l'école normale de Villefranche qui donne plus de temps à la récréation. Le nombre total d'heures ici relevé est cependant plus élevé pour les deux écoles normales que pour les institutions religieuses. Les novices passent de trois à six heures et demie par jour dans d'autres activités qui ne sont pas répertoriées dans ce document, probablement des exercices religieux, des pratiques de dévotion et des travaux de ménage.

      

      39Les heures de classe ne sont cependant pas réparties de façon égale entre les mêmes cours dans les différents centres de formation. De façon générale, la liste des matières est la même : instruction morale et religieuse, lecture, écriture, français, arithmétique et système métrique, chant et musique, et travail à l'aiguille pour les femmes. L'école normale de Villefranche y ajoute le dessin et la pratique de l'agriculture, et les Frères des Écoles Chrétiennes tout comme les Clercs de Saint-Viateur prévoient une ou deux heures d'histoire et géographie. Les institutions féminines (y compris l'école normale laïque mais en excluant les Sœurs de la Sainte-Famille) incluent deux à six heures par semaine d'options non précisées, peut-être histoire et géographie. À l'école normale de Villefranche, un normalien n'a que trois heures par semaine d'instruction morale ou religieuse, tandis que ses collègues religieux y consacrent douze heures par semaine, chez les Frères des Écoles Chrétiennes, et neuf heures, chez les Clercs de Saint-Viateur. Pour les femmes, cependant, le temps prévu pour ce sujet est à peu près le même, cinq à sept heures, dans les institutions laïques et dans les institutions religieuses, excepté au noviciat des Sœurs de Saint-Joseph où elles ont dix heures par semaine d'instruction religieuse. Le temps consacré à la lecture, à l'écriture et au français, comme matières séparées, varie considérablement, bien que le total d'heures pour les trois sujets soit à peu près le même.

      
        40Il est difficile d'affirmer, en ce basant sur ce tableau comparatif, que la première année de formation des enseignants est très différente pour les candidats laïcs et pour les futurs religieux, excepté peut-être dans les plus petites congrégations féminines. Les écoles normales laïques ont davantage d'heures de cours et d'étude et l'école normale de Villefranche réduit le temps réservé à l'instruction morale et religieuse. Certaines des sœurs novices passent un grand nombre d'heures à des travaux d'aiguille, bien que ceux-ci puissent très bien se combiner avec l'instruction religieuse, par l'écoute de lectures pieuses faites à haute voix. La grande différence entre les deux systèmes, laïc et religieux, est toutefois que le programme de formation s'étend sur une deuxième et troisième années pour les normaliens et sur une deuxième année pour les normaliennes, alors que les religieux et les religieuses se retrouvent en école habituellement après une année de formation84.

      

      
        41Les écoles normales laïques sont cependant loin de rivaliser avec les congrégations enseignantes par le nombre de maîtres qui en sortent. Entre 1833 et 1848, de l'école normale de Villefranche sortent treize ou quatorze maîtres diplômés chaque année en moyenne. Dans la Loire, pour l'école normale de Montbrison ce chiffre moyen ne dépasse pas une douzaine par an, avant 1850. En 1855, le nombre de normaliens inscrits est de 34 à Villefranche et de 16 à Lyon. Ces chiffres sont comparables à ceux des nouvelles et plus petites congrégations : Clercs de Saint-Viateur : 20 étudiants ; Sœurs de la Sainte-Famille : 25 ; Sœurs de l'Enfant-Jésus : 20. Mais ils n'approchent pas de ceux des congrégations vraiment grandes : 85 novices chez les Frères des Écoles Chrétiennes, 105 chez les Sœurs de Saint-Joseph, et 262 chez les Sœurs de Saint-Charles85.

      

      
        42Tandis que les nouvelles recrues affluent dans les congrégations religieuses, le nombre des candidats aux écoles normales reste très limité. En 1858, par exemple, il y a quatorze candidats pour quinze places à l'école normale à Villefranche ; en 1868, la situation ne s'améliore pas ; quatorze candidats pour douze places. En 1871, le directeur propose que, pour stimuler les entrées, l'école accepte des étudiants réfugiés d'Alsace et de Lorraine. Il faut attendre 1876 pour que le nombre de candidats représente plus du double du nombre de postes86. Les conditions sont comparables dans la Loire. Les inspecteurs scolaires attribuent le manque d'intérêt pour les écoles normales aux possibilités d'emploi fournies par « commerce et industrie » dans la région87. Ceux qui optent pour l'enseignement sont souvent faibles en intelligence ou en résistance physique. « Dans le département du Rhône, » écrit le directeur de l'école normale à Villefrance en 1869, « nous recevons presque toujours des jeunes gens d'une aptitude très ordinaire, médiocre ou insuffisante, n'ayant reçu qu'une culture intellectuelle imparfaite, et ignorant jusqu'à leur langue maternelle. » Deux ans plus tôt il a fait remarquer qu'une proportion trop élevée de normaliens est morte après quelques années d'enseignement88. C'est seulement vers la fin des années 1870 que les directeurs des écoles normales commencent à signaler davantage de candidats et des candidats plus robustes.

      

      
        43Les écoles rurales ne sont guère attractives pour la majorité des normaliens diplômés, à cause des bas salaires et des conditions défavorables. Un inspecteur se plaint en constatant que, bien qu'un maître diplômé soit plus capable que les religieuses enseignantes, « aucune des élèves du cours normal de Lyon ou même de l'École normale (de Villefranche) ne vient porter dans les communes rurales le fruit des connaissances acquises dans ces deux établissements »89. Ce problème n'est pas limité au diocèse de Lyon. À travers toute la France, les normaliens évitent les écoles de village en faveur de postes plus lucratifs et moins isolés90. La meilleure formation des normaliens laïcs est plus ou moins un pseudo-problème dans la mesure où en fait ils ne fournissent pas les maîtres dans la majorité des écoles primaires.

      

      
        44La comparaison entre institutrices laïques et religieuses est particulièrement faussée. En fait, les deux groupes ne sont pas réellement en concurrence pour les mêmes postes. Bien que de nombreuses normaliennes soient, comme leurs collègues religieuses, d'origine modeste, elles n'aspirent pas vraiment à enseigner dans les écoles publiques. Les boursières doivent enseigner pendant dix ans dans les écoles publiques de leur département, mais cette obligation n'existe pas pour celles qui ont payé leur séjour à l'école normale. Après en être sorties, la plupart des diplômées choisissent des postes privés. Bien que les inspecteurs reconnaissent que les sœurs enseignantes monopolisent les postes dans la région, c'est en partie parce que les institutrices laïques les refusent. Dans le diocèse en 1879, 87 des 98 institutrices brevetées refusent tout poste à la campagne91. Le manque d'intérêt montré par les diplômées lyonnaises pour l'enseignement public amène le recteur à faire objection au projet gouvernemental de porter de deux à trois ans la scolarité de l'école normale féminine en 1867 parce qu'« il paraît inutile de créer de nouvelles classes attendu que le nombre d'écoles publiques dirigées par les laïques est extrêmement restreint dans le Rhône et que la plupart des élèves maîtresses sont réduites à devenir institutrices libres ou à se placer dans des maisons particulières pour y diriger les éducations domestiques »92.

      

      
        45De même la substitution de la lettre d'obédience au brevet de capacité est quelque peu comme un faux problème dans le débat scolaire. Le fait que des membres des congrégations enseignantes obtiennent ou non le brevet avant 1881 dépend des besoins et de l'expérience de telle ou telle congrégation, plus que de la qualité de ses maîtres. Les Sœurs de Saint-Joseph ont un nombre de diplômées au-dessus de la moyenne parce que les supérieures encouragent les jeunes sœurs à préparer et passer cet examen93. Puisqu'elles dirigent également l'école normale pour les deux départements, elles ont plus d'expérience, quant aux exigences de l'examen, que la plupart des autres congrégations féminines. Cependant que les supérieures des Sœurs de Saint-Charles découragent leurs religieuses de passer cet examen parce qu'elles le trouvent en contradiction avec la vie religieuse, particulièrement sous le rapport de l'humilité et de la modestie. Elles pensent aussi que le diplôme est inutile puisque leurs élèves réussissent aux examens et aux concours94. Bien qu'étant une congrégation très respectée, elles ont presque aussi peu d'enseignantes diplômées que les béates, pauvrement formées, de la Loire et de la Haute-Loire, qui n'ont que 4 institutrices sur 718 ayant obtenu le brevet jusqu'en 1883, et bien moins que les Sœurs de la Sainte-Famille dont 45,5 % pour cent des enseignantes ont leur brevet en 186995.

      

      
        46Il est difficile de tabler sur des statistiques fiables quant au taux d'obtention du brevet avant 1880. Un rapport rédigé dans la Loire en 1853 montre qu'un peu moins de la moitié des candidats congréganistes réussit l'examen, soit un taux voisin de celui des candidats libres laïcs96. Joséphine du Sablon, supérieure générale des Sœurs de l'Enfant-Jésus, pense que ses institutrices ont besoin de trois années pour préparer cet examen et qu'une candidate sur trois le réussirait. Mais elle met aussi les échecs sur le compte d'examinateurs hostiles, comme le montre sa lettre à une candidate malheureuse en 1849 : « Je suis véritablement peinée du peu de réussite de vos examens ; vous n'êtes pas la seule désappointée, comme vous savez. Ces Messieurs n'aiment pas la Congrégation, ils en font preuve »97. Trois ans plus tôt, le supérieur général des Frères Maristes explique des échecs récents par la mauvaise volonté des examinateurs et aussi à cause « de l'élévation toujours croissante et quelque-fois inattendue des programmes d'examens ». Il estime en 1856 qu'environ un tiers des enseignants ont leur brevet. Les jeunes frères ont, pense-t-il, moins de difficulté à le passer que « les sujets plus mûrs et un peu avancés en âge, ceux par là même qui sont les plus sûrs et les plus propres à conduire un établissement »98. Le directeur d'une école congréganiste de garçons doit avoir son brevet, mais les congrégations masculines ne veulent pas gaspiller plus d'un maître diplômé par établissement, s'ils peuvent l'éviter. « Vous ne laisserez pas dans le même établissement deux frères brevetés », écrit le curé de Saint-Just-en-Bas (Loire), en 1873, au supérieur général des Frères Maristes. En 1877, le Père Bojat de la maison-mère des Clercs de Saint-Viateur écrit pour réassurer le Frère Coupier à Saint-Régis-du-Coin (Loire) que le nouveau frère enseignant agira comme « titulaire de l'école à cause de son brevet ; mais c'est vous qui serez chargé de la direction du matériel de l'établissement, c'est-à-dire que c'est vous qui serez régent, qui tiendrez la caisse et les comptes et qui répondrez aux parents » ; le titulaire officiel se contentera de correspondre avec l'inspecteur, de tenir les registres scolaires et de signer les documents99.

      

      
        47Le ton de défense et d'excuse des dirigeants congréganistes sur la question du brevet suggère, pourtant, qu'ils craignent vraiment que plusieurs de leurs membres ne soient pas suffisamment formés et qu'ainsi certaines critiques laïques soient justifiées. Le principal avantage de la lettre d'obédience est de leur permettre de placer rapidement et efficacement les maîtres, à une époque de forte demande, sans l'interférence et les délais des exigences officielles. À ce point de vue c'est un privilège avantageux. L'argument avancé en faveur de la lettre d'obédience par les congrégations et leurs partisans est que l'autorisation donnée par une congrégation enseignante garantit un niveau de formation, de moralité et de capacité, et que les supérieurs sont en meilleure position que l'État pour juger des qualités de leurs membres et les placer de façon appropriée100. La pression des demandes rend souvent gênantes les exigences officielles. En 1867, quand le conseil municipal de Saint-Étienne propose que tous les frères enseignants payés par la commune aient le brevet, les Frères des Écoles Chrétiennes craignent de ne pouvoir fournir assez de maîtres qualifiés ; par manque de personnel, ils comptent sur l'emploi d'instituteurs non-diplômés pour les basses classes. Dans un document daté de 1872, ils déclarent qu'il est « mathématiquement impossible » de trouver assez de maîtres diplômés et « qu'un sous-maître qui a conscience de ne pouvoir être jamais titulaire s'affectionne à l'enseignement de tout petits enfants et obtient d'eux, très souvent, plus de succès qu'un maître plus instruit ». L'emploi d'un personnel moins doué dans ces classes est moins onéreux que de le préparer pendant trois ans « pour enseigner l'alphabet ». Le jugement d'une congrégation, quant au placement du personnel, est plus important que des certificats officiels ; après tout, « la meilleure garantie qu'un arbre est bon c'est qu'il porte de bons fruits »101.

      

      48La force des congrégations religieuses, vers le milieu du xixe siècle, réside dans le fait qu'elles fournissent des maîtres en grand nombre, rapidement et raisonnablement bien, qu'elles peuvent les déplacer selon les besoins et les qualifications, et qu'elles développent un sens du dévouement et d'attachement à leur vocation. Pour les communes désirant ouvrir une école de filles, ces congrégations sont indispensables ; pour les écoles de garçons, elles offrent une alternative par rapport à l'enseignant libre qui est le plus souvent peu qualifié pour son emploi. Les normaliens peuvent être mieux formés mais cette formation les pousse à rechercher des emplois plus intéressants. L'inspecteur primaire de la Loire se plaint en 1838 :

      
        
          Quant à l'aptitude des instituteurs, nous pensons que nous n'aurons jamais que des hommes très médiocres pour le service des écoles rurales à cause de la modicité du traitement fixe qui les met au-dessous du niveau du simple journalier, et l'instituteur instruit, qui a le sentiment de sa capacité, désertera l'enseignement, alors qu'un travail pénible et rude ne pourra subvenir à ses besoins. Ainsi, continue-t-il, nous sommes-nous constamment appliqué à donner à ces écoles des hommes simples, consciencieux, vivant avec frugalité, et capables d'inculquer dans l'esprit de leurs élèves des principes moraux et religieux102.

        

      

      49Des femmes et des hommes simples, consciencieux et frugaux, voilà exactement ce que les congrégations enseignantes fournissent. Les religieux vraiment doués parviennent rapidement à des positions de responsabilité et les autres ne manquent pas de travail. Parce que la plupart sont issus de communautés semblables à celles où ils vont servir, les habitants locaux sont moins méfiants envers leurs projets, tolèrent mieux leurs origines extérieures, et les acceptent plus facilement comme intermédiaires culturels.

      50La provision supérieure de tels enseignants est un des facteurs clés dans la capacité de l'Église catholique à dominer l'enseignement primaire avant la Troisième République. Aucune autre institution ne fournit des enseignants aussi nombreux et aussi bien formés, ce qui donne l'avantage aux congrégations en établissant les écoles dans les communautés locales. Mais l'importance des recrues congréganistes semble aussi indiquer que les congrégations enseignantes fournissent des possibilités pour les enseignants particuliers qu'ils trouvent rarement ailleurs. Appartenir à une congrégation fournit non seulement la formation et l'avancement professionnel, mais aussi une communauté et un sens de la mission qui attirent les jeunes personnes à la recherche d'un service actif et d'une carrière enseignante. La vision du monde de ces enseignants, élevés dans les écoles congréganistes, formés aux noviciats, et enseignant ensuite dans des écoles analogues est forcément limitée. Mais leur système de formation est à l'image de leur mission principale – l'enseignement religieux et de base – et des nombreux enseignants potentiels qu'elles attirent. Ce n'est que lorsque l'État entreprend des efforts concertés pour former des groupes nombreux de maîtres laïcs que l'alternative congréganiste apparaît inadéquate.
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        1On prête à Vincent de Paul les paroles suivantes, quand il fonda les Filles de la Charité au xviie siècle : « Quand vous quitterez l'oraison pour soigner un malade, vous quitterez Dieu pour Dieu. Soigner un malade, c'est faire oraison »1. Les congrégations religieuses actives du xixe siècle sont animées du même esprit. L'objectif des Sœurs de Saint-Joseph est de rassembler des religieuses qui ne se sentent pas appelées à vivre dans le cloître mais veulent, par contre, tendre à la perfection en s'adonnant aux bonnes œuvres. Le but des Frères Maristes est de « travailler à leur propre sanctification et de procurer le salut des âmes, en élevant chrétiennement les enfants » et celui des Sœurs de l'Enfant-Jésus « non seulement de travailler à sa propre perfection, mais encore de coopérer au salut et à la sanctification des autres, spécialement par l'instruction et l'éducation de la jeunesse »2. Au lieu de s'exclure du monde, ces religieux et religieuses pénètrent dans la société pour s'y adonner aux bonnes œuvres : soin des malades et des mourants, aide aux indigents et surtout l'éducation – chrétienne et profane – des masses. L'un de leurs objectifs est certainement de répandre les valeurs chrétiennes dans cette population, par l'exemple et par l'instruction, mais aider les pauvres, les malheureux et les ignorants est en soi un moyen de sanctification. En servant les autres, ils pensent également sauver leur propre âme.

      

      
        2Les congrégations religieuses actives comme celles-ci caractérisent le renouveau catholique du xixe siècle et démontrent la capacité de l'Église à adapter les vieilles institutions aux nouveaux besoins. Condamnées au xviiie siècle comme dénaturées, parasitaires et inutiles par les philosophes comme Voltaire et Diderot aussi bien que par les révolutionnaires qui essaient de les éliminer, les congrégations religieuses dans le xixe siècle s'engagent comme acteurs des sociétés dans lesquelles elles vivent. Modelées sur les congrégations de la Réforme telles les Jésuites ou les Filles de la Charité, elles différent fondamentalement de celles de l'Ancien Régime, à la fois par leur objectif et par leur organisation3. Le salut s'opère par le service actif envers autrui plutôt que dans l'enceinte du monastère et du couvent. Parce que la tâche primordiale de la congrégation se situe à l'extérieur, dans le monde ; la clôture est impossible et les religieux sont dispersées. Les communautés particulières ne sont plus autonomes mais responsables devant une autorité hiérarchisée et centralisée, dominée par la figure du supérieur général. Chaque membre de la congrégation, depuis le supérieur général jusqu'au plus jeune novice, a une place et une fonction spécifiques.

      

      3Dans l'activité éducative, cette nouvelle organisation est précieuse. Dans la France du xixe siècle, travailler comme enseignant primaire est physiquement ardu, mal payé et souvent solitaire. Les enseignants travaillent au village où les paysans ont peu d'expérience ou d'estime pour l'enseignement ou dans les villes surpeuplées où les enfants envahissent leurs classes. Ils travaillent sous les ordres et à la merci des curés, membres des comités scolaires, des conseilleurs municipaux et des bienfaiteurs indiscrets, lesquels ne s'entendent pas toujours bien. Les institutrices, qui doivent rester célibataires, encourent la méfiance des parents comme des pouvoirs publics. Dans ces conditions, qui se sont lentement améliorées pendant le siècle, les congrégations enseignantes ont plusieurs avantages. Organisations centralisées avec des lignes directrices bien définies, elles peuvent recruter, former et placer les enseignants de manière efficace et ordonnée. Peut-être plus important encore, les congrégations peuvent développer un sens communautaire et un « esprit de corps » qui donnent aux religieux enseignants le sentiment d'une identité professionnelle qui contraste nettement avec l'expérience de nombreux enseignants laïcs, surtout les femmes, avant 1800.

      
        4Ces avantages résultent de l'adaptation des formes monastiques anciennes, comme la règle, l'obéissance et la chasteté, pour satisfaire les besoins de l'enseignement et de la société du xixe siècle4. Ainsi, les congrégations créent un corps enseignant distinctif dont les caractéristiques essentielles sont finalement adoptées par les enseignants laïcs aussi. Dans leur comportement, leur allure et leur attitude, les enseignants congréganistes servent de modèles pour l'éducateur idéal. Pour les femmes, les congrégations fournissent une des rares voies acceptables pour une carrière professionnelle, et les femmes s'engagent dans les congrégations enseignantes et y restent dans les proportions beaucoup plus grandes que les hommes. Les congrégations offrent les avantages d'une identité collective et d'un projet commun, qui améliorent de beaucoup la capacité des frères et des sœurs enseignants à agir comme éducateurs et comme missionnaires. Enracinés dans la tradition, consacrés à une vocation religieuse et tenus par des règles et un idéal collectif, les enseignants congréganistes ont presque inventé le métier d'enseignant au xixe siècle.

      

      

  

  


L'observance des règles

      
        5À partir du moment où ils entrent dans une congrégation religieuse comme postulants, les enseignants congréganistes suivent un strict code de conduite qui définit leur vie professionnelle et personnelle. Les constitutions, directoires et livres de règles abondent dans les nouvelles congrégations. Leur objectif est d'assurer le respect de la tradition et de l'autorité, le but commun et l'uniformité. « Notre but », disent les constitutions des Sœurs de Saint-Charles en 1834, « ne devait pas être de dire des choses nouvelles, ni de rien inventer, mais de consulter tout ce qui a été écrit avant nous ». Dans toutes les communautés, les sœurs doivent étudier, aimer, estimer et pratiquer les règles « avec une exactitude inviolable », afin d'amener les bénédictions de Dieu sur la congrégation ; une fois par semaine, on lit les constitutions à haute voix pendant le repas5. Pour des maîtres et des maîtresses congréganistes travaillant seuls, comme les Clercs de Saint-Viateur ou les Sœurs de l'Enfant-Jésus, l'adhésion à la règle est même encore plus importante pour assurer la conformité religieuse et pédagogique et pour entretenir le sens de la communauté. Les règles des Sœurs de l'Enfant-Jésus déclarent que les sœurs « employées aux classes doivent se proposer la même fin et être animées du même esprit ; agissant ainsi toutes de concert, elles procureront efficacement l'avancement de leurs élèves »6.

      

      
        6La régularité monastique a été, évidemment, la caractéristique des ordres religieux depuis saint Benoît, mais les congrégations actives du xixe siècle modifient leurs règles et prescriptions pour se conformer à leur nouveau rôle social. L'horaire est celui d'un monastère avec des modifications, commençant à quatre heures et demie ou cinq heures du matin, par la prière et la messe, puis le petit-déjeuner, les classes du matin, le déjeuner, les classes de l'après-midi, une heure de libre ou à peu près, avant ou après dîner, prière du soir et coucher à huit heures et demie ou neuf heures7. Les exercices religieux sont réservés au matin ou au soir, bien que des lectures spirituelles aient habituellement accompagné chaque repas.

      

      
        7L'enseignement était en soi une sorte de clôture : « se renfermer dans l'enceinte d'une classe comme dans un cloître », ainsi que le décrit un manuel du xixe siècle. De même, ne demande-t-on aucune mortification physique spéciale aux religieux enseignants car « le travail pénible des classes et la plupart des emplois auxquels elles sont appliquées, sont déjà un exercice suffisant de la pratique de la mortification ». Le cofondateur des Sœurs de la Sainte-Famille rappelle à une religieuse : « Dites bien aux sœurs de la classe de se bien soigner pour la santé ; l'on me dit qu'elles sont un peu fatiguées. Qu'elles parlent donc le moins possible...qu'elles se nourrissent bien, même le Carême »8. La vigueur physique est plus importante que le jeûne religieux ; la règle du silence est invoquée non pas pour des motifs spirituels mais pour économiser les voix en vue de la classe.

      

      
        8De la même façon, l'organisation des congrégations religieuses actives reflète leurs nouvelles fonctions sociales. Sur le modèle des Jésuites et des Frères des Écoles Chrétiennes, l'autorité descend de haut en bas. Chaque communauté particulière est responsable devant le supérieur général de la congrégation, à qui les religieux ont fait vœu d'obéissance, et qui prennent toutes les décisions concernant les nouveaux établissements et le placement de chaque membre. Le supérieur général est « la tête de tout le corps... la sentinelle placée sur le haut de la montagne pour veiller jour et nuit au salut des siens et en écarter tous les dangers »9. La prospérité d'une congrégation reposait sur les qualités administratives et relationnelles de ses chefs. Bien que le supérieur général soit élu pour une période déterminée, habituellement cinq ans, les supérieurs peuvent rester et de fait restent en fonction pendant plusieurs mandats, la plupart occupant le poste jusqu'à leur vieillesse ou leur mort. Les Frères des Écoles Chrétiennes ont eu un seul supérieur général, le Frère Philippe, de 1838 à 1874. Les Sœurs de Saint-Joseph n'ont eu que trois supérieures de 1808 à 1875 et les Frères Maristes trois de 1817 à 187910. Dans les congrégations nouvelles, les fondateurs restent supérieurs généraux jusqu'à leur mort, à la suite de laquelle s'établit un processus régulier d'élection. Dans les débuts d'une congrégation enseignante, les fondateurs portent pratiquement seuls le travail administratif de leur institut. En 1828, Marcellin Champagnat est le seul administrateur des Frères Maristes, assurant la correspondance avec les autorités académiques, les responsables diocésains, les curés et les conseils municipaux, négociant tous les contrats scolaires et décidant du placement des maîtres, sélectionnant les nouvelles recrues. Il visite personnellement aussi chaque école et examine lui-même les élèves, en dépit de la croissance rapide de la congrégation (80 enseignants et 2 000 élèves dès 1827), afin de s'assurer que « nos frères se comportent comme il faut »11.

      

      
        9Mais les congrégations plus importantes, et celles qui se développent, exigent plus d'une personne en responsabilité. Les autres rôles administratifs comprennent les assistants, le secrétaire, l'économe, la maîtresse ou le maître des novices, et les inspecteurs. Ces personnes sont habituellement nommées par le supérieur général qui cherche à rassembler au sommet une équipe d'administrateurs bien doués et ayant la même tournure d'esprit. Chez les Frères des Écoles Chrétiennes, dès 1860, il y a dix ou douze assistants autour du supérieur général à la maison-mère de Paris. Au cours d'une seule année, un assistant peut répondre aux lettres de 2 400 frères. Dans cette congrégation et dans celle des Frères Maristes, l'institut est divisé en provinces avec pour chacune un assistant entouré d'aides. L'administration des Clercs de Saint-Viateur, congrégation beaucoup plus petite, se limite cependant à trois provinces françaises, et la hiérarchie administrative ne devient officielle qu'en 188012. La plupart des congrégations ont également un conseil, parfois deux, aidant le supérieur général dans les questions administratives. Ce conseil se réunit régulièrement pour discuter de problèmes tels que l'ouverture de nouvelles écoles, l'achat de propriétés, l'exclusion de certains membres, les sérieuses infractions à la règle et les nominations dans le personnel.

      

      
        10L'un de leurs devoirs les plus importants est la sélection de personnel en vue du travail confié à la congrégation, à la maison-mère et dans des centaines de maisons locales. Pouvoir déplacer le personnel à volonté est l'un des plus importants privilèges qu'exercent les congrégations religieuses en tant que corps. Il leur donne la flexibilité nécessaire pour répondre aux demandes d'ouverture de nouvelles écoles, pour renforcer ou diminuer l'encadrement des écoles existantes et pour récompenser les enseignants doués par des postes plus importants. Le supérieur général, après avis du conseil, décide de toutes les nominations, qui sont ensuite sujettes à révision chaque année. À la fin de septembre ou au début d'octobre, après la retraite annuelle et avant la réouverture des classes, des séances entières sont consacrées au placement des frères et des sœurs enseignants. Le placement annuel est l'une des tâches les plus difficiles « parce qu'il demande au supérieur une connaissance parfaite des sujets qu'il emploie, de l'état et des besoins de ses maisons, de l'esprit des populations et des dispositions des autorités locales »13. Des placements inadéquats seraient des sources d'ennuis pendant l'année, provoquant des désordres dans les établissements religieux et des plaintes de la part des autorités scolaires et des bienfaiteurs.

      

      
        11La croissance rapide de beaucoup de ces congrégations et le volume même des demandes ont pour résultat une rotation fréquente du personnel. Les relations avec les gens de la localité sont facilitées par la volonté des congrégations de répondre aux plaintes concernant certains maîtres et de les remplacer. En 1855-56, au moins un inspecteur, visitant les écoles dans les secteurs de Montbrison et de Saint-Étienne (Loire), sent que les écoles congréganistes ont la préférence des communes à cause de la facilité avec laquelle les maîtres sont déplacés par leurs supérieurs, s'il y a des problèmes14. Les habitants de Thel (Rhône) veulent une frère enseignant « d'un âge mûr qui puisse inspirer un certain respect aux enfants et de la confiance aux parents » ; à Valfleury (Loire), le curé demande, de la part de la paroisse, le remplacement du Frère Joseph qui a fait montre « d'un manque d'instruction », « d'un défaut de jugement » et « d'un caractère irascible »15. En conséquence, les frères enseignants, en particulier, sont souvent déplacés au cours de leur carrière. Les Frères des Écoles Chrétiennes travaillant dans le district de Lyon passent, en moyenne, quatre ou cinq ans dans un poste avant d'être nommés à un autre. Au cours d'une carrière moyenne, ils passent dans huit ou neuf écoles16. À Oullins (Rhône), par exemple, 48 Frères des Écoles Chrétiennes ont été présents dans la communauté, entre 1838 et 1874. L'un d'entre eux y reste plus de 10 ans (de 1846 à 1891), cinq y séjournent de 5 à 10 ans, quinze un ou deux ans, et onze moins d'une année scolaire17. Dans les écoles tenues par les Frères Maristes, les supérieurs nomment, en moyenne, un directeur tous les quatre ans18. Les inspecteurs des écoles et les curés se plaignent également des fréquents changements parmi les frères enseignants, craignant en conséquence d'avoir des écoles avec des maîtres très jeunes et peu formés. Le curé de Murinais (Isère), par exemple, intervient auprès des Frères Maristes pour qu'ils remplacent l'un au moins des jeunes maîtres qu'il a reçus « par un Frère qui ne soit pas un enfant »19. Un inspecteur du district de Saint-Étienne, en 1851, met ces fréquents changements sur le compte de la prudence des supérieurs qui veulent éviter toute difficulté dans les communautés. Trois ans plus tard, il pense que le problème est la conséquence de la croissance rapide de la congrégation et de la forte demande de créations nouvelles20.

      

      
        12Accepter sans se plaindre les décisions de changement est l'un des tests de l'obéissance pour les sœurs et les frères enseignants. On attend d'eux d'aller là où ils sont envoyés et les directeurs ou supérieurs locaux se doivent de les accepter. Les règles de toutes les congrégations enseignantes sont très explicites sur ce point. Les constitutions des Sœurs de Saint-Joseph, par exemple, exhortent les religieuses à pratiquer une « sainte indifférence » quant à leur placement, car l'ambition est coupable. Les Frères du Sacré-Cœur ne doivent pas s'attacher à quelque tâche, place ou personne particulière. Les Sœurs de Saint-Joseph sont informées qu'en ce qui concerne les changements de poste, « il est permis, si l'on croit avoir quelques raisons, de les exposer avec respect, mais ensuite il faut obéir »21. L'attachement affectif à un poste donné est aussi une raison pour ne pas envoyer les religieuses dans leur village natal. En 1881, seulement 60 sur 1 529 membres des Sœurs de Saint-Joseph enseignent dans leur commune d'origine22. Les supérieurs locaux n'ont pas le droit de refuser les sujets qui leur sont envoyés ou de solliciter l'envoi de tel ou tel enseignant, spécialement ceux qui ont été élèves de l'école ou qui ont apporté des biens à la congrégation. Quand la supérieure locale de l'école des sœurs de Saint-Joseph à Irigny proteste contre le transfert de l'une ses maîtresses, le conseil n'en tient pas compte23.

      

      13D'une façon générale, les personnes concernées semblent avoir accepté les décisions de placement comme faisant partie de leurs devoirs religieux. Timide et effrayée, cette sœur de l'Enfant-Jésus ne protesta pas lorsqu'elle fut brusquement informée qu'elle devait rejoindre son premier poste :

      
        
          Le jour de la Toussaint, après souper, notre vénérée Mère du Sablon m'appela dans sa chambre. Comme toujours, je me mis à trembler... Allons, ma chère enfant, me dit-elle aussi tôt qu'elle m'aperçut, vous allez partir cette nuit ; je vous envoie à Coise.... Ce nom de Coise me déplut ; ce mot de prudence m'effraya ; ma timidité naturelle qui redoublait en présence de mes supérieures ne me permit pas de prononcer une parole. Et je partis de Claveisolles sans plus d'explications24.

        

      

      14Le Frère Paul Marquès, Clerc de Saint-Viateur, souhaite un changement, après neuf années à Saint-Martin-de-Beaujeu (Rhône), « mais ayant fait abnégation de ma volonté je me soumettrai à la décision de la Providence ». Par contre, son confrère, le Frère Régis Ladreyt écrit au supérieur général, en désespoir de cause, pour lui faire part de son incapacité à accepter tous ses fréquents changements :

      
        
          ... tous ces changements commencent à m'ennuyer : voilà trois ans de suite que vous me faites quitter mon poste au beau milieu de l'année, au moment où je commence à m'habituer dans un pays. À Vourles on me dit pour m'encourager que je suis un homme de ressources. Cela signifie, je crois, que quand les autres ne veulent pas d'un morceau, c'est à moi de l'avaler. Merci du compliment. Si j'étais un peu plus religieux que je ne le suis, je les avalerais plus facilement ces morceaux. J'aime bien faire la classe, j'aime bien aussi à me trouver avec les confrères, mais je suis porté à repousser tout ce que la vie régulière a d'austère et de régulier25.

        

      

      15Comme cette plainte le montre, on attend des frères et sœurs enseignants qu'ils subordonnent leurs intérêts personnels au bien de la congrégation et de ses œuvres, dans la tradition de l'obéissance et de l'ordre monastique.

      
        16La plupart des congrégations exigent un minimum de trois religieux par communauté, pour des raisons de régularité et de facilité26. L'engagement spirituel et la conformité religieuse sont mieux assurés dans les maisons de plus d'un religieux. Dans les communautés de trois membres, il y en a deux dans l'école, un pour les élèves plus âgés, l'autre pour les plus jeunes et le troisième s'occupe de la maison, avec en plus, dans le cas de religieuses, le soin des malades et des pauvres27. Dans les villes évidemment, les communautés sont beaucoup plus grandes. Les Sœurs de Saint-Charles tout comme les Frères des Écoles Chrétiennes, ont, dans les villes où ils travaillent, des communautés centrales, d'où les enseignants se rendent à pied chaque matin dans leurs écoles. À Lyon, ils résident dans leur maison-mère. En 1808, par exemple, la communauté des Frères des Écoles Chrétiennes à Lyon comprend le vicaire général, le directeur, le maître des novices, l'économe, le secrétaire, vingt-cinq enseignants, quinze novices, cinq frères âgés ou malades, deux infirmiers, deux cuisiniers, un linger, un tailleur et un portier, pour un total de cinquante-trois frères. À Saint-Étienne, en 1854, ils ont trente-neuf enseignants salariés, un économe, un cuisinier, un infirmier et trois maîtres remplaçants28.

      

      
        17Une maison religieuse est organisée comme un modèle réduit de la congrégation entière, avec de strictes relations d'autorité. Les directives données aux jeunes Frères Maristes les incitent à rendre compte chaque jour de leurs actes et de leurs difficultés au directeur et à suivre ses instructions. Bien que responsables habituellement dans leur propre classe, ils enseignent dans des classes contiguës, « communiquant par une cloison vitrée », ce qui fait qu'ils ne sont jamais vraiment seuls. Les règles des sœurs de Saint-Charles spécifient qu'aucun achat pour l'école ne doit être fait par les maîtresses, sans la permission de la directrice et que, si elles trouvent quelque livre inconnu entre les mains d'une élève, elles ne doivent pas l'examiner elles-mêmes mais le donner à la supérieure29. En dépit du système de dépendance vis-à-vis du supérieur local, les religieux, cependant, ne lui doivent pas une obéissance inconditionnelle ; ils peuvent toujours en appeler au supérieur général. Six Frères Maristes envoient une lettre à Marcellin Champagnat pour protester contre « plusieurs abus » de la part du directeur, tels que changer les heures du lever et du coucher, leur laisser trop peu de temps pour les exercices de piété, ne pas leur donner assez de nourriture, ni « les choses les plus nécessaires surtout pour le linge »30. Mais malgré de plaintes occasionnelles, de nombreux enseignants semblent témoigner de la reconnaissance pour les qualités administratives de leurs directeurs. « Ayez la bonté », écrit un novice Clerc de Saint-Viateur, « de nous envoyer un régent pour diriger notre établissement ou sinon il n'aura aucune réussite quoiqu'il eût de belles apparences, les moyens nous manquent... Je n'ai pas cette énergie pour demander de l'argent... »31. De bons directeurs sont indispensables pour la bonne marche et la prospérité de la communauté religieuse.

      

      
        18Les bonnes relations entre les membres sont également nécessaires. Les maîtres se doivent de travailler en équipe, « dans une entente parfaite » qui assurera « la prospérité de leurs écoles ». Le meilleur compliment qui peut être donné à un établissement c'est qu'il bénéficie d'un « esprit de famille ». L'administration des écoles est plus facile quand les membres d'une communauté marchent du même pas et quand « un Frère véritablement humble... ne cherche pas les postes et les emplois relevés ; il ne désire pas tenir une classe plutôt qu'une autre. La vertu monastique de l'humilité demande qu'aucun membre ne se place au-dessus de ses confrères. « Si vous croyez avoir quelques talents naturels de plus, soyez-en plus modeste », demandent les règles des Clercs de Saint-Viateur32. De même, des postes particuliers ne donnent pas droit, à ceux qui les détiennent, à un statut spécial. La constitution des Sœurs de Saint-Joseph avertit que les « sœurs employées dans les pensionnats... ne sont pas d'un rang supérieur » à « celles qui sont employées aux externats » et peuvent être appelées « ailleurs »33. Il y a des maîtres qui disent vivre et travailler ensemble « dans l'amitié et la concorde la plus parfaite ». Mais il y a aussi des lettres adressées à la maison-mère qui font penser que les conflits personnels sont probablement inévitables entre des gens travaillant proches les uns des autres. « Y a-t-il parmi les coadjuteurs des difficultés, des jalousies, des rivalités, ce qui arrive souvent, quand ils sont nombreux, comment les mettre d'accord ? » demande le directeur exaspéré de l'école d'Amplepuis (Rhône)34.

      

      
        19Les supérieurs locaux et les directeurs d'école sont responsables vis-à-vis de la maison-mère et du supérieur général. Tout changement dans la politique scolaire ou dans le contrat avec la commune doit être approuvé par le supérieur général. Selon la règle, ils doivent adresser des rapports écrits à intervalles réguliers, habituellement tous les deux ou trois mois, mais à tout le moins une fois l'an35. Ils participent régulièrement aussi à une retraite annuelle qui a lieu à la maison-mère à la fin des vacances d'été. En outre, il y a tout un système d'inspections mis en place dans la plupart des congrégations pour s'assurer que les communautés locales fonctionnent selon les prescriptions de la règle et les attentes de la congrégation. De tels inspecteurs, habituellement appelés visiteurs ou visitatrices, sont des membres plus anciens et expérimentés de l'administration. À la fin du siècle, la visitatrice moyenne des Sœurs de Saint-Joseph est religieuse depuis trente-six ans36. Les qualités souhaitées pour une pareille fonction sont résumées comme suit : « un sens droit, un jugement éprouvé, un coup d'œil sûr et pénétrant, capable de tout dominer et difficile à se laisser surprendre, une mesure d'instruction convenable, une certaine habitude pratique des choses spirituelles et des affaires temporelles, un esprit à la fois conciliant et résolu »37. La tâche de ces personnes est d'évaluer la situation pédagogique, matérielle et spirituelle de l'établissement. Pour ce faire, elles passent dans les classes, examinent les maîtres et les élèves, vérifient les comptes et voient si les prières et les exercices spirituels sont faits. En même temps, elles peuvent porter un jugement sur les capacités des enseignants et sur leurs relations avec le curé et les bienfaiteurs. Le supérieur général des Frères Maristes rappelle aux visiteurs que leur tâche est à la fois de former et d'assurer la conformité : « Il doit diriger, former, encourager les Frères et favoriser leurs progrès en maintenant, dans les maisons, le goût de l'étude, la pratique du silence »38.

      

      
        20De telles visites ont lieu chaque année dans les plus grandes congrégations et une fois tous les deux ans dans les plus petites. Cependant, les rapports existants jettent quelques doutes sur le fait de savoir si ces visites sont faites vraiment avec régularité. Les Clercs de Saint-Viateur décident au chapitre général de 1845 que les établissements avec un seul maître seront visités deux fois l'an et ceux qui ont deux maîtres une fois l'an ; le chapitre de 1865 répète la recommandation de faire des visites plus fréquentes d'au moins une fois l'an. Une année plus tard, les Frères Maristes décident également de resserrer leur système d'inspection, exigeant des inspecteurs de suivre une méthode précise ; jusque-là ils ont agi « sans régularité ». Le Frère Apollinaire, par exemple, « dans ses visites, s'était fait la réputation d'un habile joueur de boules, mais il n'avait pu inspecter utilement les classes ». Un carnet conservé par les Sœurs de Saint-Joseph de la communauté d'Apinac (Haute-Loire), a des annotations pour les années 1858, 1861, 1874, 1877, 1884, 1896 (deux fois), 1900, 1901, 1913 et 1919. Un autre registre, conservé à la maison-mère et portant sur les années 1860 et 1870, ne note que quelques visites par communauté, environ tous les cinq ans. En 1885, il y a trente-deux visitatrices dans le diocèse, pour cette congrégation39.

      

      
        21L'existence d'un système d'inspection soulève la question de savoir si les règles rigides de ces congrégations enseignantes sont vraiment suivies. En l'absence, la plupart du temps, des témoignages des religieux eux-mêmes, il est impossible de répondre avec certitude. Des rappels dans les circulaires, concernant des infractions, semblent indiquer que certaines règles sont habituellement violées ou contournées. Les lettres émanant des supérieurs locaux contiennent des plaintes concernant les jeunes religieux en particulier. « Que deviendrons-nous et comment désormais les régents pourront-ils diriger leurs confrères ? » demande à Louis Querbes le Frère Jean-Pierre Blein, « ils ne savent déjà plus obéir : leurs petits caprices, leur volonté propre, voilà à peu près tout ce que quelques-uns connaissent »40. Mais cette préoccupation concernant les règles montre aussi qu'elles forment une part importante de la vie communautaire. D'après son biographe, Mère Saint-Jean Fontbonne obéit une fois à l'ordre d'une sœur converse de baiser la terre parce qu'elle a laissé ouverte la porte de la cuisine, en violation de la règle. Mère Louis Stanislas, Supérieure générale de 1876 à 1883, est louée pour son « exacte observation de la Règle »41. L'examen de conscience et la coulpe sont parties intégrantes de la vie religieuse42. « Je ne manque pas souvent à la règle » confie le Frère Pierre Bardy dans un rapport à Louis Querbes, « mais je manque de promptitude. Quant à mes rapports avec mes confrères, ils sont bien, mais parfois un peu trop libres et trop bruyants (avec deux), ce qui conduit à la dissipation »43. Les personnes entrant dans une congrégation religieuse, s'attendent après tout à y vivre selon des règles et elles sont formées à la pratique de l'examen de conscience et du renoncement.

      

      



  

  


Un monde à part ?

      
        22Les règles renforcent les liens entre les congréganistes, leur procurent un sens de mission et rendent plus facile l'administration du corps enseignant. Ils fournissent aussi aux congréganistes un code de conduite sur lequel ils peuvent s'appuyer dans les relations quotidiennes dans les paroisses où ils travaillent et habitent. Le succès de l'enseignement congréganiste dépend, pour une large part, de la façon dont les sœurs et frères enseignants sont acceptés par la population. Du fait qu'ils proviennent habituellement du même milieu social que leurs élèves, et qu'ils rendent à la paroisse des services supplémentaires, beaucoup des enseignants congréganistes sont bien accueillis par les habitants. Les manuels de pédagogie et les directoires recommandent aux maîtres de cultiver les bonnes relations en se montrant polis et francs avec les habitants et en saluant tout le monde : « Les gens du peuple, et surtout ceux de la campagne, sont plus susceptibles et plus attentifs là-dessus que l'on ne pense communément »44. L'inspecteur primaire de la Loire suggère en 1841 que les gens préfèrent les frères aux diplômés de l'école normale parce que les premiers « ont un tact tout particulier pour gagner l'affection des enfants, la confiance de leurs familles et des autorités »45.

      

      
        23Mais si les frères et les sœurs sont là pour être au service de la paroisse, les mêmes manuels leur rappellent qu'ils n'en font partie. Le plus souvent, un religieux enseignant travaille dans plusieurs paroisses au cours de sa vie ; il ne peut pas s'y considérer comme résident permanent. Chaque paroisse, comme chaque élève, est ostensiblement digne de leur travail et de leur dévouement. Bien qu'on leur recommande d'être « aimables et honnêtes » avec les parents de leurs écoliers, ils ne doivent pas fraterniser avec les gens ni devenir trop familiers avec eux46. Un Clerc de Saint-Viateur, par exemple, ne doit connaître que « le chemin de l'église au presbytère » et ne doit jamais être « vu en compagnie de certaines personnes de réputation équivoque » afin de gagner « la confiance des enfants, des parents, de M. le curé, des magistrats et des inférieurs ». À Vaux (Rhône), en 1865, le directeur de l'école congréganiste de garçons est transféré par ses supérieurs, parce qu'il en se laisse aller à son penchant pour les échecs : « Il était très populaire ; il visitait facilement les habitants, et acceptait plus facilement encore les gouttes qu'on lui offrait »47. On n'encourage pas les frères à se mêler aux gens, dans le but de se distraire. Les Sœurs de Saint-Charles doivent se rendre à l'école et en revenir par deux, sans s'arrêter en chemin. Et elles ne doivent pas non plus accepter des cadeaux, des lettres ou des commissions de la part des élèves48. Aucune visite n'est autorisée ; le temps libre doit être employé à l'étude ou aux exercices religieux. Les religieux enseignants ne sont pas autorisés à donner des leçons particulières ou à l'extérieur.

      

      
        24Ce sentiment de séparation du monde, même en y travaillant, se reflète dans l'habit, la conduite et l'attitude des enseignants religieux. S'identifier trop fortement avec la paroisse ruinerait leur statut spécial de modèles au plan moral et pédagogique. Les prescriptions pédagogiques sont très précises quant aux qualités personnelles de la sœur ou du frère enseignant, supposé projeter l'image publique d'une personne amicale sans être familière, intelligente sans être savante, humble sans être timide. La liste des qualités requises est remarquablement semblable pour les enseignants hommes ou femmes, mais elle est peut-être le mieux résumée dans les « douze vertus du bon maître » de Jean-Baptiste de La Salle, écrites au xviie siècle : gravité, silence, humilité, prudence, sagesse, patience, retenue, douceur, zèle, vigilance, piété, générosité49. À l'intérieur comme à l'extérieur de la classe, ces qualités guident leur conduite professionnelle.

      

      
        25Les religieuses et religieux enseignants sont, évidemment, immédiatement reconnus par leur costume qui est le symbole de leur état religieux et de leur pauvreté : ils portent, dans le cas des Frères des Écoles Chrétiennes, « la lourde robe flottante de drap noir, que surmontait une bavette blanche sous le menton », ou elles ressemblent, comme les Sœurs de Saint-Joseph, « à des veuves honnêtes et modestes, vêtues d'une étoffe commune de laine noire », avec des souliers noirs. Les Sœurs de Saint-Charles portent « le petit cabas d'étoffe de crin...tout gonflé de devoirs d'élèves soigneusement corrigés, avec le livre d'Offices, le chapelet...et l'indispensable parapluie »50. Non seulement leurs habits et accessoires, mais aussi leur attitude même sont supposés refléter leur image et leur position. « Le frère enseignant », selon de La Salle et son éditeur du xviiie siècle, le Frère Agathon : « tient donc le corps dans une attitude naturelle, sans gêne ni affectation ; il ne branle pas la tête, ne la tourne pas légèrement de côté et d'autre, ni à chaque mot qu'il dit ». Plutôt, « il a le regard assuré et serein, sans artifice ni sévérité ». Des conseils similaires sont donnés aux Frères Maristes dont le maintien et l'attitude doivent être « modestes, graves et réservés », qui ne doivent pas gesticuler ou remuer la tête de trop et qui, surtout, ne doivent pas rire. Les Sœurs de la Sainte-Famille doivent parler « d'un ton plein de bonté, mais en même temps un peu sérieux et un peu grave »51.

      

      
        26La gravité et le sérieux quant au corps et l'allure sont souvent cités comme vertus des religieux enseignants. Également importantes sont la modestie et l'humilité. Ces qualités donnent forme à la vie religieuse et professionnelle des enseignants congréganistes. Des maîtres modestes sont prêts à suivre les méthodes pédagogiques de la congrégation, aller là où ils seraient envoyés et enseigner les pauvres et les ignorants tout comme les plus aisés et plus intelligents. Ils supportent patiemment « l'indocilité, les impolitesses, l'ingratitude, les résistances, les insultes ». Mais l'humble enseignant attire aussi davantage le respect des gens, si sa modestie « était connue de tous, dans son maintien, dans sa démarche, dans sa conversation »52.

      

      
        27À l'intérieur de la classe, les mêmes dispositions doivent prévaloir. Les religieux enseignants doivent témoigner la même affection à tous les élèves mais sans être trop familiers. Ils ne doivent pas avoir de préférés, à moins d'accorder une attention particulière aux pauvres et aux défavorisés. Ils ne sont pas autorisés non plus à prendre les élèves dans les bras, à leur donner un baiser ni à les tutoyer. Les frères doivent, comme le leur rappelait le maître des novices des Clercs de Saint-Viateur, « aimer leurs élèves mais les aimer en Dieu et pour Dieu ». La gravité est là aussi le maître mot : les Sœurs de l'Enfant-Jésus « éviteront la légèreté, la précipitation et l'inconstance, qui nuisent singulièrement à l'autorité »53. Sans cette autorité, les élèves deviendraient paresseux et insoumis. Et surtout, les enseignants religieux, hommes ou femmes, doivent maintenir une vigilance continuelle sur leurs élèves et enseigner par l'exemple. Ils se doivent d'être des modèles en tout temps. La conduite et le langage sont des outils pédagogiques importants. Les règles des Sœurs de Saint-Charles leur rappellent que « rien n'est plus puissant sur l'esprit des enfants que le bon exemple ; il ne doit donc jamais leur échapper une parole qui ne soit une leçon, ni une démarche qui ne soit un modèle »54.

      

      
        28Pour les religieuses, cette séparation du cloître est une voie nouvelle, qui produit certaines tensions entre leurs rôles religieux et laïcs. Bien qu'au temps de la Réforme catholique, il ait existé des groupes de « filles séculières » travaillant au milieu des gens, comme les Filles de la Charité ou les Sœurs de Saint-Charles, de Démia, bien plus répandu était l'exemple des Ursulines, ordre religieux fondé en vue d'un travail séculier mais confiné à l'intérieur du cloître par une hiérarchie catholique inquiète. Pendant le xviie siècle, le désir des clercs de rétablir une stricte clôture, pour les congrégations religieuses féminines, est plus fort que leur désir d'instruire les fidèles55. Les sœurs enseignantes au xixe siècle ne sont pas cloîtrées, mais on attend d'elles qu'elles limitent leur activité et leurs contacts extérieurs. Les règles des Sœurs de Saint-Charles permettent à certaines d'entre elles de donner des leçons spéciales de catéchisme à des jeunes filles plus âgées mais spécifient « qu'elle devra être présidée par une Sœur ancienne, dans une salle séparée de la communauté, afin que, sous prétexte d'instruire les ignorantes, on n'introduise pas dans la maison des personnes du monde ». Une circulaire sans date conseille vivement aux Sœurs de Saint-Charles de ne pas accepter des invitations aux repas dans les paroisses où elles vivent et de ne pas rendre de visites non nécessaires, même pas au presbytère56. La notice nécrologique d'une sœur de l'Enfant-Jésus fait son éloge parce qu'elle « s'est bien gardée de se faire une société parmi les personnes séculières, même devotes », même si elle habitait et travaillait toute seule. Les règles des Sœurs de Saint-Joseph n'autorisent pas des visites à des hommes n'appartenant pas à leur famille ou des amitiés avec des « femmes ou filles mondaines »57. Sur les ordres de l'archevêque de Lyon, les hommes, autres que les clercs, pères d'élèves, maires et conseillers municipaux, sont exclus des distributions des prix à la fin de l'année scolaire58.

      

      
        29Ce code strict de conduite établit un idéal de moralité et de conduite que les maîtres laïcs sont supposés atteindre également. Les paysans méfiants et les autorités extérieures jugent les enseignants par leur habit, leur maintien et leur parole et surveillent leur comportement personnel. Selon l'historien Barnett Singer, « ils se devaient d'être ultradiscrets dans leur vie privée, évitant les vifs échanges verbaux, les consommations au café du coin, les contacts personnels ou romantiques compromettants »59. En 1858, l'école normale de Montbrison dans la Loire considère « tenue simple et modeste, propreté, langage bienséant, économie, tempérance, charité, prudence, respect de soi-même et des autres » comme des qualités nécessaires aux enseignants laïcs, une liste digne de Jean-Baptiste de La Salle60. Les institutrices, en particulier, sont jugées d'abord sur la base de leur moralité plus que sur leur compétence61. « On trouve chez les sœurs », écrit un inspecteur en 1856, « des garanties morales qu'on ne trouve pas toujours ailleurs au même degré »62. Un manuel, écrit en 1869, pour l'institutrice laïque rurale conseille qu'elle conserve « avec tout le monde des habitudes d'extrême politesse... dignité sans morgue, une attitude bienveillante, amicale, sans familiarité »63 ; c'est-à-dire, exactement la même conduite que celle attendue des enseignantes congréganistes.

      

      

  

  


Esprit de communauté

      30Être membre d'une communauté religieuse donne aux enseignants et des enseignantes un sentiment d'appartenance et de soutien qui manque souvent dans la vie des enseignants laïcs. Comme leurs homologues laïcs, les enseignants congréganistes affectés seuls ou dans des villages isolés souffrent de la solitude, d'autant que leurs règles ne leur permettent pas de devenir trop familiers avec les gens. En 1836, par exemple, le Frère Philibert Perret, à Coise (Rhône) écrit de « cette contrée tumultueuse, quoique retirée et sauvage » :

      
        
          Je suis toujours seul, morne, pensif, et tendant à une misanthropie assurée, si je continue longtemps à être livré à moi-même ; tous les moyens de distractions que je puis me procurer sont le travail et la prière. Ainsi voyez le triste et plaintif sort d'un jeune homme naturellement gai et plein d'esprit64.

        

      

      
        31« Pour rester ici », écrit le Frère Jacques Thizy de Valsonne (Rhône) en 1861, « il faut avoir une santé de fer et une vocation très solide » (c'est lui qui souligne). Son collègue, Frère Auguste Cinquin de Bully-sur-Loire (Loire), se plaint : « Je trouve la vie érémitique bien ennuyeuse. Je ne sais pas si je pourrai m'y habituer. Point de voisins, du moins ne pouvant point en recevoir »65. À Ranchal (Rhône), les Sœurs de l'Enfant-Jésus « eurent beaucoup de peine à s'adapter à leur solitude, surtout Sœur Thérèse, qui sortait d'une maison bien vivante... Sœur Isidore, encore moins raisonnable, regardait avec une certaine tentation la route de Chenelette »66.

      

      
        32Les enseignants laïcs dans les circonstances analogues souffrent aussi de l'isolement et de la solitude. Mais les enseignants congréganistes ont l'avantage du sens de la communauté fourni par leur appartenance à un groupe plus large. Les relations entre les religieux et leurs supérieurs sont souvent affectueuses et confiantes. Les enseignantes placées dans des postes éloignés sont encouragées à rester en contact étroit avec la maison-mère. « Maintenant que vous êtes seule, ne manquez pas de m'écrire de temps en temps, autrement je serai dans les plus vives inquiétudes », écrit Joséphine du Sablon à une jeune sœur à Sauvain (Loire), « parlez-moi franchement et ouvertement »67. Les lettres adressées à Louis Querbes par ses clercs, dont beaucoup sont placés seuls dans des paroisses isolées, sont remarquablement franches et confiantes. Même beaucoup d'anciens Clercs de Saint-Viateur semblent être restés en relation avec Querbes qui leur a servi de père spirituel tandis qu'ils sont dans la congrégation. Ils lui écrivent pour trouver de l'emploi et même lui adressent des vœux de Noël, de leur part et de celle de leur femme68.

      

      
        33Plutôt que de se couper de la congrégation, les enseignants cherchent à s'y raccrocher, comme le montre la lettre d'une sœur de la Saint-Famille écrivant du lointain Aurillac (Cantal) à sa supérieure générale ; « Si vous ne pouvez pas nous donner de vos nouvelles vous-même, nous serions bien contentes, quand vous ne nous feriez dire qu'un petit mot par une de nos sœurs, car autrement il serait presque impossible de rester ici »69. Quand la Mère Henri-Xavier commence son noviciat chez les Sœurs de Saint-Joseph en 1864, elle arrive à l'ouverture de la retraite générale pour toute la congrégation, jour de célébration et de retrouvailles dans lequel « après dix mois ou plus de séparation, les Sœurs sont heureuses de se retrouver, de rappeler leurs souvenirs, de se confier leurs projets, leurs espoirs... Sept à huit cents religieuses... disséminées d'ici, de là... dans les salles, dans le jardin, causant par groupes de leurs affaires ». Chez les Frères de Saint-Viateur également, la retraite annuelle resserre « les liens avec les membres de la Société » et fortifie « l'habitude de nos méthodes, dont il importe d'assurer l'uniformité dans nos écoles »70.

      

      
        34Les congrégations religieuses sont des familles de remplacement, les supérieur(e)s des pères ou des mères, et la « maison-mère » un foyer. « La maison est la sienne », écrit un auteur, prônant la vie religieuse pour les maîtresses ; « aux vacances, elle peut y venir comme chez elle, se reposer des labeurs de l'année »71. Parmi les rares déplacements que les religieux sont autorisés à entreprendre, il y a les voyages à pied jusqu'aux communautés voisines qui sont en fait leurs familles spirituelles. En même temps les congrégations essaient, bien qu'avec un succès relatif, de limiter les visites aux familles d'origine. Les religieux et les religieuses, après tout, sont censés avoir renoncé à leurs liens séculiers en entrant dans une congrégation religieuse. Toutefois, force est de constater que c'est avec difficulté que le personnel religieux renonce à tout contact avec la famille. La supérieure générale des Sœurs de Saint-Charles déclare à son homologue des Clercs de St-Viateur en 1848 : « Je refuse journellement la permission d'envoyer nos Sœurs dans leurs familles : cette année nous avons pris la résolution de n'autoriser ces voyages que lorsqu'il y a urgence de les faire »72. Les frères et les sœurs enseignants prennent le prétexte de parents âgés, malades ou mourants, de réunions de famille ou d'affaires pour rentrer chez eux. Les rappels fréquents qu'on trouve dans les circulaires, demandant de ne pas faire trop de visites dans les familles, donneraient à penser que c'est justement ce que les religieux font. Au chapitre général de 1865, les Clercs de Saint-Viateur décident que leurs membres pourraient se rendre en famille tous les quatre ans, pendant une semaine. En 1875 le chapitre spécifie de nouveau que ces visites ne sont pas « un droit » mais « une faveur », accordée par le supérieur général. En 1876, le Père Gonnet publie une circulaire condamnant cet « abus tendant à se généraliser parmi nous »73. Les religieux agissent en fait comme s'ils avaient deux familles, l'une de naissance et l'autre de vocation.

      

      
        35La forme de soutien moral et professionnel que reçoivent les enseignants congréganistes, du fait de leur appartenance à un groupe constitué, manque dans la vie de la plupart des maîtres laïcs avant les réformes scolaires de la Troisième République. L'enseignement est solitaire et difficile, spécialement dans les campagnes, où ils sont souvent à la merci du curé et du maire. Toutefois, dans le cas de sérieux différends, les religieux enseignants s'appuient sur l'autorité de leur congrégation et les supérieurs interviennent normalement dans les conflits. Cette protection est en contraste marqué avec la situation des maîtres laïcs, du moins dans la première moitié du siècle, quand l'autorité académique refuse d'intervenir dans les conflits, même lorsqu'elle sent que c'est la commune et non pas le maître qui est en tort74. Un auteur contemporain en décrivant les conditions de vie « réelles » d'un normalien dans son premier poste évoque les conditions matérielles précaires et la méfiance des villageois, difficultés dont la seule compensation est le sentiment du statut officiel de l'instituteur75. Environ la moitié des maîtres laïcs, répondant à une enquête sur leur condition en 1861, veulent avoir davantage de contacts avec des collègues et être mieux reconnus ; une minorité d'entre eux demande même un uniforme distinctif76.

      

      
        36Mais les maîtresses laïques ont une vie encore plus difficile. Les maîtres laïcs du Rhône créent entre eux-mêmes des liens informels et ils sont prêts à mener des actions communes dans la première moitié du siècle. Par ailleurs, les maîtresses laïques sont isolées, au sein des villages, par leur statut de femmes et de nouvelles arrivantes, et par le manque de protection officielle77. Les paysans les traitent en étrangères et les autorités scolaires se plaignent du fait que le niveau de leur enseignement se ressent du manque d'encadrement. Jules Simon constate que la prépondérance des sœurs enseignantes dans l'instruction des filles est due en partie au fait que les communautés locales n'accepteraient pas des jeunes femmes célibataires comme institutrices et que le curé « n'a qu'à dire un mot pour la ruiner »78. « Quelle est l'institutrice de campagne », écrit un auteur d'un manuel de pédagogie, « qui n'a pas ressenti l'ennui pénible d'une vie d'isolement qui la sépare du monde, qui l'éloigne de sa famille, qui la prive de ses compagnes aimées, de tendres amies, ses confidentes habituelles, et qui la jette au milieu d'une population étrangère où trop souvent elle ne trouve ni générosité ni sympathie ? »79 Des lettres et mémoires d'institutrices rurales, rassemblés par Francique Sarcey en 1897, sont témoins de leur privation de liens d'amitié ou de relations professionnelles avec des collègues80. Bien que celles qui ont suivi l'école normale aient créé entre elles un esprit de groupe comme étudiantes, ces liens sont difficiles à conserver dans des postes au fond des villages81.

      

      
        37Au moins avant l'époque de la Troisième République, on attend de l'institutrice laïque, en matière de piété, de conduite et de célibat, la même excellence que de la part des religieuses, mais avec peu des avantages de celles-ci. Comme c'est mieux, ainsi que le suggère un commentateur, si elle est « un membre actif d'une société », si elle fait partie d'« une véritable famille »82. Entrer dans une congrégation religieuse fournit un moyen pour les femmes de mener une vie d'utilité sociale, « sous la protection du voile, » comme l'exprime une étude sur les religieuses québécoises. Caitriona Clear souligne cette même idée en ce qui concerne les Sœurs irlandaises, qui, comme d'autres Irlandaises, faisaient un travail bénévole : « Le travail dans un couvent était bénévole également, mais il s'effectuait en communauté avec d'autres bénévoles »83. En 1855, Anna Jameson, féministe et critique d'art anglaise, recommandait aux Protestants de multiplier les communautés religieuses féminines car ce n'est qu'à travers de telles communautés « qu'un grand nombre de femmes célibataires en surnombre pouvaient trouver la formation, la discipline et le soutien moral leur permettant d'aider les faibles, les abandonnés et les malades »84.

      

      
        38L'attrait pour les communautés permet de comprendre les écarts importants entre les départs des congrégations enseignantes pour les femmes et pour les hommes. Pour les femmes, prononcer les vœux religieux est, comme on l'attend, un engagement à vie. Claude Langlois a calculé que le taux des défections parmi les congréganistes féminines ne dépasse pas 20 %85. Les congrégations féminines étudiées ici ont même moins de défections. Les Sœurs de Saint-Joseph n'ont qu'une moyenne de huit départs annuels entre 1836 et 1880. Parmi les 312 Sœurs de l'Enfant-Jésus qui entrent dans la congrégation entre 1842 et 1882, il n'y en a que 16 à quitter86. Par contre, dans les congrégations masculines les départs sont fréquents. Entre les années 1860 et 1890 environ, approximativement les deux tiers des Frères Maristes quittent avant de prononcer leurs vœux perpétuels. La plupart de ces départs ont lieu entre un et cinq ans après l'entrée dans l'institut87. Chez les Clercs de Saint-Viateur, seulement 41 % des 449 hommes de la région de Lyon qui entrent dans la congrégation, entre 1831 et 1879, y sont encore au moment de leur mort. Parmi les 59 % restants, 46 % ont quitté avant leurs vœux perpétuels et 13 % après. Durant cette période, pour deux entrées dans la congrégation, il y a un départ88. Ce problème ne fait que s'ajouter au souci continuel d'un recrutement adéquat pour assurer la croissance ; « évidemment nos vœux se réduiraient à rien », écrit, en se plaignant, le supérieur général des Frères Maristes à son vicaire général, en 185689. Ceci n'est pas un phénomène nouveau : au cours du xviiie siècle, plus de la moitié des Frères des Écoles Chrétiennes ont quitté aussi leur congrégation, avant leurs vœux perpétuels. En 1873, ils se lamentent encore sur « la difficulté de persévérance »90.

      

      
        39Pour beaucoup d'hommes, par conséquent, contrairement au cas des femmes, enseigner dans une congrégation religieuse n'est pas un choix fait pour la vie, mais une étape dans leur jeune âge. Ces congrégations ont un important effectif de jeunes maîtres qui se renouvelle de façon régulière91. Pourquoi quittent-ils ? Au mieux, les éléments de réponse sont très partiels92. Certains, sans aucun doute, sont incapables de faire face aux obligations de la vie religieuse ; d'autres n'aiment pas l'enseignement. Dans des cas individuels, cités par le Frère Avit des Frères Maristes, les causes de départs sont mises sur le compte du manque de dispositions et de la séduction du monde extérieur, particulièrement des femmes93. Plusieurs jeunes frères mentionnent les difficultés pour observer les vœux, spécialement « la sainte vertu de la pureté », d'autres partent ou sont renvoyés, après des liaisons illicites. Frère Antoine Glaize écrit : « La foi est bien faible chez moi ; mais je crois avoir un peu de zèle, de désintéressement et même d'obéissance. La purité, hélas ! j'ai encore bien des misères de temps en temps, cependant j'ai remarqué que, plus j'avance en âge, plus mes penchants se purifient »94. Frère Jean-Jacques Mermet se plaint à Louis Querbes en 1843 : « De tous ceux qui ont été employés avec moi dans les divers établisssements où je me suis trouvé depuis l'année 1841, il n'y en a qu'un seul qui aît persévéré. Trois se sont engagés après avoir causé du scandale, la plupart des autres se sont très mal comportés. » Depuis qu'il est entré dans la congrégation, continue-t-il, « je m'y suis trouvé en contact avec toutes sortes de gens bons, indifférents, mauvais, quelques-uns sans vocation, d'autres avec des vocations douteuses. Le nombre des religieux m'y a toujours paru petit... je vous disais que mes engagements religieux ne m'ont procuré jusqu'à présent aucun avantage réel, mais ont été au contraire une source de peines, d'inquiétudes et de tentations »95.

      

      
        40Le manque de vocation religieuse est aussi un argument fréquent. « Je n'ai pas beaucoup de disposition pour catéchiser la foi, » écrit Frère Bapiste Héraud, « la pureté, la retraite et le silence m'ennuient assez. Point de goût pour la méditation, sec comme une pierre »96. Tout au long du xixe siècle, les hommes risquent davantage que les femmes de perdre la foi ; les jeunes hommes entre seize et vingt-cinq ans éprouvent souvent un affaiblissement de leur pratique religieuse et de leurs croyances97, ce qui, sans aucun doute, est une des causes du taux élevé des départs dans les congrégations masculines, au cours des cinq premières années de présence. Les Frères Maristes qui persévèrent ont de grandes chances d'être d'origine paysanne et des régions à fort recrutement, y compris les pays de montagne ; autrement dit les bastions à la foi solide98.

      

      
        41Une autre raison de partir est une aversion pour l'enseignement. Jean-Claude Ruillat, encore postulant, mais enseignant déjà à Yzeron (Rhône), écrit en 1836 au sujet de « la répugnance et le peu de santé que j'ai pour l'enseignement des belles-lettres A B C » ; il dit aussi que ses parents sont opposés à ce qu'il reste dans la congrégation99. Le Frère Joseph Arnaud, novice enseignant à Saint-Bonnet-les-Oules (Loire), veut quitter parce que « je vois que je ne suis pas capable d'enseigner ; je ne sais pas même en quoi je pourrais être utile à la communauté » ; cependant, loin de perdre sa foi religieuse, il envisage de se faire Trappiste100. Après neuf ans passés comme Clerc de Saint-Viateur, Frère André Millerand déclare : « Je ne me suis jamais un seul instant senti de goût pour l'enseignement. Et je ne sais trop par quel motif je suis resté dans la communauté ». Son collègue Frère Auguste Jacob quitte la congrégation pour « faire mon salut en paix, gagnant ma vie comme je le pourrais en faisant tout autre état que celui d'instituteur qui m'est trop pénible »101. Environ un quart des diplômés de l'école normale quittent aussi l'enseignement, beaucoup d'entre eux pour des emplois plus lucratifs tels que secrétaires, employés ou instituteurs en ville102. Et, comme pour bien des maîtres laïcs, certains frères perdent leurs illusions.

      

      
        42Pour plusieurs hommes, donc, à la différence de leurs homologues féminins, enseigner dans une congrégation religieuse n'est pas un choix qu'ils font à vie, mais une étape dans leur jeunesse. En fait, il apparaît clairement qu'ils le conçoivent comme un moyen d'acquérir une formation et de l'expérience, plutôt que comme un engagement à vie. Dès 1808, le Cardinal Fesch recommande au gouvernement de ne pas accepter les « déserteurs » des congrégations religieuses pour les postes d'instituteurs, « car il est déjà arrivé que des jeunes gens sont entrés chez les frères pour y acquérir quelques talents et les ont abandonnés ensuite »103. Avant l'établissement des écoles normales, les congrégations enseignantes sont le meilleur moyen de recevoir un minimum de formation professionnelle. Quand il est entré dans la congrégation en 1836, explique Louis Robin à Louis Querbes, c'est parce que « j'étais destiné à entrer à l'École normale. On me dit que la réunion des jeunes gens de Mr le Curé de Vourles était beaucoup mieux. En cela je fus très content mais cette réunion est depuis devenue une communauté de frères. À l'époque, quand on me parla de devenir frère, je dis que je ne voulais pas être frère ». Il se retire de la congrégation en 1846104.

      

      
        43Le problème de l'attrition continue à se poser tout au long du siècle avec les frères enseignants qui étaient plus susceptibles de quitter leur congrégation au moment du renouvellement de leurs vœux. Frère Louis Maudon explique que s'il est entré aux Clercs de Saint-Viateur c'est uniquement en raison de l'encouragement de son frère, un Frère Mariste. Il apprécie le noviciat comme occasion d'acquérir une instruction, mais ensuite il décide de s'engager dans la vie religieuse pour cinq ans, période de ses premiers vœux. Cette période expirée, il veut partir105. Dans cette congrégation, comme dans les autres, les individus ne font pas de vœux perpétuels avant dix ans, soit avant d'avoir fini leur noviciat. Exaspéré, le supérieur général écrit finalement au Pape pour demander une modification : « Cet intervalle de dix ans... n'est pas nécessaire pour éprouver un jeune homme et connaître sa vocation, mais il est, au contraire, la cause de la perte de plusieurs qui, se voyant dégagés de leurs vœux en même temps que libérés du service militaires, songent à rentrer dans le monde »106.

      

      
        44Finalement, les jeunes gens ont simplement davantage d'alternatives offertes en vue d'une vie professionnelle que ne l'ont les jeunes filles, donc la possibilité de quitter leurs congrégations s'ils n'aiment pas la vie religieuse. Les jeunes gens, par contre, ont pu exercer bon nombre de professions et se marier ; à en juger par les statistiques des défections, ils ont tiré profit de ces possibilités. « Je n'ai aucun goût ni aucun attrait pour le commerce », écrit Jean-Marie Gaillard, ancien Clerc de Saint-Viateur, « avec mon brevet, je puis poursuivre un genre de vie qui sans m'être agréable à la vérité pourra néanmoins suffire à pourvoir à mes besoins les plus impérieux »107. Sans un diplôme d'enseignement, une religieuse ne peut pas enseigner en dehors de l'égide de sa congrégation108. Mais, raison plus importante peut-être, comme le soutient Ralph Gibson, les congrégations religieuses actives « offrent aux femmes la meilleure chance d'une carrière professionnelle » et attirent les jeunes femmes pleines d'idéal à la recherche d'un service actif en compagnie d'autres femmes. Une supérieure générale « commandait à des dizaines ou des centaines de femmes et dirigeait une grande entreprise. Elle pouvait s'adresser à un évêque sur un pied d'égalité »109. Pour les femmes au xixe siècle, un tel rôle fournit une occasion rare d'exercer le pouvoir. Pour les membres de base, les congrégations religieuses féminines donnent aux femmes célibataires une position sociale et un but dans la vie. Pour les femmes de la classe populaire, les vœux de pauvreté, chasteté et obéissance ne diffèrent pas sensiblement des vies dépendantes ou soumises qu'elles pouvaient mener en dehors d'une congrégation religieuse110. Mais au sein des congrégations, elles pouvaient exercer une profession, accomplir des œuvres utiles en société, et accomplir leur propre salut. Même les femmes qui ont des perspectives de mariage préfèreraient une telle vie à une vie de famille.

      

      45Pour les femmes, une congrégation religieuse active fournit une alternative possible au foyer et à la famille, alternative acceptable dans la société du xixe siècle. En conséquence, le corps enseignant témoigne de différences considérables entre les itinéraires des hommes et des femmes dans leurs carrières religieuses. Pour les religieuses, entrer dans une congrégation détermine leur vie. Pour les hommes, c'est plus probablement une période de formation et de vie en communauté qu'ils abandonnent plus tard pour mener une vie laïque. Les congrégations fournissent des hommes et des femmes dotés d'un esprit de communauté et de solidarité qui rend réalisable une carrière d'enseignement au xixe siècle. Mais la sécurité du travail et les assurances morales sont surtout recherchées par les femmes, à l'égard desquelles la société est plus exigeante et offre moins de fonctions sociales. Cachées sous les habits et tenues par les vœux de chasteté, les religieuses peuvent pratiquer des carrières actives qui ne leur seraient pas permises sous les auspices laïques. Pour les femmes qui, au xixe siècle, ont peu de possibilités semblables, c'est une occasion sans égale de remplir une tâche valable et considérée, et des nombres record de femmes entrent dans de telles congrégations actives et y persévèrent. Le prix qu'elles ont toutefois à payer pour cette activité et cette indépendance, c'est, à travers le renoncement aux plaisirs du monde et de la chair, de s'attacher à un code strict de morale et de comportement et à un statut de deuxième classe dans l'Église elle-même. Pour travailler dans le monde, elles doivent s'en retirer, métaphoriquement sinon littéralement.

      
        46La structure du monachisme, pourtant, fait plus que simplement protéger les femmes. Elle fournit l'organisation d'un corps enseignant centralisé. La capacité des religieux ou religieuses à fonctionner comme un corps enseignant, est le résultat de l'adaptation des règles monastiques à ces nouvelles fonctions. Les religieux du xixe siècle gardent bien des us et coutumes du monastère ou du couvent, tels que les vœux, les règles, les habits, l'éloignement du monde111. Ces caractéristiques et leur forte organisation interne leur donnent un cadre pour y insérer leur mission éducative. La centralisation, la hiérarchisation et l'obéissance sont les éléments-clés dans cette structure. De la même façon que le vœu de pauvreté met les enseignants religieux à la portée des communautés locales, le vœu d'obéissance permet aux supérieurs d'envoyer les enseignants là où ils sont nécessaires et de les rappeler lorsqu'ils causent des problèmes. La dépendance à l'égard d'une règle centrale assure un style d'enseignement, des horaires et des programmes identiques. La tenue, l'allure, le comportement distinctifs confèrent aux enseignants une crédibilité en tant que modèles éducatifs et religieux, qui à leur tour accoutument les parents et les élèves à l'enseignement. Du point de vue du frère ou de la sœur enseignant, faire partie d'une congrégation offre notabilité, communauté, sens du dévouement et du devoir. Enseigner dans une congrégation signifie avoir des responsabilités bien définies et des directives pour se conduire et enseigner. En restant à l'écart, ils espèrent inspirer le respect et l'autorité morale et être des missionnaires plus efficaces.

      

      47Sous la Troisième République, le modèle monastique et missionnaire devient la norme pour tous les enseignants, laïcs comme religieux, quelles que soient leur loyauté religieuse ou leurs affiliations politiques. Comme profession, l'enseignement a acquis prestige, sens des règles de conduite et sentiment d'une mission supérieure grâce aux innovations des éducateurs catholiques. Les religieux et les religieuses font de l'enseignement une vocation et non simplement un métier. Par l'organisation commune, ils répondent de façon plus efficace à la demande énorme de l'enseignement au xixe siècle. Dans le cas présent, les catholiques montrent une remarquable capacité à répondre à un nouveau besoin social – l'enseignement primaire – en réorganisant une institution très ancienne. Les nouvelles congrégations sont marquées par leur engagement dans le monde et leur utilité sociale, qui leur permettent de prospérer dans une société où le dévouement religieux se mesure par les actions et non plus par la prière. Les congrégations religieuses actives fournissent un modèle non seulement pour les enseignants mais aussi pour l'Église catholique à la recherche d'un rôle dans la société française du xixe siècle.
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        1« Au signal pour annoncer l'entrée de l'école, les enfants gardent le silence, cessent tous les jeux, prennent leurs précautions, et se mettent en rang sous la surveillance de leurs Maîtres respectifs. En entrant en classe, ils devront marcher posément, se découvrir, prendre de l'eau bénite, faire le Signe de la Croix, saluer le Crucifix et le Maître ; puis étant arrivés à leur place, se mettre à genoux sur leur banc et dire un Ave Maria »1. Ainsi doit commencer la journée de classe dans les centaines d'écoles primaires françaises, tenues par les Frères Maristes, au milieu du xixe siècle : de façon ordonnée, calme et avec le respect dû aux maîtres et à Dieu. Des descriptions similaires se retrouvent dans les manuels pédagogiques des autres congrégations religieuses du xixe siècle. Dans la salle de classe congréganiste, les enfants apprennent non seulement à lire mais à prier et à se bien conduire. L'éducation religieuse se combine à l'instruction rudimentaire, dans un environnement hautement discipliné, pour préparer les enfants à leur vie en Église comme dans le monde.

      

      2Dans l'établissement de leur programme et de leur pédagogie pour leurs écoles, les congrégations enseignantes répondent surtout à leur vision d'un ordre social et religieux bien réglé et poursuivent le but arrêté d'augmenter la piété et la pratique religieuse. Les leçons apprises à l'école sont essentielles au salut personnel et national. Les catholiques croient que l'avenir de l'Église repose sur la salle de classe, qu'étendre et améliorer l'éducation religieuse ramènera les âmes au bercail. La scolarisation des filles, en tant que futures mères, est particulièrement cruciale pour élever la future génération en catholiques fidèles. Après la Révolution où l'ampleur de la violence religieuse a révélé le caractère superficiel de la foi et la pratique religieuse, l'enseignement primaire augmenté et amélioré constitue un outil par lequel les catholiques croient pouvoir éviter une autre catastrophe analogue à la Révolution Française et ainsi restaurer la France comme grande nation catholique.

      
        3Les écoles primaires du xixe siècle, catholiques ou non, sont placées devant un changement social et démographique qui, à son tour, modifie les façons traditionnelles d'instruire les enfants. La croissance démographique et les attitudes nouvelles vis-à-vis de l'éducation primaire augmentent le nombre d'enfants scolarisés, exigeant de nouvelles méthodes pédagogiques pour les instruire et les contrôler. Ce qu'ils apprennent est considéré comme essentiel pour leur existence future et pour la Nation. Comme les nouvelles usines de l'ère industrielle, les écoles se doivent d'être rationnelles et uniformes2. Chaque école doit bourdonner d'élèves, développant les qualités académiques et sociales qui feront d'eux de bons travailleurs et de bons citoyens. De fait, l'une des caractéristiques des préoccupations scolaires du xixe siècle est de croire que l'éducation primaire peut effacer les bouleversements, les tensions nées de la révolution industrielle et les transformations sociales qui en résultent, que les bonnes leçons reçues dans l'enfance peuvent, en quelque sorte, transformer la France. La pédagogie catholique, en mettant l'accent sur le comportement, fournit un modèle éducatif qui permet non seulement d'accueillir plus d'enfants dans une salle de classe, mais aussi de leur enseigner, au moins dans l'idéal, le respect de l'autorité et le contrôle sur leurs impulsions. Pendant une grande partie du xixe siècle, la structure et les valeurs de la pédagogie congréganiste répondent aussi aux besoins des éducateurs laïcs parce qu'elles intègrent les enfants dans la nouvelle société industrielle en leur enseignant les connaissances et le comportement qu'elle exige sans bouleverser les valeurs traditionnelles et les structures sociales.

      

      
        4En s'adaptant aux nouvelles exigences – logistiques, sociales et religieuses – requises pour l'instruction primaire au xixe siècle, les écoles congréganistes, particulièrement celles du diocèse de Lyon, ont l'avantage de bénéficier d'une forte tradition pédagogique propre, émanant des écoles de charité de la Réforme catholique. En cela, elles disposent d'un net avantage sur les écoles laïques et, dans beaucoup de domaines fondamentaux de l'organisation scolaire, les catholiques montrent le chemin. Deux des principales congrégations enseignantes du diocèse, les Frères des Écoles Chrétiennes et les Sœurs de Saint-Charles, avaient été fondées au xviie siècle par des pionniers de l'enseignement, au temps de la Réforme catholique, Jean-Baptiste de La Salle et Charles Démia3. Tous deux fondèrent des écoles en partant du principe qu'un enseignement de base pour les enfants pauvres ferait d'eux de meilleurs chrétiens et de meilleurs citoyens. Ils cherchèrent à rendre l'école accessible et utile aux classes populaires et aussi à leur enseigner la morale et les bonnes manières. C'est à partir de l'œuvre de ces réformateurs que la religion devint une matière scolaire et la bonne conduite un souci de l'école. De La Salle développe aussi de nouvelles méthodes pédagogiques pour faire face aux effectifs accrus qu'attiraient les écoles de charité. Les manuels d'enseignement des congrégations religieuses du xixe siècle dérivent tous de ceux des Frères des Écoles Chrétiennes, qui sont à leur tour des copies directes de ceux qu'avait rédigés de La Salle4. Aussi bien les méthodes que les programmes des écoles catholiques du xixe siècle sont basés directement sur les antécédents du xviie siècle, adaptés aux réalités du XIXe.

      

      5De tels modèles aboutissent à l'élaboration d'une pédagogie distinctive qui répond en même temps aux besoins de l'Église et à ceux d'une économie industrielle émergente dans le diocèse de Lyon. Dans les écoles congréganistes, les classes populaires sont formées en vue de leur future vie ouvrière. La structure de leur vie à l'école, plus encore que la matière de leurs leçons, met l'accent sur la méthode et l'ordre indispensable à une société et un régime politique bien réglés et que les employeurs et les notables espèrent avoir en résultat. Les éducateurs catholiques espéraient aussi que le contrôle et la surveillance des écoliers contribueraient à la tâche énorme de renouveau et de salut religieux, qu'ils avaient mis au centre même de leur programme. Pour eux, l'ordre social et l'ordre religieux sont fondamentalement liés. Une pédagogie pertinente, dans les mains des bons enseignants, pouvait réaliser les deux. Or, cette pédagogie s'avéra également particulièrement adaptée aux exigences émergentes de la nation industrielle du xixe siècle.

      

  

  


Enseigner les rudiments

      
        6Comme les écoles catholiques du temps de la Réforme, les écoles primaires congréganistes d'avant la Troisième République s'en tiennent aux bases. À côté de l'important programme religieux qui sera décrit plus loin, les élèves peuvent s'attendre à étudier la lecture, l'écriture, l'arithmétique, et des notions d'histoire et de géographie. Les filles apprennent à coudre et à tricoter, et les garçons peuvent s'initier au dessin. En mettant l'accent sur les matières de base, le programme congréganiste reflète les exigences gouvernementales. La loi Guizot de 1833 cite l'instruction morale et religieuse, la lecture, l'écriture, le français, l'arithmétique et le système métrique comme matières obligatoires pour l'école primaire ; la géométrie, le dessin linéaire, les sciences naturelles, la physique, le chant, l'histoire et la géographie sont tous réservés à l'école primaire supérieure. Cette liste reste inchangée à l'époque de la loi Falloux en 1850, mais les maîtres peuvent y ajouter des matières additionnelles telles que l'agriculture, l'industrie, l'hygiène, l'arpentage, l'histoire et géographie, le dessin et la gymnastique, s'ils le souhaitent5.

      

      
        7Entre 1850 et 1880, aussi bien les maîtres laïcs que congréganistes sont lancés dans un débat pour décider s'il faut ajouter d'autres matières au programme de l'enseignement primaire. Bien que les matières additionnelles soient utiles dans une économie devenant de plus en plus complexe, une bonne partie de l'élite pense qu'une instruction accrue menacera la stabilité sociale et la croyance religieuse. La position des catholiques sur ce point est loin d'être claire. Avant 1850, de nombreux clercs pensent probablement, comme l'abbé Affre, qui a écrit un manuel de pédagogie, que « des paysans orgueilleux de leur petit savoir » menaceront l'autorité du curé6. En tous cas, de nombreuses congrégations nouvelles sont formées d'enseignants qui eux-mêmes en savent fort peu au-delà des rudiments de base. Cependant, en certains endroits, les congrégations enseignantes peuvent encourager le développement du programme scolaire, malgré l'opposition des notables locaux. Par exemple, après la visite de l'établissement en 1850 par le comité scolaire, le directeur de l'école des Frères Maristes dans le village de Saint-Geoire (Isère), écrit à ses supérieurs :

      

      
        Il n'y point d'accord parmi eux. Je vous assure que cela m'ennuie beaucoup et que je suis quelquefois tenté de ne plus les inviter. Il paraît même que M. le Curé, et surtout M. de Franclieu trouvent que nous leur donnons trop d'instruction. Un enfant, qui sait bien lire, un peu écrire, faire les quatre règles et qui sait son catéchisme, en sait assez. Peut-être ont-ils raison, mais je ne sais pas ce qui en résulterait si nous ne leur apprenions que cela ?

      

      
        8Cependant, deux ans plus tard, à la suite de la loi Falloux, la congrégation recommande à ses enseignants « d'en retrancher partout, autant que possible, les sciences qui n'ont pas une utilité réelle pour les enfants ». De même, la supérieure générale des Sœurs de Saint-Joseph dit à ses institutrices en 1852 de « laisser le superflu » hors des programmes7.

      

      
        9Toutefois, dès les années 1860 et 1870, beaucoup de congrégations enseignantes ont étendu leurs programmes, soit de leur propre gré, soit en réponse à la pression locale. Un manuel de pédagogie pour des religieuses, publié en 1858, leur recommande d'inclure la géographie, l'histoire, la physique, l'histoire naturelle, la littérature, la comptabilité et le dessin, comme matières additionnelles, afin de « tenir leurs classes au moins au niveau des autres ». Dès 1873, le programme des Sœurs de Saint-Joseph s'est élargi pour inclure neuf sujets (religion, lecture, écriture, français, arithmétique, dessin, géographie, histoire de France et couture). Le plan d'études tracé par les Sœurs de Saint-Charles, aux environs de 1878, a une liste similaire de matières8. On trouve des programmes primaires plus étendus dans les localités plus peuplées, ou quand les parents le réclament et là où il y a des écoles rivales. Ces localités bénéficient aussi les enseignants les plus instruits. Les Frères Maristes, par exemple, ajoutent des matières additionnelles « dans les localités importantes, s'il est nécessaire et si les autorités le demandent ». Les Frères des Écoles Chrétiennes qui ont un quasi-monopole dans les écoles urbaines, ont aussi les programmes les plus étendus9. Mais une extension générale du programme n'est pas possible dans toutes les communes faisant appel aux maîtres congréganistes. Les congrégations sont limitées par une forte demande continuelle, par le besoin de placer les enseignants rapidement et par le temps consacré chaque jour à l'instruction religieuse. Ces problèmes deviendront plus aigus après 1880, lorsque se développera la concurrence des écoles laïques.

      

      
        10Toutes les matières profanes du programme ont un but moral, pratique ou patriotique. Le thème de la modernisation et de la civilisation, sous-jacent à l'enseignement primaire, habituellement associé aux écoles laïques de la Troisième République, est chose courante dans les écoles congréganistes du Second Empire10. Quand les Sœurs de l'Enfant-Jésus arrivent à Pommiers (Rhône) en 1850, elles découvrent que :

      

      
        
          aucun ne savait lire ; jamais ces enfants n'avaient touché un livre. La classe n'était fréquentée que les quatre mois d'hiver. Les gens étaient à peine civilisés ; le français était pour eux langue morte ; mal nourris, mal vêtus ; mettant rarement les pieds à l'église ; les enfants n'assistaient jamais à la messe. Mais aujourd'hui (1878), grâce à l'instruction donnée aux enfants, les choses ont bien changé11.

        

      

      
        11Dans les écoles congréganistes, chaque journée commence par une « inspection de propreté » : la bonne santé et la présentation des enfants sont de la responsabilité des maîtres. Les écoles catholiques établissent des normes de propreté et d'habillement. Le directoire des Clercs de Saint-Viateur, par exemple, dit aux maîtres : « On ne recevra aucun enfant à demi vêtu, sans chaussure, chapeau ou bonnet, ou avec des habits couverts d'ordure, ou déchirés. Vous vérifierez, à leur entrée dans l'école, s'ils ont les pieds, les mains et le visage propres ». Dans la première école ouverte par les Sœurs de l'Enfant-Jésus à Claveisolles, les maîtresses doivent s'occuper personnellement de vingt pensionnaires : « Chaque matin, il fallait réveiller ce petit monde, les laver, les peigner, ce qui n'était pas toujours agréable à la nature »12. Le français standard est le seul admis en classe ou sur la cour, et des vers ou des passages fameux en prose sont mémorisés comme exercice de culture. Le système métrique forme une large part du programme, occupant quatre mois dans les écoles des Sœurs de Saint-Charles. Au cours les leçons d'arithmétique, des problèmes en rapport avec l'économie familiale ou domestique sont chose courante dans l'instruction des filles. Les Sœurs de Saint-Joseph ajoutent le dessin à leur programme en 1873, parce qu'elles sentent que les enfants l'aiment naturellement et parce que cela donne lieu à des leçons d'ordre et de bon goût et combat l'oisiveté.13

      

      
        12Dans les écoles de filles, les travaux à d'aiguille sont une partie importante du programme, devenant matière scolaire par les lois de 1836, 1850, 1867 et 1882, et sujet obligatoire pour l'examen du brevet de capacité en 1850. Coudre et rapiécer sont non seulement des qualifications domestiques utiles ; cela donne aussi aux filles des classes laborieuses un gagne-pain et les forme à la persévérance et au calme14. À Saint-Romain-les-Atheux (Loire) et dans les communes avoisinantes, les Sœurs de Saint-Joseph enseignent aux filles la fabrication des rubans en même temps que la couture ; les béates de la Loire et de la Haute-Loire centrent leur programme scolaire autour de la fabrication de la dentelle15. Un certain manuel pédagogique laisse entendre que les parents jugent une école de filles d'après la qualité et la quantité des travaux de couture que les filles apportent à la maison : trop peu et c'est la réputation de l'école qui en souffre ; les pièces de bonne qualité attirent de nouvelles élèves. Mais dans la plupart des écoles primaires congréganistes, on n'enseigne que des travaux simples tels que coudre, tricoter et repriser. Les ouvrages compliqués tels que la broderie sont réservés aux filles des classes aisées, dans les pensionnats ; les filles pauvres ne sont pas encouragées à se faire valoir en apprenant de telles choses16. Les exigences de classe sociale continuent à jouer un rôle important dans l'établissement des programmes.

      

      
        13Les enfants apprennent à connaître le monde qui les entoure à travers les leçons d'histoire, de géographie et les leçons de choses : sorte d'enseignement quasi-scientifique qui commence à apparaître dans les programmes scolaires catholiques dans les années 1860 et 1870. Tous ces sujets sont d'excellentes occasions pour des leçons morales, en particulier pour souligner les devoirs des enfants à l'égard de leur famille, de leurs voisins et du pays. Les leçons d'histoire et de géographie enseignent aux enfants qu'ils appartiennent à la nation française : « Vous qui demeurez à Lyon, vous êtes Françaises, car la ville de Lyon fait partie de la France », qui « est donc plus favorisée que beaucoup de pays et nous devons être reconnaissantes envers le Bon Dieu qui nous y a fait naître... Vous devez aimer beaucoup la France, votre patrie. » Naturellement, la France est identifiée comme nation catholique : « Il est votre devoir de prier pour elle, afin que le bon Dieu la protège et qu'il étende, de plus en plus, parmi les Français, le règne de notre sainte religion »17.

      

      
        14Dans les leçons de choses, chaque cours porte sur un objet différent, pris dans la vie quotidienne ou dans la nature, et l'explique au niveau de l'élève. La liste des sujets, pour les écoles tenues par les Sœurs de Saint-Charles, comprend : les cinq sens, les trois règnes dans la nature (animal, végétal, minéral), le coton, la laine, les saisons, le charbon, les chemins de fer, le miel et les abeilles, le pain, le sucre, les vignes, le papier et les livres, et la soie18. Le but de toutes ces sortes de leçons, selon les Frères des Écoles Chrétiennes, est de stimuler les facultés d'observation de l'enfant et d'attirer son attention sur le monde autour de lui19. Dans l'idéal, une leçon incorpore des valeurs morales et un conseil pratique. Par exemple, les abeilles « nous montrent que nous devons aimer le travail et être toujours pleines de respect et de soumission pour nos bons parents qui sont les rois de la famille », mais aussi que c'est dangereux de déranger un essaim et que le miel de Narbonne est le meilleur de France. La leçon sur le papier et les livres attribue à l'imprimerie l'expansion de l'instruction « partout » et met en garde contre la lecture de mauvais livres20. La leçon de choses sert aussi à introduire les élèves de Lyon aux merveilles du monde moderne et aux transformations qu'ils voient autour d'eux. Par exemple, à propos des trains, voici le texte conseillé par les Sœurs de Saint-Charles :

      

      
        
          Eh ! bien, mes enfants, autrefois, quand les chemins de fer n'étaient pas encore inventés, il fallait plusieurs jours pour un voyage que nous faisons, maintenant, en quelques heures, car on n'avait alors que de lourdes voitures auxquelles on attachait des chevaux, et les routes étaient, ordinairement, très mauvaises. Aussi, quand on quittait sa famille, on se disait adieu en pleurant : on pensait avec tristesse à tous ces jours de séparation qui allaient s'écouler. Aujourd'hui, ce même voyage n'est plus qu'une promenade21.

        

      

      15Ce passage suggère que les élèves, tout comme les enseignants, ont des raisons de voyager et les moyens de le faire, dans la France du xixe siècle, conséquence des progrès dans les transports que cette région connaît depuis 1835.

      
        16La leçon de choses est l'une des nombreuses manières que les enseignants congréganistes sont encouragés à utiliser pour rendre les leçons concrètes et utiles aux élèves. Pourtant, les écoles catholiques sont souvent critiquées pour trop compter en classe sur la mémorisation. À l'école congréganiste des garçons de Givors, par exemple, l'inspecteur se plaignait de ce qu' »aucun exercice d'intelligence ne vient faire diversion à cette monotonie détestable et contre laquelle les inspecteurs primaires luttent sans succès ». À l'école tenue par les Sœurs de l'Enfant-Jésus à Pinay (Loire), « l'institutrice s'adresse trop à la mémoire de ses élèves et pas assez à leur intelligence : ainsi les leçons ne sont pas expliquées avant d'être apprises ; la maîtresse ne s'assure pas par des interrogations si les élèves comprennent ce qu'elles lisent »22. Mais dans les congrégations enseignantes elles se disent en faveur de techniques pédagogiques plus sophistiquées. En 1860, les Frères des Écoles Chrétiennes mettent à jour la Conduite des écoles chrétiennes de Jean-Baptiste de La Salle, déclarant que des modifications dans les méthodes d'enseignement sont toujours nécessaires pour suivre l'avancée « de nouvelles expériences, les progrès en méthodologie, les prescriptions législatives, de nouveaux besoins ». En plus de l'étude par cœur des leçons, les maîtres sont encouragés à expliquer ces leçons tout d'abord, à aller des concepts simples aux plus compliqués, à souvent revoir le programme et à n'enseigner que peu de principes à la fois. Le but est autant de former le jugement de l'élève que sa mémoire23. Ces mêmes principes, qui ne sont pas totalement absents avant 1860, apparaissent dans beaucoup d'autres programmes scolaires et de manuels pédagogiques des congrégations dans les années 1860 et 1870. Le Manuel d'une religieuse éducatrice, publié en 1858, insiste à la fois sur la récitation et l'explication. Les maîtresses, recommande-t-il, ont besoin d'expliquer les idées aux enfants, par les comparaisons, les exemples et le raisonnement. De même, en 1873, le programme des Sœurs de Saint-Joseph recommande, pour les débutantes, la méthode d'enseignement inductive, qui insiste sur les « exemples placés sous les yeux des enfants » pour conduire aux principes généraux, et sur la méthode déductive pour les élèves plus âgées, où du général on passe au particulier24. Le véritable enseignement, rappelle-t-on souvent aux sœurs et aux frères, se réalise à travers une préparation et une méthode sérieuses.

      

      

  

  


La religion et la régénération de la France

      17Ces principes ne sont nulle part plus importants que dans l'instruction religieuse. La mission essentiellement religieuse de l'école catholique primaire ne faiblit jamais au cours du xixe siècle. Jusqu'à un certain point, toutes les autres matières convergent vers le perfectionnement de l'instruction religieuse, soit en lui donnant des outils, comme dans le cas de la lecture et de l'écriture, soit en maintenant les écoles congréganistes à un niveau académique susceptible de leur attirer des élèves et de faire en sorte qu'autant d'enfants que possible bénéficient de l'instruction religieuse. En dépit du temps et de l'énergie consacrés aux sujets profanes et de leur importance croissante dans les programmes de l'école catholique, la reine incontestée des matières reste la formation religieuse. Un catéchisme bien enseigné forme le fondement de la vie chrétienne. Jusqu'à la fin du siècle, où les catholiques commencent à tourner leur attention vers les adolescents et les groupes de jeunes, l'école primaire paroissiale est l'endroit le plus important pour inculquer les croyances et les pratiques catholiques.

      
        18La mission religieuse des écoles congréganistes est exprimée, à travers tout le siècle, dans les constitutions et les guides pédagogiques des congrégations religieuses. « O, Sœurs, comprenez la grandeur de votre vocation qui vous consacre à une si belle œuvre, et qui vous associe, en quelque sorte, au ministère auguste de la Religion, pour la régénération des peuples », s'exclame le directoire des Sœurs de Saint-Charles dès 1810. Les Frères des Écoles Chrétiennes présentent la lecture, l'écriture et l'arithmétique comme simples « exercices (ce sont eux qui soulignent) pour remplir utilement les heures de classe, pour graver davantage la véritable instruction que distribue l'Ordre »25. Ces rappels se prolongent au milieu du siècle, tandis que les congrégations religieuses deviennent plus nombreuses et plus fortes. « Vous, mes chères filles, dans vos modestes écoles », écrit la mère supérieure des Sœurs de Saint-Joseph à ses religieuses en 1856, « vous êtes véritablement des prédicateurs de la foi... vous rappelant toujours que la Religion doit occuper le premier rang dans les divers objets de l'enseignement ». Les Frères des Écoles Chrétiennes se doivent de créer « une pépinière de bons catéchistes », et les Clercs de Saint-Viateur doivent donner la préférence à la formation de « bons chrétiens encore plus que d'habiles ouvriers ». La religion est le premier et le plus important des sujets ; les autres, « un innocent appât pour attirer les enfants et leur apprendre ensuite à aimer Dieu, à se sauver »26.

      

      
        19Il est certain que jusqu'à la Troisième République, la plupart des autorités civiles ne contestent pas l'importance de l'instruction et de la pratique religieuses dans les écoles primaires populaires. L'instruction religieuse est obligatoire dans toutes les écoles, à la fois de par la loi Guizot de 1833 et la loi Falloux de 1850. En 1833, le comité scolaire de l'arrondissement de Lyon demande à tous les maîtres d'écoles publiques de dire les prières en classe, de revoir la leçon d'Évangile le samedi pour le dimanche suivant, d'accompagner leurs élèves à la messe le dimanche et les jours de fête et de les conduire au catéchisme paroissial. En 1839, l'inspecteur scolaire du département de la Loire loue les écoles catholiques en général pour laisser « peu à désirer », et pour promouvoir un programme essentiellement religieux dans lequel « le catéchisme du Diocèse, les heures de Lyon, la Bible, la vie des saints et le psautier sont les seuls livres mis à la disposition des enfants »27. La loi cléricale de Falloux en 1850 exige des crucifix dans les classes de toutes les écoles primaires, des prières au début et à la fin des leçons, l'assistance au catéchisme paroissial et la participation des maîtres et des élèves ensemble à la messe du dimanche et des jours de fête. Elle rend aussi le curé responsable du contrôle de l'instruction religieuse28. En 1867 encore, les règlements généraux pour les écoles primaires publiques du Rhône déclarent que « le principal devoir de l'instituteur est de donner aux enfants une éducation morale et religieuse et de graver profondément dans leurs âmes le sentiment de ce qu'ils doivent à Dieu, à leurs parents, au Chef de l'État et à leurs semblables »29.

      

      
        20Les écoles catholiques diffèrent des écoles laïques en ce que les maîtres congréganistes ont toujours regardé l'instruction religieuse comme leur mission principale, quelles que soient les autres obligations ou pressions éducatives qu'ils rencontrent. Ces pressions se multiplient dans les années 1870, quand les éducateurs et les parents commencent à être plus exigeants en matière de programmes dans les écoles primaires. Les écoles catholiques s'y conforment, en ajoutant des sujets plus approfondis et en restructurant leurs leçons, leurs plans et leurs programmes, spécialement dans le cas des congrégations féminines. Toutefois, à l'intérieur des congrégations, les rappels se multiplient pour dire combien il est important de ne pas négliger l'instruction religieuse. Les nouveaux emplois du temps donnent les meilleures heures et les plus nombreuses aux sujets religieux qui doivent également être insérés dans les autres matières. On recommande aux enseignants de ne pas négliger leur propre étude du catéchisme, sous prétexte des nouvelles disciplines qu'ils doivent maintenant maîtriser ; des retraites et formations supplémentaires dans les matières religieuses sont proposées pour étayer la vocation religieuse des frères et des sœurs. Finalement, les Sœurs de Saint-Charles, au moins, ne reculent pas devant la pure tromperie dans l'accomplissement de leur mission religieuse, en recommandant à leurs enseignantes de ne pas faire du catéchisme, si important soit-il, la pièce choisie dans les inspections officielles : « ... on sait très bien que l'étude de notre sainte Religion est au premier rang parmi nous : nous n'avons donc pas besoin d'en venir aux preuves. Il suffit, dans ces sortes de visites, d'exercer les enfants sur les autres matières, afin que l'on puisse se convaincre que nous leur apprenons tout ce qui fait partie du programme de l'enseignement primaire »30. Ce jeu du chat et de la souris avec les autorités éclatera en conflits ouverts après les lois Ferry en 1881-82.

      

      
        21Les prières, le catéchisme, l'histoire sainte et occasionnellement les cantiques sont les points forts de la journée en école catholique. Ni le contenu ni les méthodes pédagogiques de l'instruction religieuse n'ont substantiellement changé depuis la Réforme. Les leçons de religion, dans la plupart des écoles, proviennent en droite ligne des ouvrages de Jean-Baptiste de La Salle : les mystères de la foi, les commandements de Dieu et de l'Église, les engagements du baptême, l'assistance à la messe, la nécessité de la prière, les vertus chrétiennes et la piété envers Dieu, le Christ, Marie, Joseph, le saint patron, l'ange gardien31. Le catéchisme en usage dans le diocèse de Lyon jusqu'en 1870 est lui-même une édition modifiée d'un ouvrage publié pour la première fois en 176732. Pendant ces leçons, les enfants se doivent d'être particulièrement attentifs et sages. De plus, plus on commence jeune mieux cela vaut, surtout avec les taux inégaux de fréquentation scolaire dans le primaire. En 1868, le Frère Félix Michel, des Clercs de Saint-Viateur, se plaint de ce que les élèves qui viennent à l'école pour la première fois à onze ans, sans même savoir lire, ne peuvent raisonnablement pas apprendre leur catéchisme « en 3 ou 4 mois d'hiver ; en tous cas, il n'y a pas de notre faute » (c'est lui qui souligne)33. Les enfants dans les écoles maternelles catholiques apprennent leurs prières et certaines parties du catéchisme, avant de savoir lire. Dans son rapport, un visiteur de l'école de Grandris, se plaint que « les enfants de la petite classe sont avancés trop tôt d'un livre à l'autre ; on les fait écrire avant qu'ils sachent assez lire. Il faudrait exiger que, avant d'écrire, ils sussent leurs prières »34. L'étude du catéchisme est avant tout une affaire de mémorisation et de savoir par cœur. Une méthode, utilisée avec des enfants ne sachant pas encore lire, est de grouper questions et réponses par paires et en se relayant35. Des récompenses sont données aux élèves pour leurs réponses exactes.

      

      
        22Mais il ne suffit pas que les enfants récitent correctement les réponses du catéchisme ; les maîtres se doivent de l'expliquer, de façon à ce que les élèves sachent la signification en même temps que le mot à mot de leur foi. Chaque jour, après qu'une portion du catéchisme a été récitée de façon satisfaisante, le maître ou la maîtresse doit donner une explication « claire, simple et solide » de la leçon, en se mettant au niveau des élèves36. En outre, les enfants ne doivent pas réciter les réponses recto-tono mais avec le ton de voix des conversations habituelles, montrant par là qu'ils comprennent bien ce qu'ils disent. Les Clercs de Saint-Viateur recommandent au maître de réviser d'abord la leçon du jour précédent, puis de paraphraser la leçon du jour, de comparer ses applications avec les événements journaliers compréhensibles aux enfants, de présenter une preuve à partir de l'enseignement de l'Église et un exemple tiré de l'histoire sainte ou de la vie des saints. « Les enfants aiment avec passion les contes ridicules », qui s'adressent à leur imagination, souligne un maître des novices37.

      

      
        23Les enfants reçoivent aussi des leçons de religion au moyen des images et des chants en classe. Toute salle de classe dans une école catholique, si petite ou pauvre soit-elle, a un crucifix fixé au mur et souvent une statue du saint patron de la congrégation et de la Vierge Marie. Les Clercs de Saint-Viateur fournissent à leurs enseignants une liste de trente-cinq images qui doivent être affichées au cours de Tannée liturgique, depuis la Toussaint jusqu'au dimanche de la Trinité38. Quoique toutes les écoles n'aient pas donné de véritables leçons de chant, la plupart font apprendre les cantiques de base, afin d'édifier les élèves et d'améliorer le niveau du chant à l'église39. Un curé écrit à Marcellin Champagnat : « Par l'enseignement du chant, vos frères rendront les plus grands services aux curés ; ils réveilleront et renouvelleront la piété des fidèles ; ils attireront un grand nombre de personnes aux Offices et donneront aux enfants l'amour et le goût des cérémonies de l'Église ». En 1867, les Frères Maristes vont jusqu'à déclarer que le chant est « peut-être le moyen le plus puissant pour moraliser les enfants, les attirer à l'Église et les porter au bien », la matière la plus importante après le catéchisme40.

      

      
        24En plus de l'enseignement du catéchisme et des prières quotidiennes, les maîtres catholiques ont à cœur d'inculquer à leur élèves les pratiques de la vie chrétienne. L'expérience de la déchristianisation pendant la Révolution Française avait montré à beaucoup de clercs jusqu'à quel point l'adhésion au christianisme avait été une affaire de convention plus que de piété et de conviction. Dans cette région, les inspecteurs rapportent que l'immigration augmente « l'indifférence » à la religion parmi « les familles composées de gens venus de tous les départements étrangers à l'influence du clergé » et que même parmi les plus fidèles, « Nous croyons fort que plus d'un paysan est hypocritement religieux »41. Dans la ligne des buts poursuivis par l'Église au xixe siècle, les enseignants congréganistes cherchent à approfondir la foi en même temps qu'à l'élargir. La prière quotidienne n'est pas seulement une habitude scolaire mais « une des principales actions du chrétien », pour laquelle « un maître vraiment religieux ne négligera rien pour inspirer à ses élèves le recueillement et la piété pendant ce saint exercice »42. Les élèves doivent apprendre comment se comporter pendant la messe, comment examiner leur conscience en préparation à la confession, comment rendre un culte aux saints et célébrer les fêtes de Tannée chrétienne. La vie du Christ leur est donnée comme modèle pour leur propre conduite43. Tel ou tel saint, habituellement un par mois, est choisi comme objet d'étude. Dans la plupart des écoles, la dévotion à la Vierge Marie est encouragée, spécialement pendant le mois de mai. Les Frères Maristes eux-mêmes, constatant l'expansion de la dévotion mariale au xixe siècle, développent son culte par la publication d'une sorte de guide, un petit mois de Marie à l'usage des écoles. Leur but est d'accroître la dévotion personnelle et publique envers Marie, à travers les convictions, les prières, les confraternités mariales et les pratiques de l'Église. Les maîtres doivent parler de Marie en classe, chaque fois que possible, faire à son sujet une leçon spéciale de catéchisme une fois la semaine, et célébrer la solennité de l'Immaculée-Conception avec leurs élèves44. Valfleury, dans la Loire, devient un centre de pèlerinage marial.

      

      
        25L'objectif visé par l'instruction religieuse est une « bonne » Première Communion, le rite de passage qui marqe la fin de l'école primaire et, pour la plupart des élèves, le début de leur vie active. Bien que la plupart des enfants au xixe siècle aient fait leur Première Communion, celle-ci occupe une place plus importante comme cérémonie religieuse dans les écoles congréganistes. Les élèves des écoles laïques ont l'instruction religieuse obligatoire en classe et assistent au catéchisme paroissial donné par le curé, mais pour beaucoup d'entre eux la Première Communion marque la fin de leur pratique religieuse45. Les enseignants catholiques, ce qui n'est pas surprenant, abordent cette cérémonie comme le commencement de ce qu'ils espèrent être une adhésion ferme à la foi et à la pratique chrétiennes. En conséquence, les maîtres congréganistes instruisent les enfants de l'importance de la réception fréquente des sacrements. Les curés sont encouragés à passer dans les classes afin que les enfants connaissent leur futur confesseur. Tout au long du siècle, la préparation à la Première Communion devient de plus en plus complexe, précédée par des sessions intensives de catéchisme et par une retraite spirituelle consacrée à la Vierge Marie46.

      

      26L'instruction religieuse prend une signification particulière pour les filles, dans lesquelles l'Église place ses meilleurs espoirs en vue d'une régénération religieuse. Bien que les éducateurs catholiques espèrent que garçons et filles adhèrent à la foi, aux filles seules est confiée la responsabilité explicite de la propager. « Disons-nous trop », demande un manuel de pédagogie pour des religieuses,

      
        
          si nous avançons qu'une maîtresse a reçu mission pour travailler à régénérer la société ? La génération actuelle offre peu de ressource et peu d'espérance au zèle le plus ardent. Mais ces jeunes enfants qui ne connaissent pas le mal, ou en qui il n'a pas jeté de profondes racines, dociles, recevant avec facilité les impressions du bien, s'attacheront à la pratique de la vertu. Voilà de bonnes mères de famille qui, à leur tour, élèveront bien leurs enfants47.

        

      

      
        27L'image de la femme comme gardienne morale, tenant l'avenir dans ses mains en tant que première et principale éducatrice de ses enfants, est largement répandue dans la France du xixe siècle. À mesure que le catholicisme devient de plus en plus une religion pratiquée par les femmes plutôt que par les hommes, à la fois les catholiques et les anticléricaux croient que les femmes sont vraiment la clé de la rechristianisation48. Le catholicisme assimile le concept d' »enseignante-mère », à partir du modèle féminin développé aux cours du siècle des Lumières et de la Révolution49. Les bonnes leçons données aux filles aideront, dans la perspective de l'Église, à créer une société plus chrétienne. Les religieuses elles-mêmes sont « des mères auxquelles Dieu demandera compte de l'âme des enfants qu'il leur confie »50. Elles doivent non seulement leur enseigner les vérités de la foi mais aussi cultiver en elles les qualités de la femme chrétienne, y compris telles caractéristiques féminines stéréotypées comme la modestie, la docilité, la bonté et la propreté. Les filles de quatre à six ans, apprennent à contrôler leurs mouvements et leurs corps ; entre six et treize ans, on leur enseigne la vraie obéissance, la politesse, la modestie, la fidélité, la patience, l'ordre, la simplicité et la douceur51. « Leurs manières elles-mêmes seront formées d'après les convenances honnêtes et chrétiennes, qui supposent toujours une grande simplicité », déclarent les règles des Sœurs de Saint-Joseph52. Ces qualités sont également appréciées par les autorités civiles. À Lyon, le comité scolaire local loue « l'enseignement des Sœurs de Saint-Charles » qui est « basé sur les principes les plus appropriés pour améliorer les mœurs de la classe populaire et exercer ainsi la plus saine influence sur la moralité publique en éduquant de bonnes mères pour la société ». Les filles de la campagne, dans l'arrondissement de Lyon, sont, selon l'inspecteur primaire, plus propres, plus polies et plus réservées, à cause de la « sollicitude des Institutrices »53.

      

      
        28Le développement de la piété mariale au xixe siècle met l'accent sur la pureté, l'innocence, la modestie et la virginité, comme caractéristiques féminines de valeur. Pour y arriver, l'éducation des filles est supposée les protéger contre des influences potentiellement dangereuses. « Que de jeunes filles », doit le rappeler une sœur de Saint-Charles à ses jeunes élèves, « se sont perdues par la lecture des romans ! C'est là qu'elles ont puisé le dégoût de la piété, du travail et des choses sérieuses, en même temps qu'elles ont perdu la foi, leur innocence, et leur bonheur éternel ! »54. De 1850 à 1870, les maisons d'édition catholiques sortent en série d'autres types d'ouvrages pour les filles, la plupart consacrés à la dévotion mariale55.

      

      
        29Cependant, dans la bataille pour le renouveau religieux, les congrégations féminines ne répugnent pas à faire l'éducation de « la femme forte » décrite dans l'Écriture : « L'éducation que les Sœurs de Saint-Joseph s'attacheront à donner », disent leur constitutions, « sera forte, virile, énergique ; elles développeront de ce côté les caractères trop mous et trop énervés à notre époque. » Surtout, « la piété sera solide, fondée sur des pratiques sérieuses et sur la crainte d'offenser Dieu, et non pas seulement sur l'imagination ou sur des sentiments superficiels et peu durables »56. Au lieu de « femmes savantes », sentimentales et faibles de volonté, les écoles primaires catholiques vont éduquer des femmes qui s'attacheront à leurs croyances, des « chrétiennes éclairées et fermes, capables de se défendre contre les erreurs du temps et de résister aux entraînements du monde »57. Dans les leçons d'histoire, on donne aux filles des modèles types de défense de la foi : sainte Clothilde qui convertit son mari Clovis au christianisme, sainte Bathilde, connue pour sa piété, sa charité, sa gentillesse, sa droiture, Blanche de Castille, mère de saint Louis, qui fut ferme et courageuse et surtout veilla à l'éducation de son fils, et, évidemment, Jeanne d'Arc, l'héroïne patriote et religieuse, par excellence58. Les deux figures féminines, outre Ève et Marie, présentées en histoire sainte, dans les écoles des Sœurs de Saint-Charles, reflètent les deux aspects de l'éducation catholique féminine : Ruth, « modèle de la piété filiale », et Judith qui, « après avoir prié et jeûné pendant plusieurs jours », trouva « une force surnaturelle » pour décapiter Holopherne. « C'est ainsi », poursuit le plan de la leçon, « que Dieu voulut se servir d'une faible femme pour délivrer son peuple »59. Le message implicite est que les femmes catholiques, filles de l'Église, resteraient fortes et résolues dans leur foi.

      

      
        30Le but de l'éducation religieuse, aussi bien pour les garçons que pour les filles, n'est pas seulement de transmettre les enseignements de l'Église, mais aussi de réformer l'âme et le cœur. « C'est l'âme dans ses mystérieuses profondeurs, c'est le cœur dans ses replis les plus secrets qu'il faut diriger, perfectionner, épurer », déclare le programme d'enseignement des Sœurs de Saint-Joseph60. On rappelle constamment aux instituteurs et aux institutrices qu'ils ne sont pas de simples enseignants ni même des catéchistes, mais des éducateurs du caractère des enfants, se devant d'encourager les vertus des élèves et d'éliminer leurs vices, de former leur conscience et de surveiller leurs habitudes. Le salut sera atteint non seulement en enseignant la religion dans les classes, mais en protégeant et en gardant les enfants du mal. Sans cette protection et cette surveillance, les enfants tomberont dans le péché, seront corrompus par le monde qui les entoure. L'école est un lieu pour se fortifier et se former aux difficultés du monde extérieur. Les enfants doivent rester à l'école « jusqu'à ce que l'âge ait donné à leur caractère et à leur volonté une fermeté et une énergie capables de résister aux influences délétères », écrit le supérieur général des Frères des Écoles Chrétiennes à ses enseignants61. Se basant sur la pédagogie des Jésuites au xviie siècle, les éducateurs catholiques croient que les sept ou huit premières années de la vie d'un enfant sont « la portion la plus importante et la plus décisive pour son avenir »62. Dès sept ans, âge de raison, on enseigne aux enfants à comprendre leurs péchés et à les confesser63.

      

      
        31Les éducateurs catholiques perçoivent l'enfant comme un être malléable. « La substance du cerveau des enfants est molle, et elle se durcit tous les jours », écrit l'un des premiers supérieurs des Clercs de Saint-Viateur, Pierre Liauthaud : « Les premières images gravées, pendant que le cerveau est encore mou, et que rien n'y est écrit, sont les plus profondes »64. Le manuel de pédagogie des Frères Maristes décrit l'enfant comme une image innocente de Dieu, dont le cœur est « une terre vierge qui reçoit la semence pour la première fois ». Mais il déplore aussi la propension des enfants à développer de mauvaises habitudes pouvant devenir des « passions tyranniques » et des « habitudes criminelles ». Les enfants sont des « êtres faibles d'âme et de corps, de volonté et de raison, légers, inconstants et dominés par mille idées contraires »65. La solution est d'isoler les enfants le plus possible, à l'abri des influences potentiellement mauvaises, de guider leur développement et de les surveiller constamment. Cette pédagogie est évidemment dans la ligne du modèle monastique et André Lanfrey a présenté la spiritualité des Frères Maristes comme celle de « de l'enclos », où l'espace extérieur est sauvage, non-cultivé et contagieux, et l'espace intérieur un jardin bien cultivé et prospère66. À l'intérieur de l'école, comme à l'intérieur d'un monastère bien tenu, les enfants sont à l'abri du mal.

      

      
        32Pour protéger les enfants contre les tentations immorales et irreligieuses du monde, il ne suffit pas, toutefois, de les enfermer dans la sécurité de l'école et de les munir d'instruments spirituels comme la prière, la dévotion et la confession. Il faut aussi les surveiller constamment. Les congrégations enseignantes sont préoccupées par le problème de la surveillance adéquate de leurs élèves. Il faut surveiller les élèves tout le temps : « dehors, dedans, en récréation, à l'école, dans les rues, à l'église, la nuit, le jour »67. Ils sont surveillés non seulement en classe, mais dans l'enceinte de l'école, à l'entrée en classe et à la sortie, à l'église, et, si possible, dans la rue68. Les pensionnaires sont soumis à une surveillance de 24 heures sur 24. Les maîtres ne doivent pas laisser les enfants seuls ou oisifs, et ils ne doivent pas quitter la salle de classe pour quelque raison que ce soit, même pas pour parler aux parents. On dit que Marcellin Champagnat considère ce point si important qu'il refuse un avancement à des maîtres qui ont laissé une fois ou l'autre leurs élèves sans surveillance. La vigilance attentive des maîtres peut protéger l'innocence des élèves des pièges du démon ; ils jouent le rôle « d'anges gardiens » des enfants69. Ces enseignants doivent connaître les forces et les faiblesses de leurs élèves, veiller constamment sur eux, les éduquer avec chaque parole, leur offrir des exemples de conduite parfaite ; bref, c'est « une pédagogie du regard ou de l'imitation »70. Les enseignants congréganistes doivent, comme Dieu, tout voir et tout savoir.

      

      

  

  


L'organisation du temps et de l'espace

      
        33Cette vigilance dépend en partie d'une excellente organisation de la journée et du bon ordre en classe. À l'image des horaires monastiques qui les ont inspirés, les emplois du temps sont soigneusement planifiés, afin de se garder de l'oisiveté et des activités non surveillées. Chaque moment de la journée scolaire a un but propre. Dans la plupart des écoles, la journée commence entre sept heures et quart et huit heures moins le quart par des prières, une inspection de propreté et l'appel. Certains maîtres d'école primaire accompagnent chaque jour leurs élèves pour assister à une messe matinale et, dans la plupart des écoles, l'instruction religieuse est la première leçon de la journée71. Les éducateurs catholiques sont convaincus que le sujet le plus important doit être étudié pendant que les enfants sont encore frais et attentifs. Chaque leçon dure entre une demi-heure et une heure, avec la lecture, l'écriture et le français habituellement inscrits au programme de la matinée. Tous les sujets ne sont pas étudiés chaque jour. Souvent l'histoire et la géographie alternent avec la grammaire, l'arithmétique et l'histoire sainte. Habituellement les enfants ont une courte récréation surveillée le matin et une autre l'après-midi, dans la cour, si l'école en possède une. Les Sœurs de Saint-Charles recommandent aussi dix minutes de « chant avec mouvement », deux fois le jour72. La coupure de la mi-journée dure habituellement depuis onze heures un quart environ jusqu'à une heure, bien que cela soit variable selon les besoins locaux, spécialement dans les zones rurales. Chaque demi-journée, matinée et après-midi, commence et finit par une prière. La journée d'école se termine entre quatre heures et quatre heures et demie de l'après-midi, par la leçon de choses ou une deuxième séance de catéchisme.

      

      
        34Les congrégations enseignantes ont leurs emplois du temps et leurs horaires, non seulement pour les jours d'école, mais aussi pour l'année scolaire tout entière. Après tout, l'uniformité est la caractéristique directrice d'une congrégation religieuse, « un des premiers principes », et elle contribue au salut de ses membres73. Pareille standardisation a aussi ses avantages pratiques. Si toutes les écoles tenues par une congrégation donnée suivent le même plan, elle peut assurer un produit uniforme à tous les usagers de l'enseignement chrétien. Le Conseil municipal de Chaponost (Rhône) soutient que « l'unité de méthode sera plus facilement obtenue entre des hommes soumis à une discipline religieuse et à une surveillance habituelle de la part de leurs supérieurs »74. L'uniformité des programmes et des méthodes facilite aussi l'enseignement pour les maîtres nouveaux ou plus faibles et diminue les causes de conflit entre les maîtres. Tandis que les congrégations ajoutent de nouveaux sujets au programme, leurs enseignants ont davantage besoin d'être guidés. L'objectif des nouveaux horaires chez les Clercs de Saint-Viateur, vers le milieu des années 1870, est ainsi présenté : parce que « nous désirons donner une direction qui règle l'initiative personnelle »75. Les Sœurs de Saint-Charles publient un plan d'études et un petit manuel de questions, avec des plans de leçons, des emplois du temps et des listes de livres à adopter dans toutes leurs écoles, entre 1875 et 1878. De tels modèles de leçons permettent d'enseigner les élèves de façon plus efficace.

      

      
        35L'emploi du temps publié en 1873, pour les écoles tenues par les Sœurs de Saint-Joseph, par exemple, a pour but à la fois de faciliter l'enseignement et de favoriser l'acquisition des connaissances76. La journée de classe est répartie en périodes de trente à quarante-cinq minutes, avec deux récréations de dix minutes et une coupure de deux heures au milieu de la journée. Aussitôt après le repas de midi, lorsque les élèves sont enclins à sommeiller, une heure de couture est programmée. Des sujets tels que la grammaire, l'histoire, la géographie, le dessin, ne sont enseignés qu'un certain nombre de fois par semaine, tandis que les leçons de lecture, d'écriture, d'arithmétique et d'instruction religieuse sont données tous les jours. Les élèves sont réparties en quatre niveaux, deux pour chaque classe, et le programme quotidien permet à une maîtresse de s'occuper de deux groupes, en prévoyant un travail indépendant pour un groupe tandis que son attention est retenue par l'autre groupe. Par exemple, dans la deuxième classe, le troisième cours s'applique à un devoir de français pendant que le quatrième cours reçoit une leçon de lecture. Durant la demi-heure suivante, ce dernier groupe copie sa leçon de lecture pendant que le troisième cours reçoit, lui, sa leçon de lecture. Pour certaines leçons les deux groupes sont réunis.

      

      
        36Il n'y a pas deux horaires absolument semblables et, avec le temps, ils deviennent plus complexes, à mesure que de nouvelles matières trouvent place dans la journée de classe. Les emplois du temps des Frères des Écoles Chrétiennes et des Frères Maristes, cependant, précèdent un regain d'intérêt officiel pour les programmes, qui commence avec le plan Rapet de 1859 et se poursuit avec celui d'Octave Gérard en 186877. Le programme officiel, publié par le Ministère de l'Instruction Publique en 1871, copie, dans sa structure de base, celui des congrégations enseignantes. Prières, appel, inspection, et instruction religieuse marquent le début de la journée de classe ; les leçons de lecture et d'écriture sont données généralement le matin, celles d'arithmétique, d'histoire et de géographie l'après-midi, suivies de la leçon de choses avant le renvoi des élèves. La moitié de la coupure de la mi-journée est employée à la gymnastique, activité qu'on ne trouve pas dans les programmes des écoles catholiques des mêmes années78. Dans les années 1870, aussi bien l'État que les congrégations enseignantes ont établi des emplois du temps uniformes, destinés à organiser non seulement la journée de classe mais aussi la semaine, le mois et l'année scolaire. En plus de leurs leçons de lecture, d'écriture, d'arithmétique et de religion, les enfants découvrent combien il est important d'être capable de suivre un programme, une capacité elle-même indispensable dans une économie industrielle.

      

      
        37Allant de pair avec l'organisation du temps, il y a celle de l'espace. Les congrégations enseignantes réintroduisent la méthode simultanée, à la fois par souci moral de protéger et de surveiller les élèves et simplement pour faire face à des classes plus chargées, celles-ci devenant des espaces très disciplinés et hiérarchisés. Développée tout d'abord au xviie siècle par de La Salle, cette méthode d'enseignement divisait les enfants par âge et par niveau de connaissances, afin qu'ils puissent recevoir directement l'enseignement d'un seul maître. Il bâtit la méthode afin d'accueillir les effectifs plus nombreux qu'attiraient les écoles charitables, dans les centres urbains où il n'était plus possible pour le maître de travailler avec chaque élève individuellement79. Dans la méthode simultanée, les enfants n'apprennent plus à leur propre allure mais avancent du même pas que leurs camarades de classe. Cependant, elle demande des programmes et des livres unifiés, et un nombre suffisant d'enfants de chaque niveau pour que des sections homogènes soient possibles80. La méthode individuelle survit dans les secteurs où il y a moins d'élèves, une diversité de livres et une fréquentation scolaire imprévisible. L'inspecteur du Rhône rapporte en 1823 que le maître d'école de Chuzelles ne peut utiliser la méthode simultanée que pendant quelques mois de l'année ; pendant le reste du temps, les élèves ne sont pas présents à l'école aux mêmes heures81. Elle est utilisée plus tôt et avec le plus grand succès dans les vastes écoles urbaines des Frères des Écoles Chrétiennes et des Sœurs de Saint-Charles, où il y a assez d'élèves et de maîtres pour créer un grand nombre de niveaux d'aptitudes. Elle pénétre plus lentement dans les campagnes du diocèse.

      

      
        38La principale rivale de la méthode simultanée est la méthode mutuelle (ou de Lancaster), inventée en Angleterre, dans laquelle on forme des élèves, appelés moniteurs, pour enseigner aux autres. Comme la méthode simultanée, elle cherche à instruire de grands nombres d'élèves de façon plus efficace et mieux organisée. Toutefois, les catholiques sont systématiquement hostiles à la méthode mutuelle qui, après une période de popularité dans les années 1820 et 1830, doit céder le terrain à la méthode simultanée82. Les raisons de cette hostilité sont autant politiques que pédagogiques. Les Frères des Écoles Chrétiennes, qui ont la prééminence, en tant qu'enseignants, dans le diocèse de Lyon, favorisent naturellement la méthode établie par leur fondateur, comme le font aussi les Sœurs de Saint-Charles et la plupart des congrégations qui s'inspirent des deux précédentes83. La méthode mutuelle menace leur monopole d'enseignement, et d'autant plus que ses origines sont étrangères et protestantes. À Lyon, l'assemblée des curés refuse de visiter les écoles créées par la Société d'instruction Primaire du Rhône, dans lesquelles la méthode mutuelle est utilisée, parce que la Société est « presque entièrement composée de protestants et d'incroyants »84. Les éducateurs catholiques soutiennent que la méthode mutuelle est pédagogiquement douteuse, particulièrement en matière d'instruction religieuse, et qu'elle n'apprend pas à se comporter chrétiennement. En enlevant le contrôle à un seul maître, elle transforme l'école en « république »85. Toutefois, l'argument le plus efficace auprès des conseils municipaux est que la méthode simultanée est moins chère, et les congrégations enseignantes sont heureuses de présenter des budgets comparatifs pour faire valoir leur point de vue86. Finalement les catholiques gagnent la partie et la méthode simultanée devient la norme, dans l'enseignement laïc comme dans les écoles catholiques87.

      

      
        39Mais la méthode simultanée, telle qu'elle est pratiquée dans les écoles catholiques, est plus qu'un moyen bon marché pour enseigner un grand nombre d'élèves à la fois ; elle affecte la dynamique et l'organisation de la classe en imposant une surveillance centrale, le silence et un système de signes. Assis en face de sa classe, de préférence sur une estrade surélevée, le maître voit bien tous les élèves qui sont répartis par âge et par niveaux d'aptitudes. Sérieux et silencieux, au lieu de parler, il gouverne son royaume par des gestes du bras et de la main et par des claquements d'un instrument de bois dénommé signal. Des signes, tels que poser la main sur un livre ou lever le signal, indiquent aux enfants de répéter un mot mal lu, de parler plus fort, de lire une autre leçon, de commencer ou d'arrêter une leçon, de prier, de faire le signe de la croix, et ainsi de suite. Les Clercs de Saint-Viateur, par exemple, détaillent vingt combinaisons de signes qui couvrent les indications les plus communes en classe88.

      

      
        40L'utilisation de signes au lieu de mots a pour but d'obtenir une classe silencieuse, chose que les éducateurs catholiques pensent meilleure pour les maîtres, comme pour les élèves. Dans la classe catholique idéale, tous les élèves travaillent à partir du même livre et suivent silencieusement la leçon pendant qu'elle est récitée à haute voix. Parler d'une voix assez forte pour retenir l'attention des élèves est une cause de fatigue pour le maître et de distraction pour ses élèves. Selon de La Salle, les maîtres qui parlent beaucoup sont peu écoutés89. Le silence est le symbole d'une classe bien ordonnée, où les enfants appendront mieux. « Faites régner le silence et par là vous modérerez l'activité turbulente des enfants, vous fixerez leur légèreté, vous les rendrez attentives, vous les accoutumerez à la réflexion ; elles travailleront avec plus d'intelligence », recommande un manuel d'institutrice90. Ce silence s'étend aux entrées et sorties de classe ; même les récréations ont lieu là où elles ne gêneront pas les voisins.

      

      41Outre la maîtrise de leur voix, les maîtres comme les élèves se doivent de contrôler leur corps. Des attitudes physiques différentes sont indiquées pour les diverses leçons et pour les prières, telle la suivante pour la lecture :

      
        
          ... les maîtresses doivent toujours être assises ou debout devant leur siège et ne point quitter leur place, sans une véritable nécessité... Les élèves seront aussi assises, on veillera à ce qu'elles aient le corps droit et les pieds bien rangées. Celles qui lisent dans l'alphabet et dans les syllabaires auront les mains croisées au-dessous de la poitrine, et celles qui lisent dans les livres, les tiendront à deux mains sans les appuyer ni sur leurs genoux, ni sur la table, ni contre la poitrine. Toutes auront le visage un peu tourné du côté de la maîtresse pour en être vues plus facilement et être mieux à portée d'apercevoir les signes91.

        

      

      
        42Les maîtres, comme les élèves, doivent avoir une bonne posture, évitant de « placer les jambes l'une sur l'autre, de se courber sur le siège, de s'appuyer nonchalamment »92. Cette préoccupation du contrôle du corps qui avait vu le jour dans les œuvres des réformateurs tridentins, était aussi un trait caractéristique des formations dispensées dans les monastères et les séminaires93. L'une des caractéristiques de l'éducation catholique est la discipline du corps comme celle de l'esprit.

      

      
        43Il est douteux, évidemment, que les écoles aient toujours été à la hauteur de ces exigences rigides. Xavier Lejeune, qui fréquente des écoles catholiques dans les années 1850 rapporte dans ses mémoires que lui et ses camarades s'échappaient de l'enceinte de l'école, à la fin de la journée de classe, « comme des essaims de moineaux ». Les prières n'étaient pas récitées calmement et sérieusement, mais d'une « manière si discordante, que je n'y comprenais rien et que je me bouchais les oreilles pour ne pas être assourdi par un tel galimatias »94. Une des plaintes fréquentes des enseignants congréganistes porte sur la difficulté de faire régner le calme et le silence dans les salles de classe surchargées. Frère Jean-Marie Lespinasse écrit à son supérieur général qu'il ne peut pas enseigner le catéchisme « à des animaux qui n'écoutent point ou tournent tout en ridicule »95.

      

      
        44L'ordre et la discipline sont les principes-clés des écoles bien tenues qui « gagnent la confiance du public »96. Négliger la discipline est, aux yeux de la pédagogie catholique, mettre l'innocence en péril, permettre aux élèves de vaciller entre le bien et le mal, et ruiner l'effort éducatif. La discipline donnera à l'enfant le contrôle de lui-même. « Il faut qu'il se rende exactement à l'heure prescrite, qu'il reste à la place qui lui est assignée, qu'il se soumette aux exercices de l'école, qu'il observe le silence, qu'il se tienne en repos, qu'il prie », recommande un manuel scolaire, parce que « tout cela est comme une suite de petits triomphes qu'il remporte sur ses penchants et un commencement d'empire sur lui-même »97. Pour assurer l'ordre en classe, les maîtres doivent toujours être au courant de tout ce qui s'y passe. On encourage les enseignants à connaître la personnalité de leurs élèves et à prévenir les fautes avant qu'elles ne surviennent, plutôt qu'à les punir après coup98. La disposition même de la classe est étudiée, de façon que les enfants ne restent pas sans surveillance ni aient du temps libre pouvant les mettre en difficulté. « Si l'enfant n'est pas continuellement occupé », écrit le vicaire de Mornant (Rhône) à Marcellin Champagnat en 1836, « il s'ennuie et bâille ; telle est la source de ce dégoût et de cette peine qui s'empare des enfants »99.

      

      
        45Dans l'idéal, les élèves se conduisent bien pour gagner l'approbation des maîtres qu'ils admirent. La meilleure discipline, selon les enseignants catholiques, est positive plutôt que négative. Les enfants peuvent obtenir des billets de satisfaction et des croix de bonne conduite ou d'excellence100. On peut aussi leur confier la responsabilité de surveiller d'autres élèves ou de remplir de petites tâches en classe, telles que sonner la cloche, porter les chapelets à l'église, balayer la classe, ouvrir et fermer la porte, comme récompense pour leur bonne conduite. Les examens, les concours et les prix de fin d'année ont pour but d'encourager les enfants à faire de leur mieux. Pour garder des traces du progrès et de la conduite de chaque élève, les maîtres tiennent plusieurs registres et cahiers où sont consignées jusqu'aux plus petites réussites ou infractions101. Et, pour rappeler aux enfants leurs obligations scolaires, dans chaque classe sont fixées aux murs six ou sept sentences telles que : « Ici on garde toujours le silence », « Le travail assure le succès », « Dieu aime les enfants qui écoutent attentivement le catéchisme », « Il faut faire attention aux signes », et « Dieu vous voit et vous entend partout : priez-le partout avec piété »102.

      

      
        46Si la rigide organisation scolaire et le bon exemple du maître ne produisent pas une classe bien ordonnée, les enfants peuvent encourir une punition, mais de préférence avec gentillesse plutôt qu'avec sévérité et toujours avec justice. Les avertissements, un travail supplémentaire ou une humiliation sont les punitions recommandées. « La plupart des enfants ont peu de volonté et beaucoup de dissipation », se plaint le Frère Constant Foucault, à propos de ses élèves d'Ambierle (Loire), « je donne peu de pénitences et elles consistent à être à genoux, mais pas longtemps, à aller dans la classe [des petits] et d'avoir le bonnet d'âne, ce qui arrive rarement. Je ne frappe point les enfants, grâce à Dieu »103. Le frère Augustin Orlhac, à Saint-Just-Doizieu (Loire), rapporte que son confrère pense qu'il n'était pas « assez méchant », mais il pense que traiter sévèrement « des enfants qui sont si petits » ne servirait qu'à « les épouvanter »104. Mais les châtiments corporels ne disparaissent pas complètement, surtout dans les écoles de garçons, en dépit du fait que les livres de règles insistent pour qu'ils ne soient plus utilisés105. Dans des classes surchargées et indisciplinées, les maîtres ont souvent recours à la violence. Le supérieur général des Frères des Écoles Chrétiennes plaide auprès du Ministre de l'Instruction Publique « la position d'un pauvre Instituteur qui se trouve, du matin au soir, en butte à la mauvaise conduite de masses d'enfants mal élevés et n'ayant, par-devers lui, aucun moyen de maintenir l'ordre, de stimuler les progrès, de corriger des caractères mauvais...». En 1856, au moins deux Clercs de Saint-Viateur avouent à Louis Querbes qu'en dépit de « la sacrée défense » de frapper les élèves, il leur est arrivé « quelques fois de leur donner un coup de verge sur les doigts », « quelques fois un peu fortement ». Dans l'école tenue par les Clercs de Saint-Viateur à Thel (Rhône), un jeune novice signale à Louis Querbes qu'ils avaient inscrit neuf internes qui payaient une bonne scolarité, mais que les parents les ont retirés après que le directeur de l'école « a commencé à les maltraiter, à les battre ». Les Frères des Écoles Chrétiennes admettent que l'interdiction des châtiments corporels est plus pour des questions de relations extérieures que pour tout autre chose : « une correction méritée même, mais faite à contretemps, pourrait occasionner la ruine d'un établissement, et le contrecoup se faire sentir dans tout l'Institut ; motif bien suffisant pour vous engager à vous tenir sur vos gardes »106.

      

      
        47La discipline, assure-t-on aux enseignants catholiques et aux parents, est menée comme en famille : les sœurs veillent sur leurs protégées comme des « mères » et la correction est « paternelle ». Toutefois, en dépit des métaphores familiales, l'école catholique idéale a plus de choses en commun avec d'autres grandes institutions du xixe siècle, comme les usines et les prisons, qu'avec le foyer familial. La surveillance constante ressemble à ce que Michel Loucault a appelé une « sorte d'observatoire permanent », dans lequel les enseignants essaient d'identifier « la virtualité de dangers que se recèle un individu et que se manifeste dans la conduite quotidiennement observée ». L'école paroissiale, dans sa forme idéale, devient « une machine à apprendre mais aussi à surveiller, à hiérarchiser, à récompenser »107. Les éducateurs catholiques essaient de créer un espace physique et temporel dans lequel une conduite immorale et irreligieuse serait impossible, en restreignant physiquement les enfants à certaines places ou tâches et en organisant chaque instant de la vie scolaire sous une surveillance constante. Ce concept n'est pas exclusif aux catholiques – l'école mutuelle essaie d'atteindre un objectif semblable à travers une méthode différente – mais il va bien avec les buts religieux de l'éducation catholique. La discipline et Tordre sont nécessaires au salut, aussi bien qu'à l'éducation. Enseigner aux enfants à contrôler leur esprit et leur corps les aidera à combattre le péché, pensent les congrégations religieuses.

      

      
        48Cette pédagogie a aussi un aspect social évident, que l'Église reconnaissait volontiers. Ce sont aux Sœurs de Saint-Charles, écrit le Cardinal de Bonald au gouvernement, « que nous devons la moralité de la classe industrielle. Leur zèle répand l'instruction parmi les jeunes ouvrières. C'est encore à ces sœurs que Ton doit l'amour du travail qu'elles inspirent à leurs élèves »108. Tandis que se développe l'industrialisation de ces deux départements, les écoles congréganistes jouent un rôle crucial en préparant les nouveaux ouvriers aux rythmes et aux exigences de l'économie industrielle109. La discipline de la salle de classe forme les enfants à leur future vie de travail. Les constitutions des Sœurs de Saint-Joseph louent leurs écoles primaires comme étant l'œuvre la plus importante de la congrégation parce qu'elles contribuent à l'éducation des classes pauvres et travailleuses, leur donnant « outre l'instruction élémentaire, des leçons d'ordre, de propreté, d'économie et des autres vertus qui peuvent leur être si utiles dans leur condition »110. A l'école, elles apprennent à se contenter de cette condition. Depuis leur origine, les Frères des Écoles Chrétiennes enseignent à leurs élèves « le respect filial », le désir du travail et « surtout l'amour du Gouvernement »111. Le catéchisme met l'accent sur l'autorité paternelle, sacerdotale et gouvernementale, tout en concentrant les regards des chrétiens sur les récompenses célestes et non pas terrestres112. L'objectif de l'éducation chrétienne est de « former la volonté de l'enfant », de lui « apprendre à obéir », parce que :

      

      
        
          La grande plaie de notre siècle c'est l'indépendance : chacun veut faire sa volonté et se croit plus propre à commander qu'à obéir. L'enfant refuse la soumission à ses parents ; les sujets se révoltent contre leurs souverains ; la plupart des chrétiens méprisent les lois de Dieu et de l'Église ; en un mot, l'insubordination est partout ; c'est donc rendre un grand service à la Religion, à l'Église, à la société, à la famille, et surtout à l'enfant, que de plier sa volonté et de lui apprendre à obéir113.

        

      

      
        49Les vertus à cultiver chez un enfant, outre la crainte de Dieu et du péché, sont l'obéissance, la charité, la compassion, le respect des supérieurs et l'humilité, tout en faisant disparaître l'égoïsme, la cruauté, l'orgueil, l'indocilité, la vulgarité, l'ingratitude, la débauche et le vol114.

      

      
        50Les éducateurs, catholiques comme laïcs, partagent le point de vue que les problèmes sociaux peuvent être résolus en réformant les gens, plutôt que la société, et que les écoles offrent la meilleure possibilité d'inculquer des principes moraux115. Basés sur des principes religieux, les programmes des écoles catholiques sont bourrés de telles leçons morales. Même les autorités civiles de la Troisième République pensent que les enseignants religieux excellent dans ce domaine :

      

      
        51L'éducation, c'est-à-dire ce qui a trait à la discipline, la bonne tenue, la politesse, est très supérieure dans les écoles congréganistes ; que les classes sont plus propres, les cahiers mieux tenus ; que, par contre, l'instruction est sacrifiée et que la Bible et le Catéchisme en constituent la base essentielle. En résumé, éducation chez les congréganistes, instruction chez les laïques116.

      

      
        52Il n'était pas nécessaire d'être d'accord avec la mission religieuse de l'Église pour reconnaître que ses écoles dispensent des leçons morales et sociales qui sont utiles pour maintenir les traditions de déférence et d'ordre en dépit des conditions socio-économiques en évolution rapide. Dans la soierie, par exemple, les observateurs contemporains se plaignaient du « désordre des foyers » et d'un « esprit d'insubordination » qui règne parmi les compagnons, à un moment où les ateliers les plus anciens et hiérarchisés se désagrégeaient du fait des changements technologiques et des évolutions du marché117. Les enfants qui apprennent à obéir à leurs parents, au clergé et à leurs supérieurs sociaux sont probablement moins enclins à contester l'autorité au travail ou aux urnes. Les enseignants congréganistes apprenaient aux enfants à se satisfaire de leur position dans la vie, et de la sorte, à maintenir et à reproduire les distinctions de classe. On peut aisément voir comment, en renforçant des modes traditionnels de déférence et d'autorité, la pédagogie catholique est à même d'attirer les bienfaiteurs vers les écoles populaires. L'Église de son côté était prête à lier son destin avec le message conservateur et celui des patrons dans la mesure où l'ordre traditionnel suppose un soutien implicite à la cause du rétablissement de la vie religieuse et du pouvoir de l'Église en France.

      

      53Dans la période entre 1830 et 1880, tandis que leurs classes se remplissent d'élèves, les congrégations enseignantes du diocèse de Lyon cherchent à leur donner une éducation qui leur sera utile dans leur future existence. Définie par elles, cet enseignement comprend l'alphabétisation rudimentaire et l'aptitude au calcul, une compréhension élémentaire du monde qui les entoure, des notions de savoir-faire pratique, des règles de conduite et de comportement, des valeurs morales, et, le plus important, une instruction et une compréhension religieuses. Les filles sont socialisées à leur rôle de mères et de chrétiennes, à travers un savoir-faire domestique tel que la couture, et une éducation religieuse plus poussée. Répondant avant tout au désarroi né à la suite de la Révolution, les éducateurs catholiques cherchent refuge dans les pratiques pédagogiques de la Réforme. Pendant la plus grande partie du siècle, ce programme d'enseignement est acceptable pour les communes qui font appel aux maîtres congréganistes. Dans les années 1860 et 1870, en réponse à la pression des habitants et aux nouvelles normes d'instruction, les congrégations améliorent leurs méthodes d'enseignement et accroissent le nombre de matières apprises dans leurs classes, tout en mettant encore leur accent traditionnel sur l'éducation religieuse.

      54De fait, toute la structure de l'école catholique est orientée vers le salut des âmes, à travers l'insistance sur la surveillance, l'ordre et les valeurs morales. La tradition monastique de l'uniformité, de la surveillance, de l'obéissance et de la discipline, offre aux écoles primaires françaises un modèle puissant qui a finalement été adopté par les écoles laïques également. À l'école, la morale devient un sujet aussi important que la lecture ou l'écriture. La pédagogie catholique fournit aux enseignants une structure d'organisation qui leur permet de mettre plus d'enfants dans une classe, fournit un enseignement dans des sujets supplémentaires, et les socialise aux besoins d'une société industrielle à un niveau national. Les leçons acquises par une fréquentation scolaire régulière, sur la discipline horaire, le silence et l'ordre dans la salle de classe, les groupes standardisés et hiérarchisés, et le respect pour les enseignants, ont peut-être plus d'impact que les leçons de géographie, d'arithmétique ou histoire sainte, surtout dans une région en pleine transformation socio-économique. Au fur et à mesure que l'enseignement se répand, les parents et les hommes politiques demandent aux écoles de devenir un des principaux lieux de socialisation jusqu'à la maturité. À l'école, les enfants acquièrent des connaissances, comportementales autant qu'intellectuelles, qui font d'eux des membres plus productifs et plus actifs des sociétés et des nations dans lesquelles ils habitent. De la même manière, les congrégations entendent utiliser les écoles pour intégrer les enfants dans la communauté catholique pour leur vie entière. Mais les structures pédagogiques qu'ils développèrent, basées sur les antécédents et les traditions de la Réforme, fournirent aussi une introduction aux méthodes éducatives qui étayent la Nation française contemporaine.
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        1Comme le sait tout écolier français, Jules Ferry, Ministre de l'Instruction Publique, établit l'enseignement gratuit, obligatoire et laïc dans la nouvelle République1. Les républicains anticléricaux, venus au pouvoir en 1877, tombent d'accord pour penser que seul un système étatique et obligatoire d'enseignement primaire, coupé de l'influence de l'Église catholique, peut régénérer la France, après sa défaite devant les Prussiens en 1870, et former la base d'un gouvernement républicain fort. L'idée qu'il existe « deux jeunesses » en France a eu son origine dans l'opposition libérale du temps de la Restauration est réapparue durant les révolutions de 1848 et devient un principe directeur pour de nombreux groupes républicains dans les années 1860 et 18702. Partageant avec les catholiques l'idée que les enfants sont modelés par les leçons apprises à l'école, les républicains placent la réforme de l'instruction publique en tête de leur programme politique ; durant toute la Troisième République, elle reste l'une des questions fondamentales, maintenant ensemble divers groupes politiques de gauche.

      

      
        2Les principales mesures législatives concernant l'enseignement primaire sont la loi de juin 1881, qui rend gratuit l'enseignement primaire et exige le brevet de capacité pour tous les maîtres ; la loi du 28 mars 1882, qui rend l'enseignement primaire obligatoire et établit un nouveau programme laïc ; et la loi du 30 octobre 1886, qui remplace, dans les écoles publiques, le personnel congréganiste par des instituteurs laïcs. Ces réformes ont pour but d'étendre l'enseignement primaire à toutes les communes françaises, de réduire le rôle joué par l'Église dans l'éducation, et d'élever le niveau de l'enseignement, tout en lui permettant de répondre à des priorités morales et patriotiques. Parlant d'écoles normales féminines, des ateliers de charité et des asiles pour les jeunes enfants, Jules Ferry proclame, en 1879 : « Je veux y substituer de vraies écoles, avec de vraies institutrices, apprenant aux enfants à lire, au lieu de les forcer à faire de la dentelle »3.

      

      
        3Pourtant, dans le diocèse de Lyon, comme dans beaucoup d'autres diocèses français, les paroles passionnantes de Ferry portent plus sur les priorités politiques que sur les normes éducatives. Des congrégations religieuses actives, comme nous avons vu dans les chapitres précédents, avaient déjà mis des écoles primaires à la disposition de communes pauvres et isolées, aussi bien que dans des villes surpeuplées, créant tout un réseau scolaire qui était bien accueilli par les habitants et occupait une large place dans l'enseignement public. Elles avaient également recruté, formé et déployé un large corps de maîtres et de maîtresses, avec une forte conscience du sens de leur mission, et qui enseignaient un programme de plus en plus complexe. Néanmoins, le programme de réforme scolaire de la Troisième République fut un défi à la mission de l'Église dans le domaine de l'éducation et de l'évangélisation, parce que, précisément, le rôle des congrégations enseignantes avait été si important durant la période antérieure à 1880. Le conflit qui suivit entre l'Église et l'État sur les diplômes, les programmes et le personnel et qui prit place à tous les niveaux de la vie française – dans la politique nationale, dans les communautés locales et même dans les familles – est un des épisodes centraux dans l'histoire de la République aussi bien que de l'histoire de l'enseignement. L'historiographie républicaine décrit depuis longtemps cette période comme le début du déclin de l'enseignement catholique4. Mais quand on examine la réponse aux lois Ferry du point de vue des congrégations enseignantes, ce qui est le plus frappant reste leur capacité à s'adapter aux nouvelles conditions. Cette capacité d'adaptation donne, à son tour, une nouvelle perspective sur la Troisième République et sa « guerre scolaire ».

      

      4Pendant les deux dernières décennies du xixe siècle, les congrégations enseignantes obtiennent le brevet de capacité, maintenant obligatoire, continuent d'assurer le recrutement suffisant et, soit défendent leurs écoles de la laïcisation, soit ouvrent des écoles libres concurrentes dans la plupart des communes. Les congrégations enseignantes entrent avec succès en concurrence avec le nouveau système d'enseignement laïc de l'État, en grande partie grâce à la force de leurs structures internes et aux appuis acquis auprès de la population locale, au cours des cinquante années précédentes. Confiantes de leur mission et bien enracinées dans la vie française, les congrégations enseignantes ne sont pas sans ressources dans leur lutte pour conserver un rôle dans l'enseignement primaire populaire. Les frères enseignants et, en particulier, les sœurs enseignantes, jouissent dans cette région d'un soutien public basé en grande partie sur leur familiarité et leur utilité, des traits qui continuent de les placer dans une position de force même quand le débat sur les réformes de l'enseignement devient plus polarisé et plus polémique.

      

  

  


La question du brevet

      
        5La première des lois Ferry à avoir un impact sur les congrégations enseignantes est celle du 16 juin 1881 qui exige que tout instituteur primaire, laïc ou congréganiste, public ou privé, possède le diplôme du brevet de capacité. Cette loi est manifestement une annulation de la politique du Second Empire, en matière de titularisation, qui autorisait les institutrices congréganistes à enseigner avec seulement la lettre d'obédience et ne demandait le brevet qu'aux congréganistes masculins qui étaient titulaires c'est-à-dire directeurs d'une école primaire. La loi Falloux de 1850 permettait également de remplacer le brevet, pour les congréganistes masculins, par un certificat de stage accordé après trois ans d'enseignement5. En fait, l'absence de véritable diplôme d'enseignement est un élément-clé dans la critique anticléricale contre les écoles congréganistes, dont les maîtres sont supposés être inférieurs en formation et en qualité. La lettre d'obéissance, argumente Jules Ferry pendant le débat sur la nouvelle loi, est devenue « un instrument d'abaissement et de faiblesse pour l'instruction primaire en France »6. Puisque le brevet n'est pas requis, beaucoup de religieux et la plupart des religieuses ne se tracassent pas pour le passer. En 1879-80, 58,2 % du total des frères et 86 % des sœurs, enseignant dans le diocèse, n'ont pas le diplôme7.

      

      
        6Toutefois, de plus en plus, le brevet de capacité devient la norme de référence pour les capacités pédagogiques, et les congréganistes se sentent de plus en plus poussés à l'obtenir. Même avant que ce diplôme ne soit requis par la loi de 1880, certains conseils municipaux en ont déjà fait une obligation pour les écoles communales. En 1870, les Clercs de Saint-Viateur décident d'ouvrir une « école normale » dans leur maison-mère, dans laquelle les maîtres les plus doués se prépareront aux examens du brevet élémentaire et du brevet supérieur. Deux années plus tard, la supérieure générale des Sœurs de Saint-Joseph publie une directive pour donner davantage de temps d'étude aux jeunes sœurs parce qu'« il se peut faire, qu'à un moment donné, on exige les brevets de capacité des sœurs enseignantes ». Les Frères Maristes expriment un sentiment analogue en 1876, déclarant à leurs membres : « Il faut que tous les Frères redoublent de travail et d'efforts pour se rendre capables et faire face à tous les besoins, même celui d'un brevet, s'il était exigé pour tous »8. Et, en 1873, 1874, 1875 et 1879, les circulaires du supérieur général des Frères des Écoles Chrétiennes rappellent aux frères qui enseignent le besoin d'étudier davantage, spécialement pendant les vacances où des sessions spéciales sont organisées pour les maîtres non diplômés. Elles recommandent même d'établir des examens blancs pour acquérir « cette assurance modeste, cette contenance à la fois retenue et aisée, cette habitude de répondre, après réflexion, d'une manière précise, claire et correcte, qui disposent favorablement les examinateurs ». Elles ne permettent toutefois pas aux religieux de se présenter à l'examen s'ils n'y sont pas préparés ; on veut accroître le nombre des maîtres diplômés mais on ne veut pas gaspiller les ressources et endommager la réputation de la congrégation. Bien que 274 de leurs frères du district de Lyon aient réussi leur brevet entre 1879 et 1881, 556 (48 %) sont encore sans diplôme en 1881 ; de ceux-ci, selon les supérieurs, 217 sont considérés capables de passer le brevet, 108 douteux et 233 incapables9. Le principal revirement concernant le brevet vient, cependant, des Sœurs de Saint-Charles, dont les responsables ont pendant longtemps fait objection à cet examen, le considérant comme peu conforme à l'humilité religieuse des sœurs. Comme dans les autres congrégations, leur nouveau comportement est fondé sur la perception d'attitudes nouvelles par rapport aux exigences de la titularisation. En 1877, la Mère Saint-Théodore prépare un programme d'études durant les vacances d'été pour toutes les Sœurs de Saint-Charles, n'en exemptant que les sœurs ayant plus de trente années de service. Elle en donne comme raisons les « exigences de la position » et « un immense désir de répondre à la confiance des familles » et aux « espérances de l'Église »10. Les sœurs se lancent dans le programme d'étude avec tellement d'enthousiasme que l'année suivante la Mère Saint-Théodore réduit à une heure quotidienne le temps d'étude et remplace le travail écrit par des exercices oraux, en déclarant que ce n'est pas son intention d'épuiser les sœurs. Néanmoins, le programme des examens pratiques se poursuit lors de la retraite annuelle et à Pâques. Douze sœurs passent le brevet pour la première fois en mars 187911.

      

      
        7Alors que de nombreuses congrégations ont déjà renforcé leurs programmes d'études dès 1881, le vote de la nouvelle loi accélère leurs efforts. La législation exempte de l'obligation du brevet les enseignants ayant plus de trente-cinq ans et possédant cinq ans d'expérience dans l'enseignement ; aussi les congrégations concentrent-elles leurs efforts sur la préparation à l'examen de leurs membres les plus jeunes12. Il est toutefois difficile de trouver du temps d'étude pour des maîtres surchargés de travail, loin de la maison-mère. Les Frères Maristes établissent une école normale en vue du brevet élémentaire, dans chaque province, et une autre en vue du brevet supérieur, à Saint-Genis-Laval (Rhône)13. De la même façon, les Frères des Écoles Chrétiennes déplacent leurs priorités pour les tourner vers le besoin urgent d'obtenir davantage de maîtres diplômés, recommandant l'élimination des classes d'adultes pendant deux ou trois ans, afin de consacrer davantage de temps à l'étude et à la préparation de l'examen14. Les Sœurs de Saint-Charles recommandent de modifier les programmes pour permettre d'accorder deux heures par jour aux études dans chaque établissement et un temps supplémentaire le jeudi, jour de demi-congé. Elles se rendent compte que les sœurs qui préparent leur examen à la maison-mère de Lyon réussissent mieux mais elles ne peuvent pas trouver des remplaçantes pour toutes leurs enseignantes15.

      

      
        8À partir de 1881, ces modifications deviennent payantes quand les enseignants congréganistes commencent à réussir le brevet de capacité en grand nombre. À la session de mars 1882, 279 Sœurs de Saint-Joseph passent cet examen16. En 1881, 118 Sœurs de Saint-Charles le réussissent. Entre 1882 et 1886, 322 autres membres de cette congrégation obtiennent leur brevet. Pourtant, ce n'est pas assez. « Si nous vous disons, mes Sœurs », écrivait la Mère Supérieure à ses filles en 1883, « le chiffre des sujets qui ne sont pas encore munis de brevets, vous en seriez épouvantées, désolées »17. Une partie du problème provient du taux plutôt bas de réussite, durant ces premières années : une moyenne de 34,3 % de 1882 à 1886. Ce n'est pas avant 1887 que le nombre de candidats par session devient plus petit (trente ou moins) et que le taux de réussite s'améliore nettement : 62 % entre 1887 et 190418. Les Frères Maristes se plaignent en 1883 de ce que les examinateurs sont hostiles à l'égard des candidats congréganistes et qu'ils peuvent à peine obtenir quinze brevets pour chaque centaine de candidats « assez bien préparés ». Toutefois, entre les années 1882 et 1884, ils constatent un lent accroissement du nombre de brevets, suivi d'un nombre plus important entre 1888 et 189219. Les Frères des Écoles Chrétiennes aussi accusent les examinateurs républicains de « flagrantes partialités » en faveur des candidats laïcs20. Il est difficile de savoir s'il s'agit juste d'une excuse ou si les examinateurs sont vraiment partiaux. Néanmoins, à mesure que les maîtres plus âgés et non diplômés se retirent ou meurent, la proportion des enseignants brevetés s'accroît. En 1881, le diocèse a 377 religieux et 1 475 religieuses sans diplôme, dans les écoles publiques ou privées ; dès 1886, ces chiffres sont descendus à 88 pour les religieux et 700 pour les religieuses. Les statistiques départementales du Rhône donnent seulement 65,7 % de religieux et 41,2 % de religieuses ayant leur diplôme en 1883, mais, à la fin du siècle ces proportions atteignent 96,3 et 81,9 % respectivement21. Conscientes que leur survie même dépend de leur aptitude à satisfaire les exigences de la nouvelle législation, les congrégations enseignantes modifient leurs programmes de formation dans ce sens. À la fin du siècle, elles ont réussi.

      

      

  

  


Les problèmes de recrutement

      
        9Avec une grande proportion de leurs membres se préparant aux examens et un certain nombre d'entre eux susceptibles de ne pas l'obtenir, les congrégations enseignantes se trouvent particulièrement à court de personnel, au début des années 1880. Les congrégations sont obligées de muter les plus jeunes sœurs qui échouent au brevet vers d'autres occupations : lingerie, surveillance des élèves pendant les récréations et les sorties, correction des devoirs, soin des malades et des pauvres. Les Sœurs de Saint-Charles engagent aussi quelques « jeunes filles brevetées » extérieures à la congrégation22. Chez les Clercs de Saint-Viateur, les supérieurs essaient de débarrasser la congrégation des novices qui n'atteignent pas les nouveaux niveaux requis ; ils gardent au noviciat ceux qui paient une pension régulière ou qui ont une chance raisonnable de passer le brevet ; tous les autres sont rendus à leur famille. Le résultat de ces mesures est que deux de leurs trois noviciats français sont fermés en 188223. Le Supérieur général rappelle aux frères et aux curés de chercher de nouvelles vocations, avec le même « zèle » qu'ils déploient pour trouver des élèves, allant si besoin au-delà des limites de la paroisse24. « Un internat, une école chrétienne, une œuvre de jeunesse, qui ne produisent pas de vocations », lance à ses enseignants le supérieur général des Frères des Écoles Chrétiennes, « renferment une grave lacune dans leur organisation ou leur fonctionnement »25.

      

      
        10Cependant, le problème du brevet ne fait que renforcer dans beaucoup de congrégations le sentiment déjà net qu'elles subissent une crise d'effectifs, perdant des sujets valables par suite des défections, de la maladie et de la mort, et étant incapables d'en attirer d'autres en nombre égal, juste au moment où elles en ont le plus besoin. Dès 1869, une circulaire adressée aux Sœurs de Saint-Charles déplore que la mort et la maladie réduisent le nombre de sœurs. Les Sœurs de Saint-Joseph datent de l'année 1870 la baisse du nombre de nouvelles novices. En 1875, les Frères des Écoles Chrétiennes notent que, bien que leurs missions à l'étranger soient florissantes, le recrutement en France et en Belgique a diminué de façon marquée, ce qui crée une difficulté pour répondre aux demandes toujours nombreuses de créations d'écoles26. Mais, jusqu'à un certain point, cette crise est plus imaginaire que réelle. Le recrutement des congrégations religieuses diminue réellement durant les temps de crise politique, mais en fait la croissance prend à cette époque une allure normale, après une période d'expansion de 1800 à 1860 ; en 1880, les congrégations féminines ont encore un effectif à majorité jeune27. Les chiffres pour les Frères Maristes montrent également une croissance de la congrégation dans son ensemble : 3 472 membres en 1883, 5 593 en 1893, et 6 830 en 190328. Cependant, pour les Clercs de Saint-Viateur, le nombre d'entrées au noviciat tombe de 107, durant la décennie 1860-69, à 62, en 1870-79, et à 35, en 1880-89 ; toutefois, dans la décennie suivante, ils admettent 87 novices, ce qui marque une belle remontée29.

      

      
        11À cause des changements dans les lois concernant le service militaire, la situation du recrutement est plus sérieuse pour les congrégations masculines. La loi de 1872 a exempté les enseignants aussi bien des écoles privées que publiques. Mais la loi du 16 juillet 1889 impose trois années de service militaire aux religieux enseignants, excepté pour ceux qui enseignent pendant dix ans dans une école publique ou dans une école française à l'étranger. Après la loi Goblet de 1886, les maîtres congréganistes ne sont plus autorisés à enseigner dans les écoles publiques. Par conséquent, entrer dans une congrégation religieuse n'est plus pour un maître un moyen d'échapper au service militaire. Les jeunes religieux doivent souvent quitter la congrégation pendant trois années de service, ce qui augmente les possibilités de les voir quitter définitivement. Et les congrégations masculines se rendent compte que le développement de l'enseignement laïc offre une alternative aux jeunes gens. « Presque tous les instituteurs laïques », écrivent les Frères des Écoles Chrétiennes, « font partout une propagande énorme et fructueuse pour l'École Normale ou l'École Supérieure »30. Les défections parmi les congréganistes restent nombreuses, environ les deux tiers parmi les Frères Maristes de 1880 à 1892. Dans les années 1890, ils peuvent toutefois réduire cette proportion à la moitié, et les Frères des Écoles Chrétiennes aussi annoncent un meilleur taux de persévérance, même parmi les frères qui ont fait le service militaire31.

      

      
        12La façon la plus assurée de trouver de nouveaux candidats est de les prendre plus jeunes. Durant cette période, toutes les principales congrégations masculines développent ou créent des juvénats ou des petits noviciats, établissements qui sont des pré-noviciats pour des garçons âgés de treize à seize ans, afin de soutenir leur vocation et de les préparer à une entrée éventuelle au noviciat. Quelques-unes des congrégations féminines ouvrent aussi des juvénats pour les adolescentes32. Bien que ces « petits novices » n'aient eu aucune obligation d'entrer dans la congrégation, ils sont fortement encouragés à le faire. L'admission d'une élève au juvénat des Sœurs de Saint-Joseph est conditionnée par la promesse faite par les parents de ne pas empêcher leur fille d'entrer dans la congrégation, si elle décide de le faire33. Parfois le gouvernement accuse les congrégations enseignantes de faire passer le recrutement avant la loi, en enrôlant des élèves sans la permission de leurs parents. De son point de vue, entrer dans une de ces institutions équivaut à entrer dans la congrégation. En fait, ceci n'est vrai que pour les congrégations féminines. Au juvénat des Sœurs de Saint-Joseph, les 117 filles qui y entrent entre 1890 et 1900 passent toutes au noviciat, 104 d'entre elles émettent des vœux annuels et 77 obtiennent le brevet. Cependant, parmi les 110 garçons entrés au petit noviciat des Frères des Écoles Chrétiennes à Caluire (Rhône), en 1879, il n'y en a que 51 à devenir novices, et seulement 17 sont finalement placés comme maîtres auxiliaires. Les Frères de la Croix de Jésus ont 10 de leurs 42 juvénistes à entrer dans la congrégation comme novices en 1887, résultat qu'ils qualifient toutefois d'« excellent »34.

      

      
        13Les congrégations sentent que, bien plus que les pensionnats ou les écoles de villages, les enseignants d'un juvénat – « loin de tout contact du monde » – peuvent entretenir le sentiment religieux, inculquer les habitudes et les règlements de la congrégation, et juger des aptitudes des futurs religieux instituteurs, même mieux qu'en pensionnat ou dans une école paroissiale. Même avant la crise des années 1880, le supérieur général des Frères Maristes fait remarquer à l'archevêque de Lyon que l'industrialisation croissante réduit le nombre des candidats ; s'ils attendent l'âge de quinze ans pour en recruter, « on perd énormément de sujets qui voient éteindre toute idée de vocation au contact des chantiers, des ateliers, des chemins de fer et autres industries »35. Un élève entrant au petit noviciat à l'âge de treize ans, par contre, passe trois années, jusqu'à ses seize ans, à étudier les matières profanes et religieuses, porte un habit séculier et se rend rarement en famille. Durant les dernières décennies du xixe siècle, ces maisons de formation pour les adolescents prennent davantage de place dans les efforts des congrégations enseignantes pour se refaire, à la fois numériquement et spirituellement.

      

      
        14Ce besoin perçu de distance avec la corruption du monde profane reflète le dilemme fondamental des congrégations religieuses actives à la fin du xixe siècle entre leur rôle d'enseignants professionnels et celui de spécialistes religieux. Dans ces temps de crise, qui demandent un engagement plus grand dans le monde extérieur, les congrégations réagissent par une stricte interprétation de leurs règles et un sens plus fort de leur mission religieuse. Dès 1869, la Supérieure générale des Sœurs de Saint-Charles parle de « l'esprit de vanité, d'indépendance et de dissipation qui s'introduit dans les Communautés d'une manière effrayante »36. « Plus les temps sont mauvais », lance la Mère Louis-Stanislas aux Sœurs de Saint-Joseph, lors d'une assemblée du chapitre général de la congrégation en 1879, « plus les religieuses doivent être ferventes ; plus on doit trouver parmi nous d'esprit intérieur, d'esprit de sacrifices et d'abnégation de soi-même ». Après sa mort, cette supérieure est louée pour « l'exacte observation de la Règle », jusqu'à reprocher aux sœurs d'écrire des lettres trop personnelles, d'utiliser du papier à lettre de fantaisie, et de posséder des livres avec des couvertures violettes, bleues ou rouges « à la mode »37. Mais les Clercs de Saint-Viateur se plaignent d'une baisse de niveau, même parmi les membres plus âgés : trop de demandes de visites en famille, inobservance de la règle religieuse, oubli « sous le moindre prétexte » de l'examen de conscience et de la sainte communion38. « L'horaire d'une maison religieuse », écrit un visiteur dans son rapport en 1898, « est le thermomètre qui en marque le degré de la température morale ». À son avis, il revient aux frères directeurs « de faire régner, par l'exemple et la parole, la régularité, la charité, l'union »39.

      

      
        15Les congrégations enseignantes, en dépit de leurs besoins en personnel et en formation plus approfondis, voient l'augmentation de l'instruction profane comme une menace à leur mode de vie. Le but des matières profanes est simplement « pour répondre à la confiance des familles et pouvoir continuer notre œuvre auprès des enfants », rappelle à ses religieuses la supérieure générale des Sœurs de Saint-Charles. « Le savoir et la réussite », écrit un Frère des Écoles Chrétiennes en 1872, « sont l'une des principales causes de l'abandon de leur saint état »40. Le temps passé à préparer le brevet prend sur le temps des exercices spirituels. En conséquence, les Frères des Écoles Chrétiennes exigent en 1885 que tous leurs membres passent un examen interne de catéchisme et d'histoire sainte, qui leur donnera ensuite le droit de s'inscrire pour l'examen du brevet. Dans cette congrégation, l'année de noviciat devient réservée à l'étude de la religion et des règles et aux travaux manuels ; une deuxième année, appelée scolasticat, est consacrée aux études profanes. En 1894, le supérieur général rappelle à leurs membres en 1894 que « les études d'un petit novice ne seront pas celles d'un jeune séminariste, ou d'un élève aspirant à entrer dans quelque école professionnelle ou savante ». La congrégation ne veut former ni des prêtres ni des savants mais de simples « futurs Frères des Écoles Chrétiennes »41. En outre, plusieurs congrégations, y compris les Frères des Écoles Chrétiennes, les Sœurs de Saint-Joseph et les Sœurs de Saint-Charles, créent une « second noviciat », en vue de fortifier l'engagement religieux de leurs membres. Cette innovation consiste en une période de plusieurs mois d'études religieuses, habituellement en été, pour les sœurs et frères enseignants sur le point d'émettre leurs vœux perpétuels42.

      

      
        16Ce souci renforcé de régularité religieuse reflète une coupure entre générations, occasionnée par de nouvelles réalités. Bien que les congrégations enseignantes aient toujours récompensé le talent, après 1881 la simple possession d'un diplôme peut placer des enseignants plus jeunes et moins expérimentés au-dessus de leurs collègues plus âgés. Par exemple, dans l'école tenue par les Sœurs de Saint-Charles à Saint-Genis-Laval, la directrice a 27 ans et son adjointe 61 ans. La sœur Saint-François de Borgia, des Sœurs de l'Enfant-Jésus, reçoit son brevet dans sa première année de son noviciat quand elle est envoyée immédiatement à un poste, « au désavantage de sa formation religieuse. » Au chapitre général des Frères Maristes en 1893, les supérieurs signalent « une tendance chez les jeunes frères à négliger l'étude religieuse pour se livrer à l'étude des sciences profanes »43. Dans l'évaluation du personnel, les qualités religieuses sont toujours aussi importantes que les questions de compétence. « Je suis contente de notre petite Sœur Jules-Agathe», écrit d'Arthun (Loire) la Sœur Marie-Laurentin à la supérieure générale des Sœurs de Saint-Joseph, « elle est pleine de bonne volonté, soumise et docile ; elle ne fait rien dans sa classe sans me demander mon assentiment, ce qui prouve qu'elle a l'esprit de sa vocation »44. Bien que le visiteur des Clercs de Saint-Viateur appelle les jeunes frères une «bénédiction» pour un établissement, il reconnaît que leurs collègues plus âgés regrettent que leur inexpérience et leur enthousiasme de jeunes créent souvent des problèmes45.Dans cette congrégation, circulaires, réunions de conseils, rapports de visiteurs parlent tous, dans les années 1890, d'une baisse du niveau religieux, surtout parmi les novices. Au chapitre de 1890, le Supérieur général se plaint des nouvelles priorités: « Les études leur absorbent trop de temps. Le programme établi en vue du brevet ne fait pas assez grande la partie de la formation du Catéchiste, du religieux apte à tous les travaux qui peuvent se présenter dans la vie du Clerc de Saint-Viateur... Nous ne pouvons tolérer que notre noviciat tombe à l'état d'une bonne école normale chrétienne». En 1897, les supérieurs décident de bâtir «un mur de clôture» au noviciat d'Oullins (Rhône) afin de mieux surveiller leurs jeunes membres46.

      

      
        17L'accent mis ici, comme dans les autres congrégations enseignantes, sur la régularité et la clôture arrive juste au moment où les écoles normales laïques, revitalisées par les lois Ferry, relâchent la stricte surveillance établie par le Second Empire et élargissent les programmes47. Maintenant, au lieu de se ressembler fondamentalement dans leurs structure et leurs valeurs, les deux formations congréganistes et laïques, commencent à diverger. Bien que l'obligation du brevet renforce la formation intellectuelle des sœurs et frères enseignants, les congrégations ne veulent pas que leurs noviciats deviennent des écoles normales ni leurs membres de simples enseignants chrétiens. Elles réaffirment, au contraire, leur engagement comme corps religieux, liés par des règles communes et une formation spirituelle qui leur ont été profitables pendant tout le demi-siècle précédent.

      

      

  

  


Le défi de la laïcisation

      
        18Le deuxième défi important lancé par les réformes de la Troisième République est l'interdiction faite aux congréganistes d'enseigner dans les écoles publiques. La loi-clé, dans ce domaine, est votée en 1886 ; elle spécifie que le remplacement du personnel congréganiste par des laïcs doit se faire dans l'espace de cinq ans, pour les écoles de garçons. Aucune date limite n'est fixée pour les écoles de filles, qui peuvent être laïcisées beaucoup plus lentement48. Au cours des vingt années suivantes, l'enseignement catholique va passer du secteur public au domaine privé, à mesure que les congrégations sont contraintes d'abandonner les écoles communales pour ouvrir, à la place, des écoles libres. Mais elles gardent un nombre important d'élèves, surtout parmi les filles, et un fort soutien parmi les populations.

      

      
        19Dans certaines localités, spécialement en milieu urbain, la tendance à remplacer les enseignants congréganistes par des laïcs dans les écoles publiques a précédé la législation nationale. La chute du Second Empire et la proclamation de la République en 1870 amènent certaines villes à écarter tout de suite le personnel congréganiste de leurs écoles publiques, décision qui est ensuite condamnée par le gouvernement conservateur dit de « l'ordre moral » qui domine la politique républicaine jusqu'à 1877. Dans la ville de Lyon, le Comité de Salut Public, qui prend le contrôle du conseil municipal, après la proclamation de la République en septembre 1870, laïcise les écoles immédiatement49. Avant septembre 1870, les écoles publiques de la ville sont tenues et encadrées soit par les Frères des Écoles Chrétiennes, soit par les Sœurs de Saint-Charles, soit par la Société de l'Instruction Primaire du Rhône, une organisation scolaire laïque, fondée en 182850. Le conseil municipal de Lyon reprend possession des bâtiments scolaires congréganistes, qui appartiennent à la ville, et rouvre les écoles avec du personnel laïc. Il interdit aussi l'instruction religieuse, les insignes religieux et les prières en classe, aussi bien que l'assistance obligatoire à la messe. Ces changements, dans le personnel et dans les programmes, sont illégaux aux yeux du gouvernement national dont le Ministre de l'Instruction Publique écrit au préfet du Rhône, en 1871 : « Je compte, Monsieur le Préfet, autant sur votre fermeté que sur votre prudence pour terminer cette regrettable affaire »51.

      

      
        20Les Frères des Écoles Chrétiennes et les Sœurs de Saint-Charles se mobilisent rapidement pour rouvrir leurs écoles comme écoles libres. Ils sont soutenus en cela par les curés et par un Comité des Écoles Catholiques, nouvellement fondé, qui les aide à trouver de nouveaux bâtiments et un soutien financier. À la fin de l'année scolaire 1870-71, ces congrégations ont pratiquement remplacé toutes leurs écoles, une dans chaque paroisse, et retenu une bonne fraction de leurs élèves. L'inspecteur primaire pour l'Académie de Lyon estime que les Frères des Écoles Chrétiennes ont gardé 7 565 élèves dans leurs 30 écoles, sur les 9 497 qu'ils avaient dans 33 écoles avant la laïcisation52. Dans les 26 écoles privées ouvertes par les Sœurs de Saint-Charles, à la place de leurs 30 écoles publiques, les effectifs tombent toutefois de 7 905 à 3 550 élèves53. Pour l'année 1871-72, le Comité des Écoles Catholiques relève les effectifs suivants : 8 858 élèves dans les écoles congréganistes, 5 082 élèves dans les écoles publiques laïques, 4 350 élèves dans les écoles (avec instruction religieuse) tenues par la Société d'instruction Primaire, 500 élèves dans les écoles privées laïques et 271 élèves dans les écoles protestantes ou juives54. Le recensement scolaire de juin 1872 estime qu'il y a 4 855 garçons et 3 953 filles inscrits dans les écoles laïques contre 3 950 garçons et 4 002 filles dans les écoles congréganistes55. Ces chiffres sont utilisés par le préfet pour déterminer le nombre des écoles publiques laïques ou congréganistes rétablies à Lyon par décret ministériel du même mois56. L'appel du maire contre l'interférence préfectorale dans les affaires de la ville est rejeté par le Conseil d'État en mars 1873. Les congrégations passent les années suivantes à essayer de récupérer leurs pertes financières, en soutenant que leur remplacement a été illégal et qu'en fait elles ont continué à éduquer les enfants de Lyon à leurs propres frais. Les Sœurs de Saint-Charles présentent une facture de 150 363 francs et l'affaire est tranchée en 1874 sur la base de 96 985 francs57.

      

      
        21L'action menée par le conseil municipal de Lyon de 1870 à 1872 trouve un écho dans d'autres villes du diocèse. Les faubourgs de Vénissieux et de Caluire-et-Cuire suivent l'exemple lyonnais et laïcisent leurs écoles de garçons en 1870. À Saint-Étienne, le conseil municipal a été dominé par les républicains depuis 1865 et ceux-ci ont mené une politique d'ouverture d'écoles laïques et de refus d'autorisation de nouvelles classes dans les écoles congréganistes. En 1870, ils se décident rapidement à laïciser leurs écoles publiques58. Comme à Lyon, les Frères des Écoles Chrétiennes et les Sœurs de Saint-Charles réagissent en ouvrant des classes privées et, dès 1872, un ordre ministériel venu de Paris leur a rendu leurs écoles et leurs salaires. À Givors, les Frères des Écoles Chrétiennes retrouvent en 1874, par ordre du préfet, leur place d'instituteurs communaux et sont indemnisés. Le conseil municipal de Roanne décide, par un vote-surprise, le 11 janvier 1871, de fermer les écoles publiques des Frères des Écoles Chrétiennes, donnant à ceux-ci six mois pour évacuer les locaux qui appartiennent à la ville. La congrégation proteste et le conseil appelle la police pour expulser les religieux par la force ; mais craignant alors la violence, il change d'avis en présence d'un groupe de gens qui soutiennent les frères. Dès la fin de l'année, les Frères des Écoles Chrétiennes ont 778 élèves dans cinq écoles privées, contre 575 élèves inscrits dans les écoles publiques59. Le nombre élevé d'inscriptions permet de mesurer le soutien considérable des parents et des communautés, soutien qui prend aussi la forme de pétitions. À Lyon, 6 000 pères de familles signent une pétition demandant au conseil municipal de rétablir l'instruction religieuse dans les écoles. À St-Étienne, une pétition de 2 700 signatures est faite en faveur des écoles congréganistes ; à Roanne, une autre de 2 000 signatures60. Mais l'épreuve subie par les congrégations au cours de ces deux années annonce les temps à venir. En 1877, le conseil municipal de Lyon rompt le contrat qu'il a passé en 1874 avec les Sœurs de Saint-Charles, concernant les écoles communales, leur accordant le délai requis d'un an. Le contrat de la ville avec les Frères des Écoles Chrétiennes, négocié en 1874, expire en 1878.À Saint-Étienne, Givors et Roanne, les écoles publiques sont définitivement laïcisées en 1880.

      

      
        22La laïcisation des écoles rurales se fait plus tardivement que celles des villes et pour les écoles de filles bien après celles des garçons. Dès juin 1881, les Frères des Écoles Chrétiennes, dont les écoles sont toutes situées dans les villes ou gros bourgs, n'ont plus que quatre établissements publics dans le Rhône. Les Sœurs de Saint-Charles, nombreuses également dans les zones urbaines, voient laïciser environ la moitié de leurs écoles entre 1879 et 1889. Les Frères Maristes perdent 153 écoles publiques entre 1878 et 1887 et les 90 restantes en 1892 au plus tard. Cependant, la première mention de laïcisation, dans les comptes rendus du conseil des Sœurs de l'Enfant-Jésus, n'apparaît pas avant novembre 188761. Pour de petites congrégations féminines comme celle-ci, qui n'enseignent que dans les paroisses rurales, l'exigence du brevet est un problème bien plus menaçant que celui de la laïcisation des écoles publiques.

      

      
        23Mais à partir des années 1870, les congrégations enseignantes se rendent bien compte que les autorités scolaires sont à la recherche de motifs pour fermer les écoles publiques congréganistes. Pierre Zind soutient qu'une campagne de dénigrement contre les frères enseignants a commencé vers 186062. Quand le Frère Mariste en charge de la petite classe dans l'école d'Ambérieu est renvoyé en 1880 pour « des actions immorales avec des élèves », la congrégation perd son bâtiment scolaire. L'école privée qu'elle ouvre à Écully est fermée après un mois sous le « prétexte » que les salles de classe ne sont pas assez sèches63. Les congrégations encore actives dans les écoles publiques sont soumises à un contrôle gouvernemental plus strict. Une circulaire de 1884 informe les Supérieurs généraux de la Loire qu'ils ne pourront plus changer leur personnel enseignant dans les écoles publiques sans en informer les autorités scolaires départementales64. De fait, les rapports concernant les maîtres incompétents encouragent les autorités à remplacer les enseignants congréganistes par des laïcs et rendent les habitants plus disposés à accepter les laïcisations. Un inspecteur primaire soutient que, dans la plupart des communes rurales, « la population est indifférente à la nature de l'école (laïque ou congréganiste) pourvu qu'elle donne de bons résultats »65. Les curés accroissent leurs exigences pour obtenir des maîtres doués et diplômés, afin d'accroître le soutien de leurs paroissiens en faveur des écoles congréganistes. Les congrégations se préparent à une campagne de relations publiques. Les Frères des Écoles Chrétiennes collectent les chiffres d'effectifs, les informations sur le financement et les résultats d'examens, concernant tous leurs établissements en 1871, comme munitions éventuelles dans la bataille qui s'annonce66. Une circulaire adressée aux Frères Maristes en 1878 leur rappelle que, même si la congrégation fait tout son possible pour garder les écoles communales, il est plus important que jamais de donner satisfaction aux parents : « Je vous recommande très fortement la prudence, la politesse, l'honnêteté, la convenance du langage et de procédés envers tous, même envers ceux qui nous seraient opposés »67.

      

      
        24Mais partout dans le diocèse, aussi bien en ville que dans les campagnes, le rythme des laïcisations dépend non seulement des décisions politiques mais du fait d'avoir des maîtres et des locaux disponibles. En 1880, l'inspecteur d'Académie de Lyon écrit : « On ne peut pas, en effet, renouveler un nombreux personnel du soir au lendemain, ni construire des maisons d'école par enchantement »68. Le manque de personnel laïc est un sérieux problème pour les autorités départementales, dans la laïcisation hâtive des écoles primaires. À Lyon, après la rupture des contrats avec les congrégations en 1877, l'inspecteur admet que la ville est à court d'enseignants, spécialement pour les garçons, ce qui l'amène à réinstaller certains maîtres congréganistes et à mettre des annonces dans la presse parisienne pour trouver du personnel supplémentaire. Mais, à la fin de la décennie, l'école normale d'instituteurs de Lyon produit assez de diplômés pour en garnir une liste d'attente en vue des écoles publiques, et, pour les employer, l'inspecteur recommande d'accroître le nombre des laïcisations dans le département69.

      

      
        25Le manque de personnel féminin est encore plus grave. Bien que la Troisième République ait voté en 1879 une loi établissant une école normale féminine dans chaque département70, le rythme de sortie d'institutrices est inférieur à celui des instituteurs. L'inspecteur primaire pour le Rhône rapporte en 1885 que les sessions d'examens pour le brevet atteignent leur pleine capacité mais que, comme dans le passé, la plupart des candidates souhaitent un poste à Lyon, où le salaire est le double de celui de la campagne. « Les jeunes filles », déclare-t-il, « aiment mieux attendre l'occasion (pour un poste urbain)... que d'aller au fond d'un village, seules, exposées à la curiosité malveillante et médisante, vivre chétivement du traitement légal de 600 F, porté à 700 F par la libéralité du Conseil Général »71. Les villageois sont encore souvent hostiles à la présence parmi eux d'une institutrice célibataire n'appartenant pas à une congrégation religieuse : il y a de grandes chances pour que ces jeunes filles sollicitent leur mutation72. Dans les zones rurales du diocèse, les congrégations religieuses sont toujours la principale source d'institutrices.

      

      
        26Mais il est plus difficile encore de trouver les bâtiments nécessaires et de vaincre la réserve des communes, au sujet des dépenses supplémentaires, que de former assez de maîtres laïcs pour occuper les postes laissés vides par les congréganistes. Beaucoup de municipalités protestent contre le coût de la laïcisation qui est de leur responsabilité financière. Par exemple, la commune de Pomeys (Rhône) affirme qu'elle peut avoir deux Clercs de Saint-Viateur pour le prix d'un seul maître laïc et que, de toute façon, leur salaire est payé par la charité privée, laquelle spécifie que les maîtres doivent être des congréganistes. « Les choses s'organiseront sans frais », écrit le maire de Francheville (Rhône) et « vous savez, monsieur le préfet, que notre commune s'est imposée la lourde charge d'un pont à construire et la rectification du chemin qui y aboutit ». Quand le conseil municipal de Civrieux d'Azergues (Rhône) vote à l'unanimité en faveur d'écoles congréganistes plutôt que laïques, l'inspecteur remarque « que la question d'argent a été dans cette affaire le principal mobile »73.

      

      
        27En ceci les congrégations enseignantes ont l'avantage. Non seulement elles offrent un enseignement primaire à prix modéré, mais elles sont propriétaires dès bâtiments scolaires qui leur servent aussi de logement. Le recours à la charité privée pour établir des écoles congréganistes, spécialement de filles, sous le Second Empire, signifie qu'elles sont dans une position particulièrement forte pour faire face à la crise de la Troisième République. Les autorités scolaires de la Troisième République sont particulièrement soucieuses d'offrir à toutes les écoles primaires des locaux spacieux et sains, et, sans aucun doute, dans certaines petites communes, le seul bâtiment convenable disponible est celui dont les sœurs ou frères enseignants sont déjà propriétaires. En 1871, un Frère Visiteur Mariste fait observer, à propos de l'école d'Ampuis (Rhône) que « si le Comité républicain n'a pas remplacé les Frères, c'est qu'il ne l'a pas pu : la maison appartient à la Fabrique et les Frères sont universellement bien vus ». À Saint-Pierre-de-Bressieux (Isère), par contre, la congrégation craint que « la rente de 300 F fondée par M. l'abbé Gelas serait une barrière trop faible contre la laïcisation de l'école ». À Saint-Laurent-de-Chamousset (Rhône), le donateur du bâtiment occupé par les Frères Maristes est conseiller municipal, ce qui leur donne une certaine liberté de manœuvre et le maire a peur de lever des taxes pour construire une nouvelle école74. La ville de Lyon commence à construire des écoles supplémentaires dès 1870, mais en 1878, l'inspecteur décrit toujours la situation comme « déplorable. » Les autorités scolaires du Rhône calculent en 1880 que, sur les 665 écoles publiques du département, seulement 300 sont la propriété des communes75. En 1885, les Sœurs de Saint-Joseph comptent que seulement 35 de leurs 180 bâtiments scolaires appartiennent aux communes76. En 1899, l'inspecteur d'Académie de Lyon calcule que, sur les 108 écoles de filles congréganistes qui restent dans le Rhône, seulement 23 sont dans des bâtiments appartenant aux communes. Quatorze d'entre elles ont besoin de grosses réparations ou sont situées dans des communes dont la population protesterait fortement ; il ne reste donc que neuf écoles où la laïcisation puisse se faire77.

      

      
        28Mais il est clair que la question financière est aussi une affaire de volonté politique et d'opinion locale. Dans certaines communes, la laïcisation est en fait une déclaration de soutien à la Troisième République. Le village d'Alix (Rhône), par exemple, choisit de bâtir une école laïque pour les filles plutôt que de municipaliser leur école libre congréganiste, parce que la majorité du conseil municipal a « des sentiments franchement démocratiques ». Le conseil municipal de Chasselay (Rhône) s'est soumis à « un excès de fièvre rouge » qui le pousse à laïciser l'école tenue par les Frères Maristes78. À Roanne (Loire), bien que les Sœurs de Saint-Joseph aient coûté bien moins que des institutrices laïques, le conseil municipal vote quand même pour la laïcisation de leurs écoles maternelles79.

      

      
        29Des préoccupations matérielles et financières sont souvent utilisées comme prétextes pour laisser les écoles dans les mains des enseignants congréganistes. À Aveize (Rhône), où l'école publique des filles est encore congréganiste en 1905, le Ministre de l'Instruction Publique écrit au Préfet : « Je m'étonne que, dans une commune de plus de 1 200 habitants, il ne se trouve pas un immeuble susceptible d'être loué pour la tenue de l'école publique »80. De nombreux conseils municipaux répugnent à aller contre l'opinion de leurs concitoyens, souvent plus favorable à l'enseignement congréganiste. Pour les écoles des Frères des Écoles Chrétiennes du diocèse de Lyon en 1881, la congrégation estime que les « dispositions des municipalités » sont bonnes dans 35 communes sur 164, indifférentes, passables ou divisées dans 17, et défavorables, mauvaises, très mauvaises ou hostiles dans les 112 autres. Mais, les « sympathies des populations » sont beaucoup plus favorables : très bonnes, bonnes ou assez bonnes dans 86 communes, passables, médiocres, indifférentes ou divisées dans 77, et assez mauvaises, mauvaises, froides ou hostiles dans 9 seulement81. À Saint-Vincent-de-Reins (Rhône), par exemple, « il y aurait, en cas de laïcisation, un très grand risque pour ce parti de perdre aux prochaines élections municipales »82. Dans la Loire, en 1902, le préfet doit intervenir pour laïciser 116 écoles publiques congréganistes, toutes de filles, dans des communes ou le conseil municipal a refusé de le faire ; dans 59 de ces cas, la commune n'est pas propriétaire du bâtiment scolaire83. Et cinq années plus tard, ayant finalement laïcisé la dernière des écoles publiques de filles de son département, le préfet du Rhône déclare : « Il fallait briser les résistances locales qui avaient paralysé l'action de mes prédécesseurs ; il fallait trouver des locaux »84. Les soucis matériels et les résistances politiques vont souvent de pair.

      

      
        30Les excuses sont plus fréquentes et plus souvent acceptées quand il s'agit de la laïcisation des écoles de filles. Pour ce qui est des garçons, on achète ou on construit finalement un bâtiment scolaire ; ce n'est que pour les filles que le problème de local est présenté comme insurmontable et les délais approuvés, certains de ceux-ci ayant duré jusqu'à la fermeture des écoles congréganistes à partir de 1901. Ayant souvent consacré leurs rares ressources communales à la laïcisation de l'école des garçons, les conseils municipaux répugnent à faire d'autres dépenses. À Poule (Rhône), la commune « n'a pas encore emprunté l'argent nécessaire pour payer l'agrandissement de l'école des garçons qui est en construction pour le moment ». A Saint-Christophe (Rhône), la commune a déjà lancé un emprunt de 1 600 francs pour l'école de garçons et elle ne peut pas en faire plus85. De fait, jusque dans les années 1880, certaines des plus petites communes viennent de transformer l'école libre, établie par une congrégation enseignante féminine, en école communale, afin d'avoir une école publique de filles. Par exemple, dans le village de Loire (Rhône), la supérieure locale des Sœurs de Saint-Joseph écrit au maire et au conseil municipal en 1881, que puisque la commune « n'a pas de local, nous offrons le nôtre ainsi que notre mobilier scolaire. Si vous le désirez ou si les autorités l'exigent, nous adjoindrons une sœur brevetée »86.

      

      
        31Dans l'ensemble du diocèse, seule la laïcisation des écoles de garçons est terminée au cours des années 1880. Dès 1891, les frères n'assurent plus qu'une présence symbolique dans les écoles publiques des départements de la Loire et du Rhône ; en 1891, dix frères enseignants tiennent cinq écoles publiques dans l'ensemble du diocèse. Bien que les religieuses aient vu leur présence dans les écoles publiques baisser sensiblement entre 1876 et 1901, elles ne disparaissent pas totalement de ce secteur. De fait, en 1901, elles tiennent encore 41,1 % des écoles publiques de filles dans la Loire et 24 % dans le Rhône87. Dans le Rhône, il reste 36 écoles de filles à laïciser en 1904, l'année où tout enseignement est interdit aux congréganistes, et la laïcisation complète n'est accomplie qu'en 190988.

      

      
        32Par leur constant soutien aux écoles catholiques de filles, même lorsque l'instruction des garçons a été confiée à un personnel laïc, les parents et les autorités locales montrent combien ils sont persuadés de l'utilité des congrégations enseignantes féminines pour leurs communes. Lorsque celles-ci arguent du manque de ressources pour ne pas laïciser les écoles de filles, surtout lorsque ces communes ont trouvé ces ressources pour les écoles de garçons, il y a là, en filigrane, une reconnaisance de l'œuvre des sœurs enseignantes dans les villages et le sentiment qu'une éducation religieuse est une bonne chose pour les filles. Les sœurs sont souvent partie intégrante de la communauté villageoise à laquelle elles offrent bien des services, par delà l'enseignement. Les sœurs enseignantes de Saint-André-la-Côte (261 habitants) prennent soin des jeunes enfants et aident les pauvres familles paysannes. À Chassagny (Rhône), les religieuses s'occupent des malades et servent d'intermédiaires entre les pauvres et les « personnes charitables ». À Chalmazel (Loire), le maire demande un délai pour la laïcisation jusqu'en 1904, parce que les sœurs rendent d'importants services aux pauvres. À Bœn (Loire), l'école congréganiste reçoit comme pensionnaires des filles des hameaux environnants, durant l'hiver, « ce qui est un réel service »89. À Condrieu (Rhône), où la laïcisation de l'école des filles et de celle des garçons a été accomplie sans difficulté, la laïcisation de l'école maternelle congréganiste, où trois sœurs assurent un service vital pour les mères au travail, provoque dans la commune un conflit bien plus grand90. On peut aussi compter sur les religieuses pour se conduire d'une certaine manière. À Civrieux d'Azergues (Rhône), une pétition est lancée dans la commune pour obtenir le retour des sœurs, après l'expérience faite avec deux jeunes maîtresses laïques, de 1877 à 1881. La première d'entre elles, disent-ils, sortait la nuit et rentrait à n'importe quelle heure ; celle qui lui a succédé commence la classe en retard et fait faire son ménage par les élèves91.

      

      
        33Souvent les parents et les autorités communales voient les mêmes enseignants de façons complètement différentes. À Thel (Rhône), l'inspecteur décrit la sœur, qui a enseigné dans la commune pendant 37 ans, comme trop vieille et de qualité médiocre. Le conseil municipal, par contre, déclare qu'il n'a jamais reçu de plainte à son sujet, qu'elle donne une bonne instruction à ses élèves, qu'elle a obtenu de bons résultats au certificat, et qu'elle pourvoit les enfants des classes ouvrières en nourriture et en habillement. Les conseillers municipaux sont appuyés par une pétition signée des parents, affirmant qu'une école congréganiste est nécessaire dans leur région sous-peuplée92. Le maire de Saint-André-la-Côte (Rhône) écrit au préfet une lettre en soutien à la sœur qui enseigne dans le village :

      

      
        Monsieur le Préfet, je ne suis pas instruit mais je suis père de famille et je dis que dans une école il y a l'éducation et l'instruction à donner. Or sur ces deux points, ce que nous avons vaudra toujours la maîtresse qu'on nous a préparée... Notre directrice, c'est vrai, n'a pas de brevet ; mais quand une personne a enseigné pendant 25 ans au moins, je ne crois pas qu'elle puisse être une ignorante comme le prétend M. l'inspecteur Protaud.

      

      
        34Le maire de Cogny (Rhône) soutient que les sœurs enseignantes « donnent à leurs élèves une très bonne éducation et une non moins solide instruction », faisant la distinction entre conduite et savoir. À Commelle-Vernay (Loire), l'inspecteur primaire loue les filles éduquées par les Sœurs de l'Enfant-Jésus pour « leur bonne tenue et leur esprit de docilité », même si « elles ne sont encore que peu avancées sur les autres matières »93. Même quand les critiques s'accumulent au sujet des qualités académiques des écoles congréganistes, dans les années 1870 et 1880, les conseils municipaux continuent à les louer parce qu'elles développent la docilité, la moralité et l'obéissance94. En effet, James McMillan soutient que malgré la polémique anticléricale, les cléricaux et les anticléricaux avaient essentiellement la même conception du rôle des femmes, comme des épouses et des mères.95

      

      
        35Les femmes elles-mêmes manifestent un soutien substantiel à l'enseignement congréganiste. À Meylieu-Montrond (Loire), où la directrice de l'école des filles a enseigné depuis 1867, 160 chefs de famille sur 260 signent une pétition en 1902, pour protester contre la laïcisation parce que « la plupart des mères de famille ont été élevées par les sœurs de Saint-Charles et que par un sentiment de reconnaissance elles désirent voir leurs filles élevées comme elles ». Tout au moins, suggère le maire de Vernaison (Rhône), la laïcisation devrait-elle attendre que l'actuelle sœur institutrice prenne sa retraite car « elle a élevé les mères de famille d'aujourd'hui »96. On peut se demander quelle influence les femmes des conseillers municipaux, dont la plupart ont été enseignées chez les sœurs, ont sur le processus de décision, dans beaucoup de villages. Ou bien, a contrario, comme le suggère ce bref commentaire trouvé dans les archives des Sœurs de l'Enfant-Jésus : « Le conseil, formé principalement de célibataires, vota pour une maîtresse laïque »97. Il se peut que les femmes aient été plus portées à soutenir également les frères enseignants. À Saint-Christophe (Rhône), à la nouvelle de la laïcisation de l'école tenue par les Clercs de Saint-Viateur, les femmes se rassemblent pour la défendre. À l'arrivée des autorités publiques, « ces femmes chrétiennes...se précipitent sur le maire et les gendarmes, le sang coule, mais elles restent maîtresses du champ de bataille. Le maire et les gendarmes, le visage ensanglanté et leurs effets en lambeaux, durent se retirer tout honteux »98. Les protestations féminines en faveur des écoles congréganistes deviendront chose courante à l'occasions des fermetures de 1901-02.

      

      

  

  


Privatisation des écoles publiques

      
        36La résistance à la laïcisation, pourtant, est seulement la première étape dans la lutte des catholiques pour conserver une part du marché d'enseignement. Entre 1880 et 1905, les congrégations enseignantes transforment leurs écoles publiques en écoles libres. À mesure que diminue la proportion des congréganistes enseignant dans les écoles publiques, s'accroît le nombre de ceux d'entre eux qui travaillent dans des écoles libres. Le tableau 3 montre que les congrégations enseignantes masculines deviennent de plus en plus présentes dans les écoles libres, entre 1876 et 1891, à l'époque même où les écoles publiques de garçons sont laïcisées. Pour ce qui est des congrégations féminines, l'augmentation est moins spectaculaire car, durant le Second Empire, elles ont tenu aussi bien des écoles publiques que des écoles libres, mais dès 1901, les congrégations enseignantes, masculines comme féminines, dominent complètement le secteur de l'enseignement libre. École libre est devenue pratiquement synonyme d'école catholique99.

      

      
        37Toutefois, même quand la laïcisation a eu lieu, les congrégations enseignantes retiennnent dans leurs écoles libres une bonne proportion de leurs élèves. Les rapports départementaux allant de 1879 à 1888 laissent entendre que de nombreuses écoles publiques ont perdu environ la moitié de leurs effectifs au profit des écoles congréganistes concurrentes. Le rapport de visite diocésaine de 1897 cite de nombreux exemples d'écoles où les écoles congréganistes ont gardé pratiquement les deux tiers de la population scolaire totale. Les Sœurs de Saint-Charles calculent qu'elles n'ont perdu que 12 % de leurs élèves quand ont été laïcisées leurs écoles publiques de Lyon, en 1879. Les Frères Maristes calculent qu'en ouvrant des écoles libres, ils onti récupéré 14 157 (76 %) de leurs 18 618 élèves dans la France entière, et 2 917 (70,5 %) de leurs 4 137 élèves dans les départements du Rhône et de la Loire. Dans certains cas, les effectifs tombent au début, puis ils remontent100. Sur la période 1876-1901, la proportion des élèves instruits par les congrégations enseignantes baisse en fait, mais en 1901 elles comptent encore 86 244 élèves, soit 79 % du nombre qu'elles avaient vingt-cinq ans plus tôt101. Pour l'ensemble de la France, Raymond Grew et Patrick Harrigan calculent que les congrégations ont gardé 70 % de leurs élèves dans des établissements catholiques, entre 1879 et 1888. Le Rhône et la Loire sont parmi les treize départements français qui maintiennent une forte tradition d'enseignement catholique, en dépit des réformes scolaires anticléricales102.

      

      
        38Les congrégations développent des stratégies efficaces pour maximiser les inscriptions. Chaque fois que c'est possible, une école libre congréganiste est ouverte dans le même bâtiment scolaire, le jour après que la laïcisation a eu lieu. Si la congrégation posséde ou a la jouissance légale du bâtiment, l'ouverture d'une école libre est très simple. Bien que l'école laïque retienne le nom d'école communale, c'est plutôt l'école congréganiste, avec les mêmes maîtres, dans le même lieu, qui apparaît la continuation de l'école précédente et l'école laïque qui semble l'intruse. En pareilles circonstances, les écoles congréganistes perdent peu d'élèves. « La fermeture de notre école dans la paroisse Saint-Augustin », écrit le directeur congréganiste, « est un vrai triomphe pour nous. Depuis trois jours que nous sommes remplacés, l'Instituteur n'a pas pu trouver un seul élève ; pourtant l'installation a été très solennelle, présidée par M. le Maire ». Dans le village de Marcenod (Loire), quand l'école des filles est finalement laïcisée en 1901, elle a une « installation temporaire, défectueuse et incomplète » qui lui attire trois élèves ; les quarante autres restent avec les sœurs103.

      

      
        39Dans les communes où les congrégations ne possédent pas leur propre bâtiment scolaire, elles se mettent en peine d'en trouver un, dès que la possibilité d'une laïcisation devient réelle. À Lyon, les Sœurs de Saint-Charles et les Frères des Écoles Chrétiennes commencent à ouvrir des écoles privées, avant même que leurs écoles communales ne soient laïcisées. Par exemple, en 1897, dans la rue Saint-Denis à Lyon, dans le même bâtiment municipal où elles tiennent l'école communale, les Sœurs de Saint-Charles ouvrent une « école libre payante dont elles recrutent le personnel d'élèves dans l'école voisine ». Entre temps, en face de ce double établissement, la congrégation prépare « une vaste maison dans laquelle elle se propose de transférer l'école privée et où elle pourra recevoir non seulement toutes les élèves de cette dernière mais aussi une partie de celles de l'école communale et installer même une salle d'asile ». Dans d'autres quartiers, elles utilisent de pareilles tactiques, y compris demander des délais pour libérer les locaux d'une école maternelle, afin, selon l'inspecteur primaire, « d'avoir le temps de préparer leur installation dans le voisinage pour garder leurs élèves avec elles ». Dans le quartier ouvrier de la Croix-Rousse, à Lyon également, les Frères des Écoles Chrétiennes ont ouvert trois écoles libres là où il n'y a pas une seule école laïque. Pour éviter ce monopole de l'enseignement, l'inspecteur conclut que la ville doit hâter la laïcisation partout où c'est possible104.

      

      
        40Dans les communes plus petites également, les personnes et les autorités favorables à l'enseignement laïc se font du souci en voyant la longueur d'avance que semblent avoir les écoles congréganistes. À Mardore (Rhône), le délégué cantonal écrit en 1888 que « il y a quelques mois, les frères cherchaient une maison à acheter pour établir des classes mais depuis la nomination de la municipalité, ils n'en parlent plus et se croient assurés de rester". Le moment est donc « opportun » de laïciser parce que « si les congréganistes savent à l'avance qu'ils seront laïcisés, ils ouvriront une école libre et il est certain, vu l'esprit de la population que l'Instituteur laïque n'aurait presque pas d'élèves »105. Un « républicain », qui se déclare tel, à Essertines-en-Douzy (Loire) se plaint de ce que les « réactionnaires » dans la commune aient demandé une année de délai pour la laïcisation de l'école, afin de bâtir une nouvelle école pour les sœurs enseignantes « car ils savent bien que si les sœurs restent, les institutrices n'auront point d'élèves ». Tous les villageois, sauf lui, déclare-t-il, « travaillent », avec joie, « pour faire construire une école pour les sœurs »106.

      

      
        41Bien que les habitants d'Essertines semblent avoir soutenu l'école congréganiste de leur propre volonté libre, les anticléricaux dans d’autres villages se plaignent de la propagande et des tactiques déloyales, de la part des partisans de l'école catholique. Le maire de Grigny (Rhône) veut que l'académie retarde l'ouverture de l'école congréganiste pour donner une longueur d'avance à l'école laïque et combattre « la propagande active que les cléricaux ont faite parmi les pères de famille ». Le maire de Verrières (Loire) accuse le clergé de recruter des élèves pour les écoles congréganistes dans le confessionnal, au cours des visites à domicile, et du haut de la chaire107. Le drame de la « guerre scolaire », entre partisans de l'école laïque et ceux de l'école confessionnelle, se joue dans beaucoup de communes108. En 1878, les conseillers municipaux de Soucieu (Rhône) adressent un appel passionné à l'inspecteur d'académie, pour dénoncer les agissements du curé qui, déclarent-ils, utilise ses sermons pour « troubler les consciences » en « travestissant les faits, calomniant le conseil municipal, attribuant aux partisans de la laïcité les projets les plus sinistres, vis-à-vis de la religion et représentant les écoles laïques comme autant de repères d'impiété, en un mot, cherchant par tous les moyens à faire de la question des écoles une question de salut ou de damnation ». À Saint-Just (Loire), l'inspecteur primaire accuse les sœurs de visiter les familles pour les encourager à ne pas envoyer leurs enfants à l'école laïque. À Saint-Cyr-les-Dignes (Loire), les Frères de la Croix de Jésus, selon le sous-préfet, « emploient tous les moyens possibles : les prières, les promesses de toutes sortes et les menaces ; en un mot, ils achètent les élèves »109. Un décret ecclésial de 1875 autorise les prêtres à refuser l'absolution aux parents qui envoient leurs enfants aux écoles laïques, quand ils ont une école congréganiste à leur portée, mais il est impossible de savoir combien de fois cette sanction a été utilisée110.

      

      
        42La pression financière sur les familles, est, selon les anticléricaux, une pratique commune des partisans de l'école congréganiste. À Soucieu (Rhône), un responsable paroissial est accusé d'avoir « osé menacer un père de famille de le faire exclure du bureau de bienfaisance s'il votait contre les frères ». Le maire de Panissières (Loire) affirme que le curé recrute des élèves en donnant une aide aux familles pauvres, et ensuite en les menaçant de la supprimer s'ils n'envoient pas leurs enfants à l'école privée, ouverte par les Frères Maristes111. Les industriels et les propriétaires des environs de Roanne menacent, selon l'inspecteur primaire, d'enlever aux parents leur emploi et « par là-même le pain » s'ils ne soutiennent pas les écoles congréganistes112. Et à Lyon, quand les écoles sont laïcisées à la fin des années 1870, l'inspecteur primaire soutient que la principale raison de la fidélité persistante des pauvres aux écoles congréganistes est que les congrégations fournissent aux enfants nécessiteux des habits, des livres, des cahiers ; il prétend que les Frères des Écoles Chrétiennes mettent de côté 20 000 francs par an, rien que dans ce but113.

      

      
        43Les congrégations religieuses continuent à se montrer actives dans le domaine social, ce qui, soit par reconnaissance soit par obligation, leur garantit une clientèle scolaire fidèle. Mais souvent, ils offrent simplement les services que les autorités laïques ne rendent pas. Par exemple, ce n'est pas avant 1895 qu'un groupe laïc, l'Association des Dames Lyonnaises, est fondé à Lyon pour s'occuper des enfants, le jeudi, le dimanche et pendant les vacances, tandis que les parents travaillent, service que les écoles congréganistes rendent déjà114. Les parents ne manquent pas de tirer avantage de la guerre des charités. Dans la paroisse Saint-Charles de Lyon, le curé note que « beaucoup de parents partagent entre les deux sortes d'écoles leurs enfants pour recevoir les secours des deux côtés »115. Les congrégations religieuses continuent aussi à tenir un nombre disproportionné d'écoles maternelles dont la laïcisation est beaucoup plus lente que celle des écoles primaires. Les autorités scolaires s'inquiètent de ce que les écoles maternelles congréganistes soient en fait d'importantes sources de recrutement pour les écoles primaires du même type. À Chasselay (Rhône), l'inspecteur dénonce une école maternelle privée, appartenant aux Sœurs de Saint-Charles, parce que « cet établissement est créé dans le but de détourner les petits garçons de l'École communale et de les attirer vers l'école libre congréganiste »116. Beaucoup de fonctionnaires trouvent que la laïcisation des écoles maternelles réduit le nombre d'inscriptions dans les écoles congréganistes.

      

      
        44Dans certaines communes, la concurrence entre l'enseignement laïc et l'enseignement congréganiste provoque des ruptures dans les relations entre les habitants. Les inspecteurs de la Troisième République mettent cette situation sur le compte des élèves congréganistes qui « s'éloignent des autres ; à chaque occasion, ils provoquent par des paroles blessantes, les élèves des écoles publiques »117. Les congrégations, par contre, mettent les incidents au compte de la conduite indisciplinée des élèves de la laïque, comme dans la description suivante de la distribution des prix à Givors, en 1872, faite par le Frère Règle, des Écoles Chrétiennes quand « les enfants des écoles communales avaient été rassemblés devant notre maison d'école du Canal ; ces enfants, en masse importante, crièrent, hurlèrent, coassèrent les Frères et les élèves qui se rendaient à notre distribution »118. Mais dans les petites communes, la concurrence entre écoles laïques et congréganistes est une situation que beaucoup d'habitants veulent éviter et elle constitue en elle-même une raison pour retarder la laïcisation. Beaucoup ne voient pas de raison de dépenser de l'argent pour une école laïque qui recevrait peu d'élèves. Les habitants de Sainte-Catherine (Rhône) ajoutent à leur demande pour le maintien de l'école congréganiste des filles : « De plus en établissant une nouvelle école de filles dans la commune ce serait établir la discorde, la jalousie et même une haine entre institutrices et élèves et quelquefois entre parents »119.

      

      
        45En dépit de la véhémence des anticléricaux, les mauvais tours joués par les curés et les congréganistes ne peuvent à eux seuls expliquer le soutien constant apporté aux écoles congréganistes par les habitants du diocèse de Lyon, soit en s'opposant aux laïcisations, soit en envoyant leurs enfants aux nouvelles écoles libres. Quoique certaines congrégations soient bien organisées – les Frères des Écoles Chrétiennes ont fait imprimer en 1879 des feuilles de pétition à faire signer par le voisinage – d'autres interdisent formellement à leurs membres de se mêler de politique120. Les tactiques de pression ne sont pas limitées aux cléricaux : à Balbigny (Loire), le Frère Virgile, directeur de la nouvelle école libre, affirme : « Il y a une grande pression en faveur de l'école communale ; ils utilisent toutes les méthodes pour les y envoyer (les enfants) et pour les retenir » ; le maître laïc, prétend-il, accepte de nombreux enfants de moins de six ans121. Et on ne peut pas simplement écrire que le soutien accordé à l'enseignement congréganiste est une réaction naturelle dans une région connue pour sa ferveur religieuse. Quoique le diocèse de Lyon reste l'une des zones les plus religieuses de France en 1880, il recèle d'importantes poches d'anticléricalisme, particulièrement dans les zones urbaines et industrielles.122 Bien que les congrégations aient perdu leurs écoles publiques dans les villes, elles y maintiennent néanmoins une forte présence scolaire privée. En outre, le rapport pastoral de 1897, pour le diocèse de Lyon, ne montre pas une corrélation simple entre ferveur paroissiale et soutien aux écoles congréganistes. Certaines paroisses à la foi forte n'ont pas d'école congréganiste, et certaines paroisses « indifférentes » ont des écoles libres « florissantes »123.

      

      46Tout comme la création de leurs écoles durant période antérieure à 1880, la présence persistante des écoles congréganistes dans une commune après les lois Ferry est avant tout une affaire de finances, de services, et de normes locales, et elle reflète le défi énorme que représentait, pour la construction construire du système public laïc, la nécessité de fournir le personnel et les ressources matérielles. Les congrégations enseignantes continuent d'offrir un enseignement de base à un prix modéré, en même temps que des services sociaux supplémentaires. Si l'enseignement est satisfaisant et pas cher, semblent se demander plusieurs communes, pourquoi se donner la peine et les frais de le transformer ? Cette question est fortement marquée aussi par la ligne séparant filles et garçons, avec une probabilité beaucoup plus grande que les habitants soutiennent l'enseignement congréganiste pour les filles plutôt que pour les garçons, une réflexion de la meilleure intégration des religieuses dans les communautés locales aussi bien que l'accord général, même parmi quelques anticléricaux, que l'enseignement catholique est salutaire pour les filles. Les congrégations enseignantes, pionnières de l'enseignement primaire dans ce diocèse, récoltent le bénéfice de la charité privée et du soutien local qu'elles ont semés avant 1880. Bien qu'elles aient fermé certaines écoles, en raison du manque de personnel, de ressources ou de bâtiments, elles s'adaptent avec succès aux défis lancés par l'obligation du brevet et par la laïcisation.

      47Mais si les lois Ferry ne sonnent pas la fin de l'enseignement congréganiste dans le diocèse, elles le mettent certainement sur la défensive. Après 80 ans de relative négligence, non seulement l'État légifère les normes, mais il apporte son soutien financier et organisationnel à un système d'écoles laïques publiques. Les congrégations se sentent en état de siège, contraintes d'adapter leur recrutement et leurs méthodes de formation aux nouvelles exigences de l'État et de se démener pour sauver leurs écoles ou du moins préserver une bonne proportion de leurs effectifs. Bien que Jules Ferry et ses collègues républicains n'aient pas éliminé l'enseignement catholique par l'effet de leurs réformes, en obligeant l'enseignement congréganiste à se réfugier dans le secteur privé et en offrant l'alternative d'un enseignement laïc, soutenu par l'État, ils créent en fait deux systèmes rivaux où les congrégations enseignantes se trouvent plus souvent dans le rôle d'imitateurs que de meneurs.

      
        
          Tableau 3. Pourcentage des enseignants congréganistes (hommes et femmes) dans les écoles publiques et privées du diocèse de Lyon1, 1876-1901
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        Source : Ministère de l'Instruction publique et des Beaux-Arts, Statistique de l'enseignement primaire, vol. 2, Statistique comparée de l'enseignement primaire (1829-1877), vol. 3, 1881-82, vol. 5, 1891-92, vol. 7, 1901-02.
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        1« Dans ce siècle, écrit à ses religieux le supérieur général des Frères Maristes, en 1881, la soif du savoir n'est égalée que par la soif de l'or. Il faut de l'instruction à tout prix. Toutes les extravagances sont débitées sur ce thème, comme s'il était indispensable à l'agriculteur de savoir la littérature et au comptable de connaître le dessin et la chimie. Mais, admet-il l'idée est en vogue. Les administrations y poussent. Impossible de ne pas suivre le courant, au moins en partie »1. Les défis lancés aux congrégations enseignantes, durant les deux dernières décennies du xixe siècle, sont plus vastes que ceux simplement de la nouvelle législation scolaire, en particulier quand la guerre scolaire s'atténue et que les catholiques se « rallient » à la République après 18902. Elles se trouvent aussi face à une société changeante dans laquelle l'éducation religieuse semble avoir cédé le pas aux objectifs séculiers. Pendant la plus grande partie du xixe siècle, les congrégations enseignantes se sont spécialisées dans la tâche de fournir à un prix modique aux écoliers français une éducation de base, religieuse et morale, dans le but de remplir leur mission fondamentale d'évangélisation. Mais dans les années 1880-1890, ce produit n'est plus satisfaisant. Pour rester compétitives, les congrégations enseignantes doivent offrir aux élèves un enseignement qui puisse rivaliser avec un système gouvernemental en expansion rapide. Pour ce faire, elles créent un système parallèle de programmes et d'examens qui copie plus qu'il n'innove. En même temps, elles refusent de sacrifier leur attachement traditionnel à l'éducation religieuse qui, vers la fin du siècle, leur apparaît plus nécessaire que jamais.

      

      2Les congrégations doivent également entrer en compétition à l'intérieur de l'Église avec de nouveaux groupes, pour le contrôle de l'enseignement. Durant le Second Empire et auparavant, bien que les congrégations enseignantes se soient tournées vers les curés et les notables locaux pour obtenir un soutien financier et administratif, elles sont restées indépendantes de toute autorité extérieure, ecclésiastique ou laïque. Chargées par l'Église d'éduquer les nouvelles générations de chrétiens et fortement sollicitées par les populations locales, elles ont exercé leur mission selon leurs propres conditions. De fortes structures internes et un large soutien local leur ont permis de faire face avec succès au défi que leur lance la législation scolaire de la Troisième République. Durant les deux dernières décennies du siècle, elles font passer à leur personnel le brevet de capacité, désormais requis, elles continuent à s'assurer un recrutement satisfaisant et, soit elles défendent leurs écoles contre la laïcisation, soit elles ouvrent des écoles libres concurrentes dans la plupart des communes. Mais elles doivent aussi payer le prix de ces défis. La privatisation de leurs écoles oblige les congrégations à dépendre plus étroitement de la hiérarchie épiscopale et des laïcs chrétiens pour soutenir et fonder leurs établissements. Faisant face à un gouvernement hostile à l'Église, à de rapides changements sociaux et économiques et à une déchristianisation croissante, l'épiscopat et la bourgeoisie interviennennent plus facilement dans le domaine de l'éducation chrétienne des jeunes. À la suite des laïcisations, le maintien de l'enseignement congréganiste dépend d'une association, parfois difficile, entre les congrégations, le diocèse et les chrétiens laïcs. Pris entre des pressions opposées, l'enseignement congréganiste commence à céder la place à l'enseignement catholique, système plus unifié et plus uniforme qui est de plus en plus le reflet de sa contrepartie laïque.

      

  

  


Les comités pour l'éducation

      
        3La nouvelle interdépendance entre les congrégations enseignantes et le diocèse résulte principalement des problèmes créés par le financement du système d'écoles libres qui remplacent les écoles publiques congréganistes. Le diocèse de Lyon a l'avantage de posséder une forte bourgeoisie industrielle, catholique, prête à consacrer des ressources à l'enseignement chrétien. Dans la ville de Lyon, grâce à des laïcs chrétiens particulièrement actifs et généreux, les dépenses pour l'action sociale et les écoles chrétiennes sont souvent plus fortes que celles du budget public3. L'épiscopat reçoit également du sang neuf lorsque le Cardinal de Bonald meurt en 1870, après avoir été archevêque durant trente aimées. Entre 1870 et 1912, le diocèse a eu à sa tête quatre archevêques, dont trois ont la réputation de libéraux et exercent, dans le domaine éducatif, une action plus directe que les titulaires précédents4. Mais l'intérêt accru au niveau diocésain pour les écoles congréganistes est largement dû aux circonstances nouvelles résultant des lois Ferry. Privées de financement public pour leurs écoles, les congrégations enseignantes doivent trouver d'autres ressources pour les faire vivre comme écoles privées. Elles doivent aussi faire face au fardeau financier occasionné par une formation renforcée. En outre, en 1884, le gouvernement exige des congrégations religieuses une nouvelle taxe, basée sur leurs propriétés ; en 1885, cette taxe, difficile à percevoir, est remplacée par un impôt annuel5. « Nous sommes dans la nécessité de réclamer partout pour nos religieux un salaire convenable », écrit le supérieur général des Frères Maristes à un curé, en 1882, « afin de pouvoir faire face aux charges énormes qui pèsent actuellement sur notre Congrégation : nous sommes écrasés d'impôts ; nous devons entretenir à grands frais nos Juvénats, nos Noviciats et nos Écoles spéciales pour les études des Frères non brevetés ». Les congrégations enseignantes réagissent à la réduction du financement public en cherchant un supplément de cette aide privée qui a été l'épine dorsale de leur œuvre tout au long du siècle. Une année après cette plainte, le Supérieur général publie une circulaire demandant à ses frères de trouver des personnes prêtes à apporter leur aide, même par de petites sommes6.

      

      
        4Dans certaines communes, le processus pour ouvrir des écoles ou les transformer en écoles privées n'est pas très différent des techniques employées avec succès durant le Second Empire. Le curé de Bourg-de-Thizy, par exemple, envisage de demander à M. Gauthier, « ce grand Patron des écoles libres », d'acheter un bâtiment pour l'école tenue par les Sœurs de l'Enfant-Jésus7. Cependant, les congrégations continuent à déplorer la même indifférence, envers leurs condition de vie et de travail, que celle qu'elles ont éprouvée durant tout le siècle. « Les fondateurs et bienfaiteurs de nos écoles », écrit le Visiteur des Clercs de Saint-Viateur, après avoir terminé ses inspections annuelles en 1897, « s'imaginent volontiers que le moindre logement, le moindre recoin, doit suffire à des religieux ayant fait vœu de pauvreté »8. Le curé de Luré (Loire), qui veut fonder une école congréganiste pour les filles en 1892, s'y prend à peu près de la même façon qu'il l'aurait faite quarante ans plus tôt : il trouve un bâtiment disponible ; il met de côté, « sou par sou », un petit capital pris sur ses propres ressources, pour subvenir à trois sœurs enseignantes ; et il trouve une pieuse paroissienne prête à offrir un salaire pour une sœur infirmière en plus. La seule différence, dans cette fondation de l'après-Ferry, est qu'il ne s'adresse même pas au conseil municipal pour obtenir de l'aide9. Les sœurs et frères enseignants comptent toujours sur la générosité des fidèles pour leur pain quotidien.

      

      
        5Toutefois, une part croissante de cette aide passe par les comités et les souscriptions, plutôt qu'à travers les donateurs individuels. Les écoles urbaines se trouvent confrontées à cette situation, plus que celles des zones rurales où la laïcisation traîne. Mais dans les villes du diocèse, la plupart des écoles congréganistes avaient été créées par contrat avec les municipalités, dans des bâtiments appartenant à celles-ci. Devant le besoin de nouveaux bâtiments et d'argent pour les salaires, des comités catholiques « de défense » se créent dans toutes les principales villes du diocèse. Le modèle en est le Comité des Écoles Libres, établi à Lyon en 1879, pour rétablir l'enseignement congréganiste, à la suite de la laïcisation des écoles publiques. Le comité lance aussitôt une souscription qui rassemble 133 484 francs au cours de la première année et les distribue aussi bien aux paroisses qu'aux Frères des Écoles Chrétiennes et aux Sœurs de Saint-Charles directement. L'hebdomadaire diocésain, La Semaine Religieuse, dont la publication commence en 1880, lance un appel pour trouver, en 1881, une aide supplémentaire de 50 000 francs en faveur de 21 des 33 écoles paroissiales lyonnaises10. Au cours des vingt années suivantes, le comité rassemble, en moyenne, plus de cent mille francs par an, pour aider les écoles catholiques de Lyon11. La part principale de ce financement, spécialement durant la première décennie, vient des souscriptions lancées par les journaux lyonnais, conservateurs ou cléricaux12. Les dons personnels et les ventes de charité apportent la plus grande partie des sommes restantes. À Saint Etienne, une souscription en faveur des écoles catholiques apporte 38 650 francs en 1881 et, à Givors, une quête pour soutenir l'œuvre des Écoles congréganistes rassemble 2 228 francs. À Roanne, les catholiques fondent un Comité des Écoles libres en 1882 et réunissent un capital de 80 000 francs en l'espace d'une année13.

      

      
        6Les communes plus petites essaient, au mieux de leurs possibilités, de suivre l'exemple des villes, en finançant des écoles libres congréganistes au moyen de souscriptions et de comités. À Chazelles-sur-Lyon (Loire), une quête spéciale d'Église, à laquelle 90 % des habitants participent, finance la nouvelle école bâtie par les Frères Maristes. Le Frère Pacifius, directeur de l'école de Saint-Bonnet-le-Château (Loire) de 1885 à 1888, forme un comité « destiné à maintenir les Frères en vue d'une laïcisation ». La Société Civile des Écoles Catholiques de Sainte-Foy-lès-Lyon (Rhône), créée en 1887, rassemble les fonds pour l'entretien des bâtiments pour les écoles congréganistes, y compris chauffage, paiement des salaires des maîtres, fourniture de cahiers et de livres aux élèves pauvres, achat des livres de prix, et paiement des impôts et assurances14. Les petites paroisses accueillent des dons de toute valeur. La Société des Écoles Libres d'Écorche (Loire) a différentes catégories de membres : à un, deux, cinq, dix, vingt, ou cent francs15. Mais les autorités diocésaines se rendent compte que la privatisation des écoles rurales, bien que moins urgente en raison de la lenteur de la laïcisation des écoles de filles dans les campagnes, est aussi plus difficile à financer. Le Cardinal Caverot envisage d'abord le lancement d'une souscription spéciale pour les écoles rurales, mais, conscient du trop grand nombre d'appels faits à la charité catholique, il recommande l'association déjà existante de Saint-François de Sales – qui demande à ses membres de donner chacun un sou par mois – comme collectrice de fonds pour les écoles de campagne16.

      

      
        7Toutefois, en dépit de la générosité des fidèles, l'argent reste juste. Les écoles congréganistes de Saint-Étienne subissent un déficit de près de 6 000 francs en 1884-85, en partie dû à l'ouverture de nouvelles écoles17. De plus, l'argent donné à l'enseignement chrétien n'est qu'une partie de l'aide charitable que sollicitent de la générosité des fidèles l'archevêque de Lyon et les curés, au cours de ces décennies. D'autres souscriptions sont lancées pour d'autres causes catholiques, telles que la Propagation de la Foi, le Denier de Saint-Pierre, et le diocèse construit une Université Catholique. En outre, entre 1876 et 1896, la construction de la basilique Notre-Dame de Fourvière à Lyon coûte 9 millions de francs, récoltés à travers des donations18.

      

      
        8Le Comité des Écoles Libres distribue ses fonds sur une base paroissiale, selon les besoins. Strictement parlant, ces sommes s'ajoutent à celles qui sont réunies, à travers souscriptions et dons personnels, par chaque curé qui a la charge de soutenir financièrement une école de garçons et une école de filles par paroisse. Dans 27 des 36 paroisses lyonnaises, toutefois, le curé ne peut pas de lui-même faire face à toute la charge financière et il compte sur les subventions du Comité des Écoles Libres19. Soit qu'ils aient eux-mêmes trouvé les fonds nécessaires ou reçu des allocations du diocèse, ce sont maintenant les curés qui administrent les finances des écoles congréganistes lyonnaises, ce qui constitue un changement important par rapport à la période d'avant 1877 où les congrégations négociaient elles-mêmes leurs contrats d'enseignement avec la ville. Les seules sommes versées directement aux congrégations enseignantes par le Comité des Écoles Libres de Lyon sont celles qui concernent le chauffage et la distribution des prix20. Même dans les villages, les enseignants congréganistes, maintenant totalement dépendantes des efforts du curé pour trouver les finances, se rebiffent parfois contre son contrôle sur les dépenses. À Mornant (Rhône), les maîtres se plaignent : « M. le curé et son vicaire ont dû quêter dans la paroisse, ne réussissant pas à constituer un comité. Le montant de la quête est leur secret »21.

      

      
        9Une source de financement indépendante mais controversé, accessible aux congrégations enseignantes est la rétribution scolaire. Pendant le Second Empire, certaines congrégations ont demandé aux parents de payer des scolarités, bien que la plupart d'entre elles en aient exempté les élèves pauvres. Le vote de la loi du 16 juin 1881, qui rend gratuites toutes les écoles publiques en France, a une double conséquence pour les écoles congréganistes. Celles parmi ces écoles qui restent publiques, en raison de la lenteur de la laïcisation dans certains endroits, sont tenues de supprimer toute rétribution. Elles doivent rechercher d'autres sources de revenus. Par ailleurs, l'expansion du réseau d'écoles libres amène les congrégations à étendre l'usage des rétributions, alors qu'elles se démènent pour trouver de nouveaux moyens de financer les écoles soutenues par les catholiques. Après la laïcisation de 1879, les Sœurs de Saint-Charles ouvrent une école payante pour les filles de la classe aisée de Lyon, en vue de trouver de l'argent pour aider leurs autres écoles lyonnaises22. Les Frères des Écoles Chrétiennes, champions de l'école gratuite pour les pauvres, depuis leur fondation par Jean-Baptiste de La Salle au xviie siècle, se redonnent ce même objectif, dans le sillage de la laïcisation. Mais ils trouvent la réalité plus difficile à affronter que le principe. Bien qu'ils aient repoussé une demande du Comité des Écoles Libres de Saint-Étienne d'imposer une rétribution, ils acceptent, à Saint-Étienne et ailleurs, de solliciter des dons de la part des parents, pour autant que des enfants ne soient pas écartés de l'école pour raison d'impécuniosité. Certaines de leurs écoles, particulièrement celles qui donnent une instruction plus poussée ou de caractère technique, demandent en fait des rétributions. En 1894-95, ils ont dans le District de Lyon 703 classes, dont 421 sont gratuites, 153 payantes et 129 de nature mixte. Mais le Chapitre de 1897 déclare que « la rétribution scolaire, que de douloureuses nécessités ont forcé d'accepter provisoirement en tel ou tel endroit, n'est qu'un pis aller, que nous devons déplorer tout en le subissant »23.

      

      
        10Les catholiques débattent avec ardeur s'il est sage d'exiger des scolarités dans les écoles congréganistes. Certaines congrégations et des groupes de laïcs déplorent que, dans les paroisses pauvres et dans les quartiers ouvriers, l'imposition d'une scolarité soit un obstacle à l'expansion de l'enseignement chrétien. Ils soutiennent, comme le Comité des Écoles Libres, que les parents trouvent déjà « les prétextes les plus futiles » pour retirer leurs enfants d'établissements « auxquels tant de parents et d'enfants sont si peu attachés », sans leur donner l'excuse supplémentaire de la rétribution scolaire24. Dans la paroisse de La Pacaudière (Loire), par exemple, l'enseignante congréganiste rapporte : « Mais toutes les mères nous disent : "Je tiens bien à vous donner ma fille, mais s'il faut payer, je ne le puis pas. Les années sont si mauvaises, le commerce ne va pas du tout" »25. Pour faire concurrence aux écoles laïques, beaucoup d'écoles congréganistes estiment qu'elles n'ont pas d'autre choix que de réduire ou éliminer la rétribution scolaire. Mais quand l'aide caritative en faveur des écoles catholiques commence à décroître vers le milieu des années 1890, des clercs et des chrétiens laïcs soutiennent que les frais de scolarité n'écarteraient pas nécessairement des élèves et que les écoles payantes éviteraient aux curés d'être à la recherche continuelle de fonds. Cet argument est plus probant pour les petites communes où la population soutient largement l'enseignement congréganiste ; il est plus difficile de garantir le succès des classes payantes dans les grandes villes, parfois anticléricales26.

      

      
        11Vers la fin du xixe siècle, les zones urbaines du diocèse ont vu leur population croître, aux dépens des campagnes. La population de Lyon augmente de 17,5 % entre 1876 et 1891. En 1866, seulement 41,3 % de ses habitants sont nés dans la ville même27. Dans le Rhône, la répartition de la population entre la métropole lyonnaise et la campagne tout autour est estimée à 50,5 % contre 49,5 % en 1851, et à 71,3 % contre 28,7 % en 1911. L'exode rural atteint son maximum entre 1890 et 1900, quand la crise agricole provoque une vaste migration vers les villes28. Toutefois, la région doit subir aussi une crise industrielle, entre 1875 et 1900, quand le bassin houiller stéphanois s'épuise et que l'industrie de l'acier se déplace vers le nord-est de la France. Dès 1901, le département de la Loire est au quatrième rang en France pour le pourcentage de syndiqués, beaucoup d'entre eux étant des artisans installés qui se sentent menacés par les changements économiques29. L'urbanisation, aggravée par la dépression économique de la fin du xixe siècle, affecte l'enseignement catholique de plusieurs façons quelque peu contradictoires. Elle développe l'aide caritative en faveur de la classe ouvrière mais elle rend aussi plus probable le fait que cette aide soit liée aux intérêts conservateurs et industriels. La montée de la menace du mécontentement dans la classe ouvrière porte bon nombre de membres de l'élite à chercher des moyens de le combattre. Parmi ceux-ci, il y a le soutien à l'enseignement chrétien, perçu comme plus favorable aux relations traditionnelles entre classes sociales. De leur côté, les congrégations ont besoin du soutien financier et politique que ces personnes peuvent leur apporter.

      

      
        12Un groupe de laïcs a cherché à utiliser les écoles catholiques pour soutenir leurs propres objectifs conservateurs : il s'agit de la Société d'Encouragement à l'Enseignement libre et catholique, fondée à Lyon en 1886 par quatorze membres de l'élite financière et commerciale de la ville30. Comme le Comité des Écoles Libres, la Société d'Encouragement est reconnue par l'archevêque comme groupe de soutien à l'enseignement catholique du diocèse, mais elle collecte et distribue ses propres fonds. Aux yeux de ses membres, le système de l'école républicaine « n'attaque pas seulement les intérêts religieux ; il devient menaçant pour notre commerce, notre industrie »31. Outre son soutien à l'enseignement catholique, cette société a pour objectifs la promotion d'écoles congréganistes payantes et l'adoption d'un « catéchisme d'économie sociale » qu'elle publie en 1888 sous de titre de Le Travailleur Chrétien. Ce manuel scolaire, dont la société distribue 10 000 exemplaires en 1889, enseigne la soumission à « la loi du travail » et au « principe d'autorité » comme devoir de l'ouvrier chrétien32. Le message diffusé par cet ouvrage est que « sans l'Évangile, la guerre sociale est inévitable »33. La Société est fortement persuadée aussi que l'enseignement catholique doit être payé par les parents et non par la charité, soutenant que l'éducation est une responsabilité parentale qui serait plus appréciée si elle n'était pas gratuite. Les ouvriers pourraient bien payer des scolarités s'ils dépensaient moins d'argent en alcool. De leur point de vue, les curés doivent encourager tous les parents non-indigents à contribuer, au moins pour une faible part, à l'instruction de leurs enfants34.

      

      
        13Ces deux objectifs - la distribution du Travailleur chrétien et l'adoption des scolarités - provoquent des conflits avec les Frères des Écoles Chrétiennes, qui publient leurs propres manuels et dont les traditions interdisent les rétributions scolaires35. Les comptes rendus de la société déplorent sans cesse que cette congrégation enseignante refuse d'ouvrir des écoles payantes et répugne à adopter Le Travailleur chrétien, en dépit du soutien du Cardinal Foulon qui, en 1891, assiste à une assemblée de la Société et déclare que « la gratuité générale et absolue de l'école... est l'une des formes les plus dangereuses... du socialisme d'État »36. La Société d'Encouragement utilise ses fonds (allant de 6 800 francs en 1887 à 10 000 francs en 1889) pour soutenir les écoles qui se conforment à ses objectifs et elle inspecte les écoles qu'elle subventionne. Elle donne également de l'argent pour des bourses d'études et offre des prix pour encourager les catéchismes paroissiaux37.

      

      
        14Les comités scolaires pour la défense des écoles catholiques comme la Société d'Encouragement, avec son propre objectif politique, et même les comités de collecte de fonds les plus inoffensifs sont un nouveau défi pour les congrégations enseignantes, spécialement celles des frères. « Ces Comités et ces Curés », écrit au supérieur général des Frères des Écoles Chrétiennes un gestionnaire travaillant pour les Frères Maristes, « se montrent parfois si exigeants qu'il devient impossible de les contenter »38. Les Frères Maristes, comme beaucoup de congrégations, ont comme politique de refuser les postes où ils « supplantent » d'autres frères enseignants, afin d'empêcher les comités scolaires et les curés d'opposer une congrégation à une autre39. Cette crainte n'est pas sans fondement. Le curé de Saint-Pothin de Lyon, ennuyé de la grande qualité des écoles laïques de sa paroisse, rappelle à ses collègues que le monopole des Frères des Écoles Chrétiennes à Lyon n'est pas intouchable : « Si les supérieurs ne peuvent faire droit aux réclamations des curés, ceux-ci restent libres de s'adresser à un autre Institut »40.

      

      
        15Le conflit le plus aigu entre les Frères des Écoles Chrétiennes et le diocèse est au sujet du problème de la garde des élèves après les heures de classe. Les curés soutiennent qu'il est nécessaire en ville d'avoir de longues journées d'école, pour lutter contre les écoles laïques qui restent ouvertes jusqu'à six heures du soir, et en vue de satisfaire les parents qui travaillent. En 1882, les curés de Lyon et de Saint-Étienne demandent instamment aux congrégations enseignantes de garder les élèves de quatre à six heures du soir. Les Sœurs de Saint-Charles acceptent, les Frères des Écoles Chrétiennes refusent. Les curés font alors intervenir le Cardinal Caverot qui insiste auprès des Frères pour qu'ils acceptent. Après une réunion des directeurs des écoles en cause, les Frères des Écoles Chrétiennes refusent de nouveau, cette fois dans une lettre très diplomatique, adressée au cardinal. Leur raison principale est le souci de la santé et de la vie religieuse des frères qui, disent-ils, sont déjà épuisés par leur journée d'enseignement et qui ont besoin de ce temps-là pour leur préparation de classe et leurs exercices spirituels. Ajouter ces heures supplémentaires de travail ruinerait le bon ordre de leurs établissements, comme cela est le cas pour la congrégation des Sœurs de Saint-Charles qui n'aurait pas accepté de rendre ce service, « si elle avait été libre »41. En dépit des plaintes incessantes, les Frères des Écoles Chrétiennes refusent de céder à la pression des clercs ou des laïcs ; leur première priorité est le bon fonctionnement de leur congrégation. « Peut-on, Monseigneur », ont-ils demandé à l'archêveque, « appeler vie religieuse et vie de communauté une existence si surmenée ? Peut-on retirer quelque fruit sérieux d'exercices spirituels auxquels on passerait, sans transition aucune, après huit heures de classe ou de surveillance ? » Accéder à une telle demande ruinerait les vocations religieuses parce que cela affaiblirait la piété ; après tout, les maîtres laïcs qui assurent une surveillance après la classe, n'ont pas à cumuler vie religieuse et vie professionnelle42.

      

      16Ce conflit d'autorités est instructif de plusieurs façons, mis à part l'évident conflit d'intérêts entre un diocèse et une grande congrégation enseignante. Tout d'abord, c'est une congrégation masculine, et non de femmes, qui peut résister à la pression du curé comme à celle du cardinal. En second lieu, le refus des Frères des Écoles Chrétiennes d'assurer la garde des élèves après les cours fait penser qu'ils deviennent moins sensibles aux besoins de leur clientèle scolaire, alors que ce souci avait toujours été une caractéristique de l'enseignement congréganiste. Au lieu de cela, ils optent pour un renforcement de la vie religieuse des frères. Il est clair que la congrégation est soumise à plusieurs pressions antagonistes : assurer l'enseignement primaire, rendre des services sociaux, procurer la sanctification personnelle de ses membres. Cette congrégation religieuse, à qui les contrats municipaux avaient donné une liberté d'action presque complète avant 1879, trouve difficiles ses relations avec les partisans, aussi bien laïcs qu'ecclésiastiques, de l'enseignement congréganiste, sous la Troisième République.

      
        17Un autre problème entre le diocèse et les congrégations enseignantes touche à l'inspection des écoles congréganistes. Les congrégations ont toujours eu leur propre système de visites et d'inspections, et les écoles publiques sont en plus sujettes aux inspections gouvernementales. Cependant, les écoles libres sont soumises à une inspection gouvernementale beaucoup plus restreinte qui se limite essentiellement à l'hygiène, à la sécurité et aux exigences légales. Mais en 1881, le Comité des Écoles Libres établit sa propre commission d'inspection, visant à procurer aux écoles catholiques la forme d'inspection que le gouvernement assure dans les écoles publiques, englobant les capacités du maître, l'efficacité des méthodes pédagogiques, la qualité des livres et des bâtiments, et le respect des exigences légales. Selon son organisateur, un tel système « serait un encouragement pour les maîtres, un stimulant pour les élèves, une garantie très appréciée pour les familles et pour l'œuvre elle-même, un puissant moyen d'émulation pour tous »43. Les inspections diocésaines sont formellement établies en 1893 et se poursuivent pendant les dix années suivantes. Dans l'idéal, toute école dépendant de l'Église serait inspectée trois fois l'an, mais, par manque d'inspecteurs, les écoles rurales du diocèse sont rarement visitées44. Cependant, le principal défaut dans ce système d'inspection est, comme le Comité lui-même s'en rend compte, l'impuissance des inspecteurs à faire respecter leurs décisions ou à déplacer les maîtres. De telles conséquences dépendent des supérieurs généraux des congrégations enseignantes et les congrégations masculines en particulier sont peu réceptives aux avis des inspecteurs, comme ceux-ci le sentent bien45. Certainement que les membres de la commission d'inspection ont leurs propres priorités ; tel inspecteur veut utiliser les écoles catholiques pour lutter contre l'alcoolisme46. Les congrégations enseignantes, ayant leur propre système d'inspection, voient d'un mauvais œil les interventions extérieures de laïcs. Cependant, le nouvel intérêt et l'influence financière du diocèse signifient que les congrégations commencent à perdre le contrôle de leurs propres écoles.

      

      

  

  


L'impact d'une concurrence accrue

      
        18Le système catholique d'inspection vise à refléter celui mis en place par la Troisième République dans les écoles gouvernementales. En matière de pédagogie et de programmes aussi, les enseignants catholiques se mettent à suivre bon nombre des initiatives de l'État, afin d'offrir à leurs élèves un enseignement équivalent et donc compétitif. La laïcisation provoque le stimulant initial, dans la plupart des paroisses, pour améliorer l'enseignement congréganiste. Là où les écoles sont déficientes, les autorités pensent que la concurrence améliorerait pour le moins l'enseignement congréganiste, sinon l'éliminerait. L'école de Brindas (Rhône), tenue par les Sœurs de Saint-Joseph, selon l'inspecteur primaire, « est l'une des plus faibles du canton » et « la laïcisation serait pour les sœurs un stimulant dont elles avaient grand besoin ; les élèves qu'elles garderaient travailleraient davantage »47. Vers la fin des années 1870, les congrégations masculines, en particulier, adressent des instructions à leurs membres pour qu'ils maintiennent leurs écoles au-dessus de tout reproche, en matière de programmes, d'attitude à l'égard des élèves, d'attention aux parents et de respect des exigences légales, afin de ne pas hâter la laïcisation48.

      

      
        19Initialement ce sont les méthodes d'enseignement des congréganistes qui sont copiées par les écoles laïques. Les maîtres laïcs qui arrivent à L'Arbresle en 1876, par exemple, utilisent exactement les mêmes méthodes d'ordre et de discipline que les Frères Maristes voisins49. Les écoles de la Troisième République représentent la victoire définitive de la méthode simultanée sur les méthodes individuelle ou mutuelle et les historiens ont reconnu depuis longtemps que les écoles républicaines ont copié la structure des écoles catholiques qui les précédèrent en remplaçant l'instruction religieuse par l'instruction morale50.

      

      
        20Mais la concurrence accrue des écoles laïques, tout comme les exigences en matière de diplômes, amènent les congrégations enseignantes du diocèse de Lyon à réévaluer leur méthodes pédagogiques. Le supérieur général des Frères Maristes rappelle à ses maîtres, en 1878, de ne pas utiliser les châtiments corporels pour les élèves, à cause des « circonstances actuelles ». Dix-sept années plus tard, on les avertit d'employer une discipline « préventive » plutôt que « répressive », même s'ils essaient de pousser les enfants à mieux réussir les examens du certificat « pour faire contenter les parents »51. Avant la fin du siècle, les Frères des Écoles Chrétiennes ont refait et révisé leurs manuels scolaires52. Les Sœurs de Saint-Charles de Lyon, selon leur histoire officielle, ne sont pas opposées à l'adoption de tout ce qui est « pratique » et « bon » dans les programmes officiels53. Et toutes les congrégations mettent l'accent sur la formation permanente et la préparation quotidienne des leçons. « Il ne suffit pas d'être bon religieux pour se faire accepter des populations et leur faire du bien », note le Visiteur des Clercs de Saint-Viateur, après son tour d'inspection en 1897, « il faut être en mesure de soutenir la concurrence avec nos adversaires, du point de vue de l'enseignement profane ». Les frères ont, pense-t-il, besoin de « se livrer aux études sérieuses et pratiques » et d'une méthode d'enseignement plus uniforme54.

      

      
        21Cependant, en matière de programmes, les congrégations se trouvent en concurrence avec les nouvelles exigences et les nouvelles écoles républicaines. Pour que leurs écoles prospèrent, écrit le supérieur général des Frères Maristes, eux aussi ont besoin de maîtriser de nouvelles disciplines et de passer de nouveaux diplômes qui seront « pour le public une garantie que l'opinion nous oblige à donner »55. Il est évident que le problème n'est plus celui de la simple alphabétisation. Le département du Rhône a atteint un taux d'alphabétisation de 97,7 % parmi les hommes et de 93 % pour les femmes, dès 1887 ; les chiffres pour la Loire sont de 95,1 % et 87,9 %, respectivement56. La loi du 28 mars 1882 établit le programme d'enseignement primaire dans les écoles publiques, avec les matières suivantes : instruction morale et civique, lecture et écriture, français et éléments de littérature française, histoire et géographie, particulièrement celle de la France ; quelques notions simples de droit et d'économie, des éléments de sciences physiques et naturelles et de mathématiques avec leurs applications à l'agriculture, à l'hygiène, aux arts industriels, l'exercice militaire pour les garçons et la couture pour les filles57. Ce programme ambitieux, « une petite encyclopédie » comme l'appelle l'inspecteur primaire du Rhône, ne se réalise tout de suite dans aucune école publique du diocèse, laïque ou congréganiste, mais il établit un nouvel idéal pour le programme des études primaires58.

      

      
        22Les nouvelles normes touchent les enseignants congréganistes, là où ils continuent à enseigner dans les écoles publiques comme là où leurs écoles libres sont en concurrence avec des écoles publiques offrant le nouveau programme. Le plan d'études établi par les Frères Maristes en 1882 comprend l'algèbre, la géométrie, la trigonométrie, l'arpentage, la mécanique, la chimie, les sciences naturelles, la cosmographie, l'agriculture, l'horticulture, comme partie du programme des deuxième et troisième années de préparation au brevet. Ils ajoutent également la gymnastique à leur programme59. Bien que chaque école n'offre pas tous ces sujets, les écoles congréganistes les enseignent là où cela est nécessaire pour lutter avec succès contre les écoles laïques. Par exemple, à Chasselay (Rhône), les Frères Maristes ajoutent le dessin, l'arpentage, et la tenue des livres au programme, lorsque la nouvelle école laïque leur enlève la moitié de leurs élèves60. Dans les écoles congréganistes de Lyon, on ajoute la musique au programme en 1883, mais « la gymnastique ne fut pas adoptée sans quelque hésitation », à cause du manque d'installations. Ces deux sujets sont pris en charge par le Comité des Écoles Libres61. Les Sœurs de Saint-Charles, en 1886, répondent au nouveau programme en exigeant de toutes leurs maîtresses, même de celles qui ont le brevet, d'étudier les matières additionnelles, et en mettant en place le même système d'examens internes qu'elles avaient établi pour les diplômes d'enseignement. Le programme complet de formation pour les novices des Sœurs de Saint-Joseph, en 1899, comprend le catéchisme, l'histoire sainte, l'histoire de l'Église, la lecture, l'écriture, la grammaire, la stylistique, l'arithmétique, la couture, la géographie, l'histoire, les sciences, le dessin, la littérature, l'anglais et l'instruction morale. En 1897-98, le programme, dans les écoles des Clercs de Saint-Viateur, comprend le catéchisme, l'histoire sainte, la lecture, l'écriture, l'orthographe, l'arithmétique, l'histoire, la géographie, le dessin, la musique et, dans certaines écoles, l'agriculture, l'algèbre, la géométrie et la tenue des livres. Le Visiteur attribue « les excellentes améliorations » dans ces disciplines à « la concurrence, issue des laïcisations » ce qui « a réveillé les énergies qui étaient endormies »62.

      

      
        23Le programme des écoles catholiques met aussi un nouvel accent sur le patriotisme, très à l'honneur dans les écoles républicaines. Naturellement Dieu et l'Église sont les premiers agents à l'œuvre pour la gloire de la France, et pas la République ni la Révolution, mais l'amour de Dieu n'exclut pas nécessairement celui de la patrie. À la distribution des prix pour les écoles catholiques de Lyon, en 1890, M. de La Perrière « a eu à son tour des accents d'un patriotisme ardent, en exposant les avantages de la gymnastique pour le bon entraînement du citoyen et du soldat »63. Selon les Frères Maristes, une leçon d'histoire « n'est, en effet, que le tableau vivant de la conduite de la Providence dans le gouvernement du monde », ce qui est supposé nourrir « l'esprit national ». Leurs leçons de choses comprennent le fameux livre de lecture patriotique, Le Tour de France par deux enfants, écrit par la femme d'un positiviste64. Bien que quelques congrégations aient banni les manuels « anti-religieux » après 1880, le manque d'argent signifie que la plupart des livres utilisés dans leurs écoles avant 1905 datent en fait du Second Empire. La vraie bataille pour les manuels dans les écoles catholiques aura lieu entre 1908 et 191465.

      

      
        24Outre la crainte de perdre des élèves au profit de l'école laïque, les congrégations enseignantes développent leurs programmes afin de rendre leurs élèves aptes à passer le certificat d'études primaires, qui remplace – ou du moins accompagne – la première communion comme grand rite de passage pour les adolescents quittant l'école primaire. Utilisé à Lyon pour la première fois en 1877, ce certificat officiel devient l'un des principaux moyens de mesurer la qualité des écoles et des maîtres, sous la Troisième République66. Parce qu'il est une création des enseignants anticléricaux, les congrégations enseignantes ne sont pas très portées à le promouvoir, mais ils ne veulent pas non plus que les parents inscrivent leurs enfants dans les écoles laïques, simplement pour obtenir ce certificat. Les instructions, adressées en 1880 aux Frères des Écoles Chrétiennes par leur supérieur général, les informent de ne pas introduire le certificat là où les parents n'y attachent pas d'intérêt, mais de mettre en place un certificat de fin de scolarité pour leurs propres élèves s'ils pensent que cela aiderait au prestige de l'école congréganiste. On leur recommande aussi de faire en sorte que ce diplôme ait une apparence impressionnante, avec le sceau de l'école et la signature de tous les membres de la commission d'examen67. En 1882-83, le Comité des Écoles Libres de Lyon organise une commission pour faire passer un examen donnant droit à un « certificat d'instruction primaire », la réponse catholique au « certificat d'études primaires ». Un examen et un certificat du second degré sont créés, pour les garçons en 1886, et pour les filles en 1889. Entre 1881 et 1894, le nombre annuel de candidats pour le certificat catholique passe, à Lyon seulement, de 20 à 1 371. À cette date, cependant, l'examen se passe également dans quatre autres centres du Rhône et treize de la Loire68.

      

      
        25Les enseignants catholiques veulent que leurs examens et certificats remplacent ceux que propose l'État et rivalisent avec eux. Passer les deux sortes d'examens semble avoir été toléré mais pas encouragé. Les registres de la ville de Lyon pour 1889 montrent qu'il y a très peu de candidats congréganistes pour le certificat officiel, et en 1893 le Comité des Écoles Libres recommande aux directeurs d'écoles d'exiger des parents de choisir entre les deux examens69. En 1899, l'assemblée des curés de Lyon suggère aux congrégations féminines de « se conformer aux désirs des familles », en matière de certificats, mais une année plus tard, la supérieure générale des Sœurs de Saint-Charles donne comme instruction à ses enseignantes de ne pas autoriser les élèves à passer les deux examens, officiel et catholique, la même année70. Les enseignants chrétiens ne veulent pas perdre des élèves dans cette affaire mais ils ne veulent pas non plus rester sous la coupe du système officiel. La liberté qu'ils ont gagnée, en matière de programme et de pédagogie, en ouvrant des écoles libres, devient très réduite si de fait leurs élèves passent des examens institués et contrôlés par l'État. En développant leurs propres examens et certificats, ils sont plus libres, y compris pour introduire des clercs dans les jurys, et le catéchisme, l'histoire sainte, la vie des saints dans les sujets d'examens. Pour le reste toutefois, le certificat catholique ressemble à l'officiel. Ici, comme pour les programmes, les enseignants congréganistes sont imitateurs plutôt que meneurs.

      

      
        26L'importance croissante des examens et des certificats entraîne une fièvre de concurrence qui n'a pas eu son équivalent dans la période d'avant 1880. Les Frères des Écoles Chrétiennes mettent en place pas moins de huit différents types de compétitions dans les années 1880 et 1890, y compris entre leurs propres écoles dans les différentes localités, entre leurs écoles et celles des autres congrégations, et entre les écoles congréganistes et laïques71. Eux et les Frères Maristes prennent part aux concours scolaires de l'Exposition Universelle de 1900, où les deux congrégations ensemble remportent 15 médailles d'or, 26 d'argent et 16 de bronze72. Le Comité des Écoles Libres encourage les compétitions entre les écoles congréganistes et les dotent de prix. « Les diverses congrégations », écrit le Comité dans son rapport de 1897, « ont rivalisé de zèle pour accomplir chacune la tâche qui lui était confiée »73. Les distributions de prix servent également de rites pour faire la preuve de l'excellence de l'école et gagner le soutien des parents et des habitants, comme on le fait dans les écoles laïques. Ces cérémonies comprennent des discours, des chants et des représentations par les élèves, en plus de la distribution des prix elle-même. Le Frère Avit, chroniqueur des Frères Maristes, décrit quelque peu cyniquement la distribution des prix à Écully (Rhône) :

      

      
        
          Pendant les 35 premières années, il y a eu, de loin en loin, des Distributions solennelles de prix qui ont assez bien réussi. Depuis cinq ans, elles se font pompeusement, chaque année, avec renfort de discours et de pièces de théâtre. La gloire de Dieu n'est peut-être pas toujours le premier mobile de ces exercices, pas plus que les efforts exagérés qui sont faits pour accaparer tous les enfants74.

        

      

      27Cependant il n'y a pas de doute que de telles cérémonies aient contribué au prestige des écoles catholiques. Dans les matières profanes et dans les signes extérieurs, les écoles congréganistes imitent celles de la République.

      

  

  


Former des chrétiens

      
        28Rivaliser avec les écoles laïques et suivre les nouveaux programmes ne restreint cependant pas la mission traditionnelle d'évangélisation et d'éducation chrétienne des petits Français que les écoles congréganistes pensent être leur principal objectif. Vers la fin du siècle, cette mission est menacée par l'accent mis sur les matières profanes et par les facteurs sociaux et économiques qui, à leurs yeux, contribuent à la déchristianisation. De fait, à la fin du xixe siècle, l'Église catholique a de plus en plus de souci à se faire, à cause du déclin de la pratique religieuse. Dans le diocèse de Lyon, bien que certaines zones, comme les Monts du Lyonnais et des secteurs ruraux de la Loire, soient encore de forts bastions de catholiques pratiquants, les régions industrielles et les grandes villes le deviennent rapidement beaucoup moins. Dans la ville de Lyon, le nombre d'enterrements civils augmente de 14 à 26 % entre 1892 et 1907. La croissance démographique de la ville signifie que le nombre moyen d'habitants par paroisse passe de 11 000 à 19 000, mettant à rude épreuve les capacités des curés. Entre 1900 et 1904, le diocèse tombe au-dessous de la moyenne pour les ordinations75.

      

      
        29Partout, dans le diocèse, les femmes sont plus pratiquantes que les hommes. À la fin du siècle, la coupure entre hommes et femmes, en matière de pratique religieuse, est presque partout visible en France76. Dans les Lettres d'un curé de campagne de G. Fonsegrive, publiées en 1894, un curé imaginaire voit des femmes venir à son confessionnal mais « pas un homme n'est encore venu me trouver ; pas même un adolescent »77. Dans le rapport pastoral de 1897, pour le diocèse de Lyon, qui donne les chiffres des pascalisants, hommes et femmes, pour chaque paroisse, le nombre des femmes est toujours au moins le triple de celui des hommes. À Sury-le-Comtal, par exemple, une paroisse décrite comme très fidèle, le curé compte 550 hommes et 1 100 femmes à la messe de Pâques sur une population de 2 995. Ce village a des écoles congréganistes bien remplies pour les garçons et pour les filles, ainsi qu'une petite école laïque pour les garçons. Dans la paroisse de Saint-Charles de Lyon où, exceptionnellement, la plupart des garçons fréquente l'école congréganiste et la plupart des filles une école laïque, l'assistance à l'Église à Pâques compte néanmoins 300 à 400 femmes mais seulement 110 à 140 hommes, et le curé se plainte que « en groupe [les hommes] affectent un air railleur en voyant passer les prêtres ou les religieux »78.

      

      
        30Les curés et les enseignants congréganistes mettent l'affaiblissement de la foi sur le compte des facteurs économiques et des changements survenus dans la société et dans la famille. Les paroissiens de Lyon sont « trop absorbés par les problèmes du commerce » ou « découragés par le chômage de la soierie et l'extrême misère ». En dehors de la ville, les paysans préfèrent travailler le dimanche ou participer à « des réjouissances publiques ». Dans la paroisse Saint-Pierre à Saint-Chamond, autrefois le « paradis des prêtres », la pratique religieuse a décliné, en raison de « l'invasion d'une multitude d'étrangers de toutes nuances »79. L'inspecteur pour les Clercs de Saint-Viateur se plaint que leurs petites écoles rurales perdent des élèves chaque année parce que « l'émigration et la démoralisation font le vide au foyer des familles »80. Et bien que le Frère Avit, Mariste, juge que 127 écoles sur 167 ont d'« excellents », « bons » ou « assez bons » résultats religieux, lui aussi voit une relation entre l'industrialisation et la pratique religieuse. La population de Pierre Bénite (Rhône), « serait très bonne, si n'était le voisinage d'Oullins, des ateliers des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée, et l'arrivée des tanneurs... L'église est peu fréquentée ». À Romanèche-Thorins (Rhône), la population a été gâtée par la prospérité, et les hommes « ont remplacé l'église par le cabaret, et les Pâques par les fêtes bachiques de la Marianne ». À Thurins (Rhône), la moitié des hommes n'a pas assisté à la messe de Pâques, mais « sans l'école des Frères, il est permis de penser que le nombre en serait plus grand »81.

      

      
        31Face à ces circonstances, les congrégations pressent leurs membres de redoubler d'efforts pour donner une éducation chrétienne aux élèves de leurs écoles. De même qu'ils encouragent leur personnel enseignant à ne pas négliger les études religieuses pour être à la hauteur des nouvelles exigences, ils rappellent sans cesse aux maîtres de ne pas les oublier non plus en classe. Après tout, l'instruction religieuse est plus importante pour les chrétiens que les « sciences profanes ». Le « premier devoir des Sœurs de Saint-Joseph est de former de bonnes chrétiennes ». Puisque « l'instruction religieuse est presque nulle dans les familles, bannie des établissements publics et mise de côté dans les programmes officiels », les Frères Maristes ont « le devoir de suppléer à cet oubli de la religion », ramenant, espérent-ils, « la prière dans les familles ». « Négliger l'éducation, pour donner tous les soins aux sciences profanes », écrit leur supérieur général, « fait de nous de simples maîtres d'école »82. Une lettre pastorale de l'archevêque de Lyon aux sœurs, en 1898, leur rappelle leur rôle tout spécial dans une paroisse chrétienne :

      

      
        
          C'est aux prêtres qu'incombe le devoir d'instruire les fidèles. Mais vous savez toutes les obstacles que le démon suscite pour diminuer l'action du prêtre. C'est à vous, dans la mesure du possible, de venir à l'aide de son ministère, en donnant à vos enfants l'instruction religieuse la plus complète. S'il est bon de lutter avec honneur sur le champ de bataille des sciences humaines, il ne faut pas oublier que les sacrifices faits pour établir des écoles libres ont pour but principal de former des générations chrétiennes83.

        

      

      
        32« Il est bon », écrit le Comité des Écoles Libres de Lyon, dans son rapport annuel de 1896, « de connaître l'orthographe et l'arithmétique, mais il est moins utile de savoir comment s'écrivent des mots que de savoir comme il faut vivre »84.

      

      
        33De nombreux éducateurs congréganistes déplorent que le programme scolaire plus étendu de la Troisième République détourne les élèves des valeurs et des acquisitions de base. Les enfants, déclare le Visiteur des Clercs de Saint-Viateur, ont toujours besoin qu'on leur enseigne la modestie, la politesse, le goût du travail, l'obéissance et la vertu85. Pour les filles, une trop grande instruction est peut-être à déconseiller, selon la supérieure générale des Sœurs de Saint-Charles qui avertit les membres de la congrégation : « Ne faisons pas de nos écoles primaires et de nos pensionnats une pépinière d'institutrices, mais exerçons-nous à former de bonnes chrétiennes, des enfants modestes, des femmes sérieuses, capables d'énergie et de sacrifice, utiles à leurs familles et à la société ». Les « connaissances essentielles » sont « la science du salut » et de « la vie pratique : l'écriture, l'orthographe, le calcul, et spécialement la couture et le raccommodage, que l'on néglige trop, malheureusement, pour s'occuper d'ouvrages de goût et de futilités »86. En fait, peu d'éducateurs républicains auraient mis en cause le besoin pour les filles des classes modestes d'acquérir les qualités de base de la vie domestique et pratique87. Mais pour les catholiques, les femmes sont plus que jamais les piliers de l'Église, ce qui reflète à la fois la réalité de la pratique religieuse et l'espoir d'une régénération du catholicisme dans les foyers. Par exemple, l'édition de 1899 des constitutions des Sœurs de Saint-Joseph exprime le besoin d'éduquer « la femme forte dont parle la sainte Écriture et qui est pour les siens un sujet de joie et de consolation »88. Mais la même année, le Cardinal Coullié, disciple de Dupanloup, l'évêque d'Orléans qui encourage l'instruction des femmes catholiques, reconnaît que les sciences profanes peuvent être utiles à la femme chrétienne dans les « devoirs qui résultent de sa mission comme épouse, comme mère de famille, comme maîtresse de maison...(et) dans le commerce habituel de la vie et du monde ». Elle doit, soutient-il, présenter « une intelligence plus ornée, un esprit plus ouvert aux connaissances profanes » et il affirme que la foi et la science ne sont pas irréconciliables89.

      

      
        34Néanmoins, les plans de leçons et les programmes d'enseignement des écoles congréganistes – masculines et féminines – donnent toujours la prééminence aux prières, au catéchisme, à l'histoire sainte et aux vies des saints. Le catéchisme diocésain, sans révision depuis l'époque du Cardinal Fesch, est finalement remplacé en 188890. Les Frères Maristes rappellent aux maîtres de ne pas dévaluer l'instruction religieuse, en louant moins les élèves pour leurs succès en catéchisme que dans les matières profanes, en permettant que les prières soient dites de façon légère et sans attention, ou en négligeant le soin des images religieuses dans les classes. Les congrégations rappellent aussi à leurs membres que l'instruction religieuse est incomplète sans la pratique et que les enfants doivent être encouragés à prier tous les jours, à assister à la messe et à se confesser fréquemment. « Point de fêtes sur semaine, point de visites à l'église en dehors du dimanche, semblait être devenu le mot d'ordre des catholiques français », écrit le supérieur général des Frères Maristes à ses maîtres, « heureusement que les écoles laïques provoquent une réaction salutaire, car les pratiques de dévotion sont les contreforts des pratiques obligatoires »91.

      

      
        35Cependant, il est plus difficile aux congrégations de maintenir l'éducation religieuse en tête de leurs programmes dans les écoles publiques, après 1882, à cause de l'interdiction d'enseigner la religion et de placer des symboles religieux dans les classes92. Parce que l'instruction religieuse reste partie intégrante du programme catholique et que les enseignants congréganistes, particulièrement les femmes, restent en activité dans les écoles publiques, cette interdiction frappe au cœur même de leur action. La plupart des congrégations ignorent ou défient la loi, donnant comme instructions à leurs membres de continuer à enseigner le catéchisme, les prières et l'histoire sainte, comme d'habitude. Le supérieur général des Frères Maristes interdit à ses enseignants de faire tout changement en matière d'instruction religieuse ; les Clercs de Saint-Viateur expriment l'opinion qu'une résistance ouverte est grave mais « qu'il vaut mieux obéir à Dieu qu'aux hommes » ; et Mère Louis-Stanilas, des Sœurs de Saint-Joseph, recommande d'agir comme si la loi n'avait pas été votée du tout : « pour le catéchisme, si l'on ne vous demande rien, ne demandez rien et continuez de l'enseigner »93. Même dans une journée scolaire désormais surchargée d'autres matières, l'instruction religieuse n'est pas négligée. Les Frères Maristes travaillant dans une école publique, où une demi-heure est réservée chaque jour pour l'instruction morale, « devront profiter de cette latitude, ou plutôt cette injonction, pour donner oralement aux élèves l'enseignement religieux selon nos Règles ». À l'école de Saint-Christo-en-Jarez (Loire), tenue par les Sœurs de Saint-Joseph, les maîtresses écrivent : « Nous avons dérobé quelques minutes à chacune des autres leçons pour trouver le temps de donner l'instruction religieuse »94.

      

      
        36Dans les communes où il est impossible d'enfreindre la loi, les enseignants congréganistes et les curés collaborent pour organiser des leçons de catéchisme, avant ou après la classe, habituellement « en dehors de la maison d'école et des heures de classe... et récitation en plein air », comme le relatent les Sœurs de Saint-Charles à Amplepuis (Loire)95. Les enfants sont habituellement rassemblés, juste avant et après les heures de classe officielles, dans l'église ou une maison privée, pour réciter leurs prières et apprendre leur catéchisme. En dépit du fait qu'elles peuvent ne pas être données dans l'école, ces leçons ne sont pas libres mais font partie de la journée scolaire. Dans la commune de Saint-Julien Molin-Molette (Loire), l'inspecteur primaire se plaint que les Frères Maristes imposent des leçons de catéchisme après les classes, dans le local d'école ; le directeur déclare qu'il a la permission des parents mais ne peut en donner la preuve. Il se peut toutefois qu'il ait eu leur autorisation tacite : quand cette école est laïcisée en 1888, 131 des 140 élèves restent avec les frères96. D'autres officiels sont plus tolérants. L'inspecteur d'Académie de Lyon admet que « bien que l'enseignement religieux soit interdit dans les écoles publiques, l'usage de la prière a été maintenu dans un grand nombre de ces établissements », mais qu'il ne voit pas de raison d'appliquer la loi si les familles ne se plaignent pas97.

      

      
        37Les congrégations enseignantes font également de leur mieux pour défier l'interdiction des signes religieux, refusant, dans la plupart des cas, de les enlever de leurs classes. Les Frères des Écoles Chrétiennes, tout comme les Frères Maristes, suggèrent que leurs membres avancent comme argument que les crucifix ont été achetés en conformité avec la loi Falloux et appartiennent à la commune ; on ne peut pas demander aux maîtres d'enlever des objets qui ne leur appartiennnent pas. Si le crucifix est enlevé par les autorités laïques, les frères enseignants doivent essayer de le remplacer « sans retard », dans le cas des Clercs de Saint-Viateur, et « en le couchant sur les planchettes qu'ils ont devant les sièges », dans le cas des Frères des Écoles Chrétiennes98. N'importe comment la loi n'est pas très suivie, apparemment ; les instructions du Ministère de l'Instruction publique laissent au préfets « toute latitude pour tenir compte à cet égard du vœu des populations »99. Aussi tard qu'en 1906, des crucifix existent encore dans 64 écoles publiques du Rhône, dont 19 sont tenues par des laïcs et on peut probablement compter sur les maires pour les enlever aux vacances de Pâques, et 45 tenues par des congréganistes, où leur enlèvement devrait sans doute attendre la laïcisation. De toute façon, à quoi cela sert-il, demande l'inspecteur « de faire enlever le crucifix pendu aux murs de ces écoles quand la maîtresse peut le porter ostensiblement sur la poitrine ? »100. L'interdiction de l'instruction religieuse ou des signes religieux dans les écoles publiques congréganistes est une bataille perdue d'avance.

      

      
        38Mais la laïcisation des programmes des écoles publiques, ajoutée à celle, progressive, de leur personnel, enlève de fait un certain nombre d'élèves au contrôle quotidien de l'Église. Une circulaire du Cardinal Caverot en 1883 rappelle aux curés que l'instruction chrétienne des enfants repose désormais principalement sur leurs épaules, puisqu'on ne peut plus supposer qu'ils ont appris le catéchisme à l'école. Puisque deux années de catéchisme sont requises avant la première communion, il faut, déclare-t-il, augmenter les leçons de religion extra-scolaires101. Certains curés, voyant là un moyen de faire d'une pierre deux coups, tiennent les leçons de catéchisme paroissial dans les locaux de l'école libre, espérant ainsi recruter pour celle-ci quelques élèves supplémentaires. Si les autorités municipales se plaignent, ils répondent que l'église est trop froide et qu'on ne peut trouver un local neutre102. Mais les élèves des écoles laïques sont moins bien préparés à suivre de telles leçons. Par exemple, en 1894, les curés de Lyon demandent à l'archevêque ce qu'ils doivent faire au sujet des enfants des écoles laïques qui viennent au catéchisme sans se confesser103.

      

      
        39Malgré l'importance accordée aux écoles congréganistes, il est clair, aux yeux de la hiérarchie catholique, qu'elles ne peuvent, à elles seules, renverser la situation. Tout le monde est d'accord pour dire que les congrégations religieuses peuvent continuer à offrir une solide instruction religieuse aux élèves de leurs écoles et en faire des chrétiens plus pieux et plus pratiquants, mais « l'école et l'Église sont deux agents distincts qui se complètent, s'entraident, mais ne s'excluent pas »104. Les comités de défense catholique soutiennent les leçons de catéchisme paroissial aussi bien que les écoles congréganistes. Le curé de la paroisse Saint-Denis de Lyon cherche à ouvrir une école privée laïque dans sa paroisse pour compléter l'école congréganiste ; pour le financement il se tourne vers la Société d'Encouragement et pour les maîtres vers la Société d'instruction primaire du Rhône (dont les statuts incluent toujours l'instruction religieuse), ce même groupe que les prêtres lyonnais ont condamné cinquante ans plus tôt lorsqu'il a patronné l'enseignement mutuel105.

      

      
        40Cependant, vers la fin du siècle, l'Église a commencé aussi à se rendre compte que l'éducation chrétienne jusqu'à l'âge de treize ans ne suffit pas à assurer une pratique chrétienne durant toute une vie. Imposée par la préparation obligatoire de la première communion, l'assistance à la messe est souvent plus fréquente parmi les enfants que parmi les adultes106. « Mais la première communion faite, on ne les voit plus » se plaint « le curé de campagne ». « Nos paysans ne voudraient pour rien au monde que leurs enfants ne fissent pas leur première communion. C'est un rite auquel il n'est pas permis de manquer, mais ce n'est guère qu'un rite. Cela permet aux garçons d'aller se louer comme petits valets dans les fermes et aux filles d'entrer en service »107. À Essertines-en-Donzy (Loire), le curé se plaint que « l'esprit est religieux mais que la piété y est à peu près inconnue ; bien que tout le monde fréquente l'église »108. La véritable préoccupation des évêques au tournant du siècle, selon André Lanfrey, n'est pas l'école mais la famille109. Les « mœurs déplorables dans la jeunesse » sont « causées en grande partie par la faiblesse et le manque de vigilance de la part des parents », se plaint le curé de Saint-Priest-la-Pragne (Loire) en 1897110. Le Frère Avit admet que l'enseignement religieux des Frères Maristes est « détruit dans la famille au fur et à mesure. Sous la main des Frères, les enfants allaient à l'église, priaient à l'école, se confessaient, apprenaient leur catéchisme, etc. Mais ils faisaient tout cela machinalement et en s'en moquant, sachant que leurs parents n'en faisaient rien, et tournaient toutes ces choses saintes en ridicule »111. Dans le diocèse de Lyon, les curés commencent à établir des catéchismes « de persévérance » pour les adolescents et les jeunes adultes. L'archevêque recommande aux sœurs de garder le contact avec leurs anciennes élèves et de soutenir leur foi112. Bien que les Frères des Écoles Chrétiennes, entre autres, aient lancé des groupes d'adolescents vers le milieu du siècle, ceux-ci prolifèrent à la fin du siècle ; 40 % des patronages existant en 1900 ont été fondés après 1890113. Au niveau national, l'Association Catholique de la Jeunesse Française est fondée en 1886114. Tandis que l'Église cherche de nouvelles méthodes d'évangélisation et à atteindre de nouvelles tranches d'âge, les écoles primaires congréganistes commencent à perdre leur monopole de l'éducation religieuse.

      

      
        41La critique la plus virulente de l'enseignement congréganiste, durant cette période, est venue de l'intérieur de l'Église elle-même. La publication de deux livres, l'un par une religieuse en 1898 et l'autre par un ancien frère en 1902, cause du scandale au-dedans et au-dehors de l'Église catholique. Le premier, Les religieuses enseignantes et les nécessités de l'apostolat, est écrit par Adrienne Laroche, Mère Marie du Sacré-Cœur, des Filles de Notre-Dame, congrégation religieuse parisienne qui s'occupe de l'éducation des filles de la bourgeoisie. Le second, À travers les pensionnats des frères, est rédigé par Firmin Counort, un ancien frère des Écoles Chrétiennes. Les deux livres font des critiques analogues : les sœurs et frères enseignants sont mal formés pour leurs tâches et les congrégations enseignantes sont trop indépendantes du contrôle ecclésial. « Les admissions sont faites à la légère » écrit Counort, « sans l'intervention des prêtres ou des évêques ». Le noviciat « a trop souvent été superficiel, mal dirigé, consistant en exercices pieux, plutôt qu'en étude sérieuse de la religion ». Le placement dans les écoles « a été fait sans transition... » Le système de formation et de nominations, soutient-il, ne modèle pas le jeune frère pour en faire le meilleur enseignant115. Laroche, de son côté, condamne les congrégations enseignantes pour n'avoir pas répondu au défi de l'enseignement laïc par une meilleure préparation et formation116. Elle propose des conférences pédagogiques, dans chaque diocèse, et une véritable école normale pour les religieuses des différentes congrégations117. La critique des capacités pédagogiques des religieuses par l'une d'entre elles divise l'opinion catholique. Seize évêques approuvent ses idées ; les soixante-douze autres les ignorent ou les dénoncent118. Le Cardinal Coullié, de Lyon, réagit mollement aux idées de Laroche lorsqu'elles lui sont soumises avant leur publication en 1896 ; pensant que des réformes ne sont pas nécessaires dans un diocèse comme Lyon où les congrégations féminines sont florissantes, il n'est pas opposé à une certaine mise en commun des méthodes et des programmes mais il n'est pas en faveur d'une réforme nationale119. Les propositions de Laroche apparaissent menaçantes à la plupart des communautés religieuses parce qu'une formation centrale sous le contrôle de l'Église mettrait en danger leur autonomie et parce qu'une formation intellectuelle plus poussée gênerait leur vie spirituelle120. Ce n'est pas avant 1906 qu'une école normale catholique, offrant une meilleure formation aux enseignantes congréganistes et formant aussi des laïques pour les écoles libres, est ouverte, lorsque l'interdiction légale des congrégations enseignantes la rend nécessaire.

      

      42La critique de l'enseignement congréganiste présentée par les initiés comme Laroche et Counort reflète le contexte changeant politique, social et religieux de l'enseignement catholique en France. Au cours des vingt-cinq années faisant suite aux réformes scolaires de la Troisième République, l'enseignement catholique devient à la fois plus centralisé et moins original. Les congrégations enseignantes qui, jusqu'à l'avènement de la Troisième République, ont travaillé plus ou moins sans obstruction, se trouvent alors soumises à la pression à la fois de l'Église et de l'État. Réussissant à faire face aux exigences de la législation nouvelle, elles copient de plus en plus le système scolaire officiel qui ne partage pas leurs objectifs d'évangélisation religieuse. Bien que la population catholique leur apporte le soutien financier, légal et moral nécessaire, elle se mêle aussi davantage du travail des congrégations enseignantes et les critique plus facilement. Le monopole congréganiste sur l'administration et le placement des personnels dans les écoles catholiques est menacé par les comités d'écoles libres qui ont leur propre programme et par les critiques croissantes sur la qualité et les priorités des congrégations religieuses.

      43Surtout, les congrégations et l'Église se trouvent face à une société dans lesquelles la sécularisation aussi bien que l'anticléricalisme semblent être en augmentation au lieu d'être en déclin. L'urbanisation, la crise économique et la croissance des mouvements ouvriers soustraient de plus en plus les individus à l'influence de l'Église. L'enseignement religieux des enfants se fait plus difficilement du fait de la laïcisation du programme scolaire public et de beaucoup de ses enseignants. Seules les femmes et les filles restent dans leur majorité dans Forbite de l'Église. Dans de telles circonstances, les catholiques commencent à ne voir l'enseignement congréganiste que comme un outil dans la bataille en cours pour le salut de France. Les congrégations elles-mêmes, en devant faire face sur plusieurs fronts à des défis urgents – les diplômes, la laïcisation, le financement et le programme – deviennent moins créatives pour répondre à ces questions plus profondes sur le rôle du catholicisme dans la vie française. L'enseignement congréganiste dure pendant la Troisième République, mais c'est une période de transition vers un système scolaire catholique plus unifié, dirigé par la hiérarchie de l'Église et par des groupes de laïcs, transition qui va brusquement s'accélérer avec la législation des années 1901-1904.
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        1Le 6 janvier 1903, le Frère Blanck des Clercs de Saint-Viateur écrit à ses supérieurs pour leur demander d'être relevé de ses vœux et de ne plus figurer sur le registre de la congrégation. La lettre est courte – presque conventionnelle – et elle n'offre aucun détail nous permettant de savoir comment il est arrivé à sa décision. Treize jours après, il écrit une deuxième lettre demandant une preuve écrite de son départ qu'il puisse montrer aux autorités, et expliquant son acte et celui des autres frères de sa communauté. « Depuis un huitaine de jours, écrit-il, nous avons quitté à regret l'habit religieux pour mettre le costume civil [mais] nous restons religieux au même titre. L'habit, ajoute-il, ne fait pas le moine »1.

      

      2En arrangeant un départ frauduleux de sa congrégation, le Frère Blanck n'est pas le seul. Entre 1901 et 1904, le gouvernement français adopte une série de lois dont l'objectif est de régler l'activité des congrégations religieuses, d'interdire à leurs membres d'enseigner et de dissoudre ces congrégations dont le seul but est l'enseignement. Les congrégations religieuses réagissent à ces lois de plusieurs manières – en réduisant leurs effectifs, en modifiant leurs activités, en se dispersant à l'étranger – mais elles résistent aussi en continuant à fournir aux écoles françaises un personnel français en habits laïcs. Des milliers de frères et sœurs enseignants français rompent officiellement avec leurs congrégations religieuses et adoptent les signes extérieures des vies laïques, tout en restant fidèles à leurs vœux et obéissants à leurs supérieurs. De cette manière, ils peuvent rester comme enseignants dans les écoles paroissiales dans toute la France, sauvant à la fois l'école catholique et leurs propres carrières.

      3Pour les congrégations enseignantes, la période commençant en 1901 ne le cède qu'à l'époque de la Révolution, en matière de persécution et de trahison. Une fois encore, un gouvernement hostile les force à se disperser et à se cacher ; une fois de plus, ils comptent sur le soutien des fidèles pour continuer leur œuvre d'évangélisation et d'éducation chrétienne. Bien que le développement de l'enseignement primaire républicain et la législation des années 1880 aient alors lancé un défi à leur mission éducative, à l'intérieur et à l'extérieur de l'Église catholique, elles sont encore, en 1901, des agents importants dans l'enseignement primaire. Les écoles catholiques sont encore à la portée des enfants de toutes les classes sociales ; des jeunes hommes et des jeunes filles répondent toujours à l'appel pour devenir sœurs ou frères enseignants. Entre le vote en 1886 de la loi Goblet – interdisant aux maîtres congréganistes d'enseigner dans les écoles publiques – et la loi de 1901 sur les associations, catholiques et anticléricaux cœxistent dans une paix relative en matière scolaire. Le Pape Léon XIII presse les catholiques, en 1890, de « se rallier à la République » et la plupart des membres de l'Église et de la communauté catholique obtempèrent. Cependant, l'affaire Dreyfus et l'élection en 1899 d'un gouvernement anticlérical marquent la fin de cette trêve fragile, quand les politiciens, une fois de plus, cherchent à réduire l'influence de l'Église dans le domaine éducatif. Deux lois, celle du 1er juillet 1901, concernant les associations, et celle du 7 juillet 1904, entraînant la suppression des congrégations enseignantes, sonnent le glas du système scolaire catholique tel qu'il a fonctionné durant le xixe siècle.

      
        4La loi de 1901, présentée par René Waldeck-Rousseau, cherche à contrôler tous les instituts religieux, de quelque type que ce soit (contemplatifs ou actifs), en les plaçant sous une surveillance et un contrôle gouvernemental plus stricts. Elle déclare qu'aucune congrégation religieuse ne peut être fondée sans l'autorisation du parlement, que la dissolution d'une congrégation peut être prononcée par décret du Conseil des Ministres, que les congrégations non autorisées ne peuvent ni enseigner ni tenir un établissement et que ces congrégations non autorisées doivent solliciter l'autorisation dans les trois mois après la publication de la loi. Le décret du 16 août 1901 autorise la liquidation des biens de toutes les congrégations non autorisées2. La promulgation de la loi de 1901 entraîne beaucoup de confusion, tandis que les congrégations religieuses se hâtent de solliciter une autorisation pour elles-mêmes et pour leurs établissements3.

      

      
        5Cependant, la loi telle que Waldeck-Rousseau l'a prévue et interprétée n'a pas pour but de mettre les congrégations au chômage, simplement de faciliter le contrôle gouvernemental sur celles qui sont politiquement marquées4. Mais Émile Combes, qui devient premier ministre au cours de l'été 1902, applique la loi avec rudesse. Le 25 juillet, Combes ordonne, par circulaire ministérielle, la suppression de 2 500 congrégations françaises non autorisées. En 1903, le parlement refuse en masse toutes les demandes d'autorisation5. En 1904, le gouvernement Combes fait voter une loi beaucoup plus claire : elle interdit simplement toute activité scolaire à l'ensemble des congrégations enseignantes. La nouvelle loi prévoit aussi la dissolution des congrégations enseignantes dans l'intervalle de dix ans et la confiscation de leurs biens. Les congrégations enseignantes ne peuvent recruter de nouveaux membres ou garder ouverts leurs noviciats, sauf pour celles qui préparent des maîtres en vue des missions et des colonies6.

      

      6Ces lois ont un effet dévastateur sur les congrégations religieuses, laissant les enseignants congréganistes sans emploi, et les curés comme les parents chrétiens sans écoles. Bien que les congrégations et l'Église aient connu, avant 1901, des escarmouches avec les lois scolaires, elles se sont, d'une façon ou d'une autre, adaptées à la législation en vigueur, que ce soit en passant des écoles publiques à des écoles libres ou en obtenant pour leurs enseignants les diplômes requis. De fait, l'une des forces de l'enseignement primaire catholique en France a été sa capacité à exploiter à son avantage le climat politique et législatif. Mais après 1901, la situation exige de nouvelles tactiques, largement illégales. La vague de fermetures d'écoles en 1902, faisant suite aux refus d'autorisations et à la circulaire Combes, soulève pour l'Église et pour les congrégations deux problèmes distincts mais interdépendants, que la loi de 1904 ne fait qu'exacerber. Tout d'abord, l'école libre doit être sauvée et pourvue d'enseignants pour assurer une éducation catholique aux enfants. L'Église ne dispose pas du personnel laïc nécessaire pour assurer un nouvel encadrement immédiat de toutes les écoles catholiques françaises. Deuxièmement, les congrégations religieuses doivent assurer leur propre survie et offrir un emploi à leurs membres. Même si elles gardent un soutien public considérable, et en particulier en ce qui concerne les écoles congréganistes fermées en 1902, la survie même des congrégations dépend finalement de la manière dont leurs membres répondent à la crise déclenchée par la nouvelle législation. Des écoles catholiques restent ouvertes après 1904 parce que les religieux et les religieuses comme le Frère Blanck acceptent de défier la loi, résolvant la crise de conscience qui veut les obliger à choisir entre leur missions religieuse et éducative. De cette façon, ils mettent à l'épreuve les limites de la vie religieuse et aussi la politique nationale d'enseignement, et marquent un tournant décisif dans le système d'enseignement catholique qui s'est développé depuis un siècle.

      

  

  


Fermer l'école congréganiste

      
        7Au début, les congrégations lyonnaises abordent le défi législatif comme un problème à court terme qui peut être affronté en remplissant les dispositions de la loi et en mobilisant le soutien public. Les supérieurs généraux des congrégations masculines françaises, à l'exception de celle des Frères des Écoles Chrétiennes, se réunissent à Saint-Genis-Laval (Rhône), en 1901, pour consulter un avocat sur le problème des autorisations, mais ils n'établissent pas de plan d'action commun. Les Sœurs de l'Enfant-Jésus écrivent anxieusement au sous-préfet et au préfet pour connaître leurs obligations légales7. En décembre 1901, le conseil des Sœurs de Saint-Joseph s'attèle à « l'énorme travail » de demander une autorisation pour ceux de leurs établissements qui n'en ont jamais reçue. En 1902, la sœur enseignante travaillant dans la commune de Planfoy (Loire) « s'était rendue tous les jours à la préfecture » pour connaître le statut de son école et « tous les jours avait été renvoyée à plus tard » ; finalement le fonctionnaire admet qu'il ne peut pas lui répondre avant qu'il ait reçu des instructions de Paris8. Les comités de défense catholiques et le Bulletin des Congrégations proposent leurs conseils quant au processus d'autorisation et le Ministère de l'Instruction publique est inondé de demandes d'autorisation.

      

      
        8L'imagination du public n'est saisie de l'urgence du problème qu'après la circulaire Combes en juillet 1902, quand les agents gouvernementaux commencent à fermer les écoles congréganistes non-autorisées. Dans le diocèse de Lyon, la plupart de celles-ci appartiennent aux Sœurs de Saint-Joseph, aux Sœurs de Saint-Charles et aux Sœurs de l'Enfant-Jésus. Pour octobre 1903, après que toutes les autorisations en cours de demande ont été refusées, y compris celles des congrégations masculines, le gouvernement a déjà fermé 246 écoles congréganistes dans le Rhône, 170 dans la Loire, et 10 000 pour l'ensemble de la France9. Les tentatives pour sauver ces écoles sont menées sur plusieurs fronts : protestations des évêques, activité renouvelée des groupes de laïcs, résistance des congrégations religieuses, défis et défections de la part des enseignants congréganistes individuellement. À Lyon, le Cardinal Coullié suggère aux parents et aux bienfaiteurs des écoles qu'ils doivent apporter leur aide pour protéger les congrégations par « leurs prières, leurs conseils et leur action »10. De nombreux partisans de l'enseignement chrétien répondent à cet appel en signant des pétitions, en participant à des manifestations, en venant au secours des maîtres déplacés, et en coopérant à la réouverture des écoles avec des maîtres laïcs. Cependant, la résistance la plus forte dans le diocèse de Lyon se produit lors de la première vague de fermetures, en juillet et août 190211. Cette résistance, qui est souvent violente, se concentre sur les écoles de filles et les écoles maternelles et montre combien ces établissements sont bien implantés dans la population locale.

      

      
        9De par la loi, la police doit expulser les enseignants, qui souvent habitent sur place, et mettre des scellés sur les portes des bâtiments. S'attendant à des troubles, les autorités font leur possible pour réduire la possibilité d'une protestation publique. La décision de fermeture d'une école donnée n'est pas communiquée avant la veille du jour fixé. À Lyon, les écoles congréganistes du centre ville sont toutes fermées le 26 juillet 1902 (le lendemain de la circulaire de Combes), à partir de six heures et demie du matin, heure à laquelle la police trouve les sœurs assistant à la messe en dehors de chez elles, mais cette heure matinale réduit le nombre de spectateurs. Néanmoins, quand la police arrive pour fermer une école congréganiste, elle se trouve souvent en présence de manifestants. À l'école de la rue des Farges, environ cinquante personnes, surtout des femmes, crient « Vive les sœurs !. Elles reviendront », pendant que la police expulse les enseignantes et place les scellés sur les portes de l'école. Lorsque la police arrive à l'école des filles de la rue d'Ivry, à neuf heures, il y a là trois cents personnes, mais les cris de « Vive les sœurs ! » alternent avec ceux de « À bas les sœurs ! » À l'arrivée du commissaire, la foule se disperse. À l'école de la rue Adelaïde Perrin, la police accorde aux sœurs un temps supplémentaire pour ramasser leurs affaires, pourvu qu'elles donnent leur accord de ne pas en profiter pour organiser une manifestation ; l'école est fermée dès sept heures du matin12. Les écoles de Villeurbanne, Saint-Fons et Francheville sont fermées également ce jour-là ; la police ne rencontre de résistance que dans trois cas. À Saint-Étienne, les fermetures attirent une foule de trois à quatre cents personnes à chacune des douze écoles, mais les manifestants se contentent de chanter des cantiques et la Marseillaise13.

      

      
        10D'autres fermetures attirent davantage de gens et sont plus violentes. Des foules de trois à quatre cents personnes ne sont pas rares dans les villes plus importantes, et, à Saint-Chamond, la police estime la foule à trois mille personnes, bien que ce chiffre englobe les adversaires et les partisans des écoles catholiques14. Dans les communes plus petites, il n'est pas rare de voir les habitants appelés par le tocsin à se rassembler en quelques minutes devant l'école congréganiste15. Les manifestants montrent leur soutien habituellement par des cris et des chants, mais on rapporte aussi des injures pour la police ou pour les spectateurs. Dans un certain nombre d'écoles, quand la police arrive, les portes sont bloquées par la foule ou cadenassées, les enseignants et les propriétaires enfermés à l'intérieur. Quand les occupants refusent d'ouvrir, toute la procédure est retardée tandis qu'un serrurier est requis et les portes ouvertes de force. Il reste à la police à surveiller le départ des enseignants, à convaincre les propriétaires de signer l'engagement de ne pas rouvrir l'école, et à poser les scellés aux entrées, habituellement sous les clameurs d'une foule hostile. Le travail accompli, souvent la foule accompagne les sœurs en cortège à la maison où elles prennent refuge.

      

      
        11Les sœurs enseignantes sont elles-mêmes habituellement passives durant tout le processus, ne voulant ordinairement pas quitter avant que la police ne soit dans le bâtiments mais rarement incitant à la violence ou l'encourageant. « Presque partout, » signale le préfet du Rhône, « elles ont observé une prudent réserve »16. La plupart ont reçu de leurs supérieurs l'ordre de coopérer17. Mais les autorités locales signalent de temps en temps les exemples d'enseignants congréganistes qui refuse de quitter les lieux. À Saint-Bonnet-le-Troncy (Rhône), par exemple, quatre sœurs enseignante, « sont décidées à rester dans l'immeuble qu'elles occupent ; elles enseignent toujours et ne se disposent pas à fermer »18. Certaines religieuses ont pu, en fait, être déchirées entre le désir de coopérer et celui de protéger leur domaine. À l'école de la rue Paul Bert à Lyon, une des sœurs institutrices indique à la police l'existence de deux autres salles de classe dans un bâtiment annexe, à l'exaspération des « autres religieuses qui ont ouvertement manifesté leur mécontentement à leur camarade, mais celle-ci a répliqué qu'elle estimait de son devoir de ne rien cacher »19. Les congrégations masculines semblent avoir été plus actives pour faire circuler les pétitions et encourager les protestations locales. À Saint-Étienne, la police arrête un garçon de douze ans, agissant, dit-il, sous les ordres de son maître congréganiste, et distribuant de petits papiers multicolores portant des phrases telles que « Vive la liberté d'enseignement ! » et « Consacrez les millions que vous coûterait la suppression de l'enseignement libre à donner du travail aux ouvriers des manufactures ». À Rive-de-Gier, les Frères Maristes posent des affiches demandant à leurs anciens élèves de faire pression sur le conseil municipal pour maintenir leur école20.

      

      
        12Les anticléricaux affirment que pétitions et manifestations sont orchestrées par les prêtres, les patrons et les conservateurs. Dans beaucoup de communes, la bataille des fermetures est encore une bataille de plus dans la lutte permanente entre clercs et anticléricaux, entre conservateurs et républicains. Parfois, le conseil municipal et le maire font de la lutte pour l'école libre locale une affaire officielle ; dans d'autres, ils protestent véhémentement contre les machinations du clergé local et des patrons. Les anticléricaux accusent les partisans des écoles congréganistes de falsifier les pétitions en répétant les signatures, en permettant aux illettrés de marquer leur croix plusieurs fois, de collecter les signatures d'enfants de moins de quinze ans et de faire pression sur les gens pour signer21. Les adversaires accusent souvent le curé de menacer ses paroissiens d'excommunication s'ils refusent de soutenir l'école.

      

      
        13Dans la Loire, où les industriels sont de chauds partisans de l'enseignement catholique – et où il y a le plus de manifestations – les patrons d'usine sont suspectés de conduire leurs employés en masse aux manifestations. Les exemples de pression d'employeurs peuvent certainement être trouvés. Le sous-préfet de Roanne rapporte que « les principaux industriels de Saint-Symphorien n'admettent pas dans leurs usines les ouvriers qui n'envoient pas leurs enfants dans les écoles libres ». Le conseil municipal de Saint-Étienne (qui a une majorité socialiste depuis 1901) refuse d'autoriser les écoles congréganistes parce qu'elles s'identifient aux patrons d'usine conservateurs. À Montagny (Loire), la femme du patron de l'usine textile locale accompagne les ouvriers, brise les scellés et est arrêtée. Le baron local de Parigny (Loire) conduit ses domestiques et ses valets de ferme à la manifestation contre la fermeture de l'école congréganiste22. À Lyon, le Groupe de la Jeunesse Royaliste annonce une manifestation en faveur des sœurs23.

      

      14Pourtant, il n'est pas clairement établi du tout que la majorité des manifestants aient donné à leurs actions le sens d'une démonstration contre la République. En fait, elles semblent se réclamer de son héritage. Les arguments pour défendre les écoles congréganistes sont souvent rédigés en des termes qui soulignent la liberté et les droits. Les Frères Maristes bâtissent leurs arguments contre la dissolution des congrégations enseignantes sur la base du patriotisme :

      
        
          Si l'autorisation demandée par [la congrégation] est refusée, ces quatre mille citoyens français [ce sont eux qui soulignent], après avoir consacré la meilleure partie de leur vie au service de leur pays, verraient, du jour au lendemain, leur existence brisée... De plus, la dissolution des Petits Frères de Marie serait, à brève échéance, la ruine des œuvres qu'ils ont fondées dans les cinq parties du monde, et qui contribuent si puissamment à la propagation de notre langue et de notre influence24.

        

      

      
        15Les pétitions mentionnent souvent la liberté pour les pères de famille de choisir le mode d'éducation de leurs enfants. La pétition signée par les habitants de Francheville (Rhône) est datée du 14 juillet, « jour de la liberté », et utilise le slogan révolutionnaire « Égalité, Liberté, Fraternité ». Lors de la fermeture de l'école maternelle à Mornant (Rhône), les partisans de l'école accrochent le drapeau tricolore « mis en berne et cravaté d'un long crêpe noir en travers de la façade du bâtiment ». Beaucoup de rapports de police parlent de manifestants chantant des hymnes patriotiques ; à Saint-Chamond, « les cléricaux chantaient la Marseillaise, les contre-manifestants entonnaient l'Internationale et la Carmagnole »25. Les partisans de l'enseignement catholique adaptent la rhétorique des anticléricaux et des républicains à leurs propres sentiments, parmi lesquels une indignation authentique des catholiques devant ce qu'ils ressentent comme une persécution injuste de la part de l'État26.

      

      
        16Le fait que les élites industrielles et conservatrices aient également encouragé les protestations ne signifie pas qu'il n'y ait pas de soutien sincère pour les écoles congréganistes ou que les motivations des manifestants aient toutes été les mêmes. À Sail-sous-Couzan (Loire), l'expulsion des sœurs enseignantes provoque le rassemblement d'environ deux cents manifestants, dont beaucoup sont des femmes travaillant à l'usine voisine Gérin frères et dont les enfants fréquentent l'école maternelle congréganiste ; elles ont déjà lancé une pétition pour garder l'école, soutenant que la fermeture de celle-ci les obligerait à abandonner leur emploi27. Les manifestations autour des écoles maternelles sont souvent les plus violentes, peut-être parce que les mères ouvrières sont les plus en cause.

      

      
        17Les communes et conseils municipaux qui pétitionnent ou manifestent pour garder leur école, citent des raisons qui sont autant d'ordre pratique que politique. Les habitants du hameau de Grand-Quartier (Loire) lancent une pétition pour que leur école congréganiste soit rouverte parce les écoles communales sont à trois ou cinq kilomètres de là. La pétition signée par les 225 habitants de Latour-en-Jarez (Loire) déclare que les trois sœurs enseignent bien leurs élèves, qu'elles gardent la confiance du conseil municipal et qu'elles apportent un service irremplaçable en s'occupant des malades et des pauvres. L'une d'entre elles a vécu dans la commune pendant plus de quarante années, depuis l'âge de vingt-deux ans, et « les mères des enfants qui fréquentent l'école, dont plusieurs ont été instruites et formées par elle, n'ont pas oublié les utiles leçons de tous genres qu'elle leur a données et veulent toutes que leurs enfants en profitent à leur tour ». Les signataires des pétitions sentent que l'enseignement congréganiste est particulièrement adapté aux filles parce qu'elles y apprennent « des habitudes d'ordre, de propreté, de régularité et de méthode, permettant à ces enfants de devenir des mères de famille exemplaires »28.

      

      
        18Dans certaines paroisses, la tradition joue aussi un grand rôle. Les habitants de Saint-Romain-en-Jarez (Loire) affirment qu'ils « aiment » l'école congréganiste des filles « comme un produit de notre sol » ; elle a près de deux cents ans d'existence. À La Valla-en-Gier (Loire), le gendarme envoyé pour fermer l'établissement tenu par les Sœurs de Saint-Joseph et arrêter la supérieure locale – qui refuse de partir – est l'oncle de deux de leurs élèves ; cet épisode le traumatise tellement que « quelque temps plus tard il donna sa démission et devint concierge »29. Les communes résistent à la fermeture des écoles congréganistes pour à peu près les mêmes raisons que celles pour lesquelles elles ont fait objection à leur laïcisation : elles rendent des services importants, elles sont bien intégrées au sein de la population et elles donnent aux filles une éducation traditionnelle30.

      

      
        19Dans le mouvement de résistance de 1902, les femmes et les filles jouent un rôle crucial. Contrairement aux pétitions lancées lors de la laïcisation, qui étaient principalement signées par des hommes, celles de 1902 comportent une majorité de signatures féminines. Parfois elles ne comprennent que des « mères de famille » au lieu des « pères de famille » traditionnels. À Saint-Étienne, l'un des conseillers municipaux présente une pétition portant la signature de 3 070 femmes du quartier de Montaud, pour protester contre la fermeture de l'école des filles tenue par les Sœurs de Saint-Joseph, pétition collectée en trois jours31. La Ligue des Femmes françaises, fondée à Lyon en 1901 par Jeanne Lestra, collecte, à travers toute la France, 630 000 signatures pour protester contre les lois anti-congréganistes32.

      

      
        20Dans les manifestations elles-mêmes, les filles et les femmes forment l'élément prédominant. Peu de rapports de police omettent de noter leur présence. À Saint-Chamond (Loire), la manifestation en faveur des Sœurs de Saint-Charles éclate quand l'école est fermée après la distribution des prix le 19 juillet 1902. « Un cortège comprenant des femmes surtout » (c'est lui qui souligne), écrit le commissaire de police, « s'est formé pour accompagner les sœurs jusqu'à leur couvent de la rue des Capucins. En tête de cette manifestation se trouvait l'abbé Huiguet, vicaire à L'Horme ». Quinze jours plus tard, les partisans des écoles congréganistes décident qu'une autre « manifestation serait précédée d'un groupe de femmes » et « les hommes suivraient »33, inversant l'ordre traditionnel entre les hommes et les femmes.

      

      21La prédominance des femmes reflète, jusqu'à un certain point, le partage des sexes en matière de politique, au tournant du siècle, alignant les femmes catholiques contre les hommes républicains. Le départ des Sœurs de Saint-François d'Assise de leur école de la rue Saint-Germain à Lyon, par exemple, se fait en présence de trois ou quatre cents femmes ou jeunes filles « pendant qu'un groupe important d'hommes organisait une contre-manifestation et saluait l'arrivée des sœurs aux cris de “À bas la calotte ! Vive le Ministère !" ». À Firminy (Loire), la police rapporte que la foule des cinq à six cents femmes protestant contre la fermeture de l'école congréganiste appartient à des groupes religieux tels que les Dames de Charité, les Dames Patronnesses, ou les Enfants de Marie ; l'une d'elles frappe le commissaire de police. À Thel (Rhône), un gendarme, encore tout secoué, écrit le rapport suivant sur la fermeture de l'école maternelle, tenue par les Sœurs de Saint-Joseph :

      
        Nous nous sommes trouvés, en pénétrant dans la cour de cet immeuble, en présence d'une cinquantaine de mères de famille de la localité, armées d'énormes bâtons et dans une attitude des plus menaçantes... Ces femmes ont formé un cercle autour de nous en agitant leurs bâtons au-dessus de notre tête et en criant de toutes leurs forces.

      

      
        22Ce même groupe a déjà enlevé et caché les portes de l'école afin d'empêcher la police d'y poser des scellés ; seule l'assurance que la supérieure locale de 80 ans pourra rester dans la propriété calme suffisamment les femmes pour que la fermeture pût se faire34.

      

      
        23Les femmes descendent dans la rue en grande partie pour défendre les écoles où leurs mères et leurs filles ont été éduquées. À Saint-Étienne, des tracts écrits par « un groupe de mères de famille » appellent les femmes de la ville à protester contre la fermeture des écoles catholiques. On y lance un « appel spécial aux anciennes élèves des Sœurs (et elles sont légion dans notre ville) afin de montrer aux Sœurs, par leur énergie et par leur dévouement à la cause de la liberté, que leur reconnaissance est à la hauteur des inestimables bienfaits qu'elles en ont reçus ». Le texte de l'appel dit ceci, en particulier : « Femmes stéphanoises, votre heure est venue. Comme au temps de Jeanne-d'Arc, notre héroïque modèle, il y a grande pitié au pays de France. La Patrie jette son suprême appel. À nous de marcher résolument à la bataille pour nos enfants et pour la liberté »35. Ce langage évoque la vision de la femme forte catholique, prête à défendre son pays et sa foi, la femme modèle de l'histoire sainte. C'est également contredire l'opinion des anticléricaux affirmant qu'elles ne sont que les jouets d'un clergé manipulateur. Pour beaucoup de femmes catholiques, les manifestations de 1902 sont une occasion de mettre en pratique leur foi dans le domaine public ; cela leur donne une voix politique.

      

      

  

  


L'élimination des congrégations enseignantes

      24Si les fermetures d'écoles en 1902 sont en grande partie un drame public joué par les bénéficiaires de l'enseignement chrétien, les lendemains de la législation de 1904, qui interdit totalement l'enseignement congréganiste, sont avant tout une affaire privée qui se déroule à l'intérieur des congrégations enseignantes, des écoles elles-mêmes et finalement de la conscience de chaque maître ou maîtresse congréganiste. La politique de limitation de la coopération et les manifestations publiques n'ont aucun succès à longue échéance. Dès avril 1903, toutes les congrégations masculines sont informées que toutes leurs demandes d'autorisation ont été refusées et on leur donne une délai de longueur variable pour fermer leurs établissements ; d'autres demandes d'autorisation faites par des congrégations féminines sont rejetées en juin. Après 1904, aucun membre d'aucune congrégation religieuse n'est autorisé à enseigner en France. Le gouvernement supprime totalement les congrégations purement enseignantes et restreint sévèrement l'activité des autres congrégations. Les écoles fermées en 1902-04, contrairement aux écoles publiques fermées après 1886, ne peuvent être rouvertes qu'avec des enseignants laïcs, et les fermetures se déroulent sur un laps de temps beaucoup plus court, mettant immédiatement davantage de maîtres au chômage. Les congrégations se doivent d'élaborer une nouvelle stratégie, non seulement pour maintenir les écoles catholiques ouvertes mais simplement aussi pour survivre en tant que corps religieux consacré aux bonnes œuvres.

      
        25Le problème le plus immédiat, du point de vue des congrégations enseignantes, est de savoir que faire avec leur personnel désormais sans emploi. Tandis que les écoles se ferment, les maisons-mères des congrégations ne peuvent absolument pas absorber la masse d'enseignants sans abri ni travail. En 1902, dans une démarche optimiste, les Sœurs de Saint-Joseph décident de rappeler à Lyon les jeunes maîtresses en provenance des écoles fermées, pour qu'elles étudient en vue de l'examen du brevet ; dès 1903, on leur demande de rester toutes dans leurs communautés. Le supérieur général des Frères Maristes adresse une circulaire au début de 1903 pour informer ses religieux que « votre devoir consiste à rester purement et simplement sur place et à maintenir votre établissement dans les mêmes conditions de fonctionnement que par le passé »36. Dans les villages où la congrégation possède ses propres bâtiments, les enseignants sont habituellement autorisés à rester dans le logement rattaché à l'école, et dans d'autres cas ils sont logés par des sympathisants. À La Valla-en-Gier (Loire), quand les autorités se présentent pour fermer l'établissement, les habitants aident même les Sœurs de Saint-Joseph à sortir le mobilier et le linge en cachette, tandis que « les voleurs étaient retenus au parloir le plus longtemps possible »37. Les autorités locales rapportent de nombreux cas où les sœurs restent dans le village, faisant un peu de couture, enseignant peut-être le catéchisme ou assurant la surveillance des filles, espérant sans doute que la crise passera et qu'elles pourront reprendre leurs occupations habituelles. Beaucoup d'enseignants congréganistes retournent également dans leur famille, au moins temporairement, dans l'attente d'instructions ultérieures.

      

      
        26Là où les écoles autorisées restent ouvertes, dont certaines sont même des écoles publiques, en raison de la lente laïcisation des écoles de filles ou maternelles dans les zones rurales, les enseignants continuent leur travail comme à l'ordinaire38. Parmi toutes les fermetures d'écoles, celles des pensionnats prestigieux et profitables blessent le plus les congrégations, moralement et financièrement, et sont le plus vivement contestées. Les Sœurs de l'Enfant-Jésus réussissent à garder leur pensionnat de Claveisolles ouvert, jusqu'en 1909. Le directeur du pensionnat tenu par les Frères Maristes à Charlieu (Loire) écrit au préfet en 1903 que l'ordre de fermeture ne peut concerner que l'externat parce qu'« il est impossible que le contrat passé avec les parents de nos élèves soit brusquement rompu »39. Cette congrégation peut également garder ouvertes ses maisons provinciales, en les transformant en maison de retraite pour les frères âgés, que le gouvernement n'ose pas prendre le risque d'expulser, par crainte de l'opinion publique. Cette solution résout à la fois le problème des soins aux frères retraités et celui de la sauvegarde des biens de la congrégation.

      

      27La façon dont les différentes congrégations du diocèse de Lyon font face à la crise provoquée par les lois anti-congréganistes dépend finalement de leur importance, de leurs ressources et de leur nature. Les grandes congrégations sont mieux placées pour survivre que les petites ; les congrégations qui ont des missions à l'étranger sont en meilleure posture que celles qui se limitent au territoire national ; les congrégations autorisées pour des buts multiples sont davantage capables de s'adapter que celles qui sont uniquement enseignantes. Les solutions les plus communes consistent à envoyer le personnel religieux dans les autres pays et à développer les autres œuvres, spécialement le soin des malades. Dans le diocèse de Lyon, cette dernière alternative n'est possible que pour les congrégations féminines, dont certaines ont une autorisation spécifique pour les activités hospitalières et caritatives, aussi bien que pour l'enseignement, et qui ont souvent exercé ces activités, officiellement ou occasionnellement, au plan local.

      
        28La loi de 1904 a spécifié que toutes les congrégations enseignantes doivent être dissoutes, y compris celles qui, en fait, ne font que de l'enseignement, même si elles ont été autorisées pour des buts multiples. Ainsi, bien qu'ayant reçu en 1808 le statut de congrégation polyvalente, les Sœurs de Saint-Joseph doivent se défendre contre la menace de liquidation au tribunal de Lyon, en invoquant leurs fonctions hospitalières40. Pour ce faire, la congrégation doit obtenir, de la part des paroissiens, des attestations prouvant qu'elles ont assuré des soins de santé dans le village, avant les lois anti-congréganistes. Les opposants accusent des documents d'être falsifiés, quelquefois même par le maire et le médecin. Quand une école ferme, souvent les sœurs restent dans la paroisse, sous le prétexte de s'occuper des malades ; c'est aux autorités locales d'essayer de démêler les vrais cas des faux. Une partie de la difficulté pour trancher chaque cas particulier vient du fait que les soins de santé donnés par beaucoup de sœurs avant 1901 ont été de nature accessoire et occasionnelle. Peu de congrégations religieuses envoient des sœurs dans un village, uniquement pour s'occuper des malades ; ceci est plutôt en plus des fonctions enseignantes ou, dans le cas de communes particulièrement importantes, le rôle d'une seule sœur parmi les autres. Certains passages d'enseignante à infirmière sont clairement faits en raison des contingences politiques. « Sachant, depuis la loi, qu'elles n'avaient de chances de subsister qu'autant qu'elles seraient reconnues comme hospitalières », rapporte le sous-préfet, en parlant des Sœurs de Saint-Joseph à Luriecq (Loire) et à Saint-Maurice-en-Gourgois (Loire), « ces religieuses se sont adonnées davantage aux soins des malades, ce qui explique les certificats délivrés par les maires et les médecins ». Deux Sœurs de Saint-Joseph restent dans la commune de La Valla-en-Gier (Loire) quand l'école est fermée, grâce à une lettre du maire disant qu'elles sont infirmières ; cela signifie, reconnaissent-elles, qu'elles sont maintenant « obligées » de visiter les malades41.

      

      
        29Mais des congrégations féminines commencent vraiment à centrer leur intérêt sur l'activité hospitalière, au lieu de l'enseignement. Les Sœurs de Saint-Charles ouvrent l'hôpital chirurgical et la clinique Saint-Charles de Lyon, vers la fin de 1909, sur le site de l'ancienne école, après avoir fait donner, dans les hôpitaux de Lyon, une formation d'infirmière à une partie de leur personnel42. Les Sœurs de la Sainte-Famille commencent en 1903 à former des infirmières sur une base sérieuse. D'après la documentation quelles adressent au gouvernement, elles sont en train de former quinze novices par an sur vingt, pour des fonctions hospitalières, dont huit peuvent compter passer le diplôme d'infirmière, et elles ont transformé leur école de Cuire (Rhône) en hôpital. Elles rappellent aussi aux autorités qu'elles ont dirigé des ambulances au cours de la guerre Franco-Prussienne de 1870-71 et pris soin de la santé des femmes dans les usines qu'elles surveillent. Elles sont reconnues comme congrégation hospitalière en 190743.

      

      
        30Bien que petite, la congrégation des Sœurs de la Sainte-Famille réussit cette transformation parce qu'elle n'a jamais été une congrégation exclusivement consacrée à l'enseignement mais qu'elle a également tenu des orphelinats et des ouvroirs, tout en se dévouant aussi à des activités caritatives et hospitalières. Elles ont les avantages à la fois d'un statut polyvalent et de l'expérience dans différentes sortes d'activités, ce qui rend plus facile et plus plausible leur passage hors de la fonction enseignante. Après la fermeture des écoles, elles peuvent continuer leur activité dans les usines, comme cuisinières et lingères. Les plus grandes congrégations enseignantes, les Sœurs de Saint-Joseph et les Sœurs de Saint-Charles ont assez de ressources pour se développer en donnant une nouvelle formation à leur personnel et en ouvrant de nouveaux établissements. Mais pour les toutes petites congrégations, comme les Sœurs de la Sainte-Enfance de Lavalla, qui n'ont que quinze écoles dans le diocèse de Lyon en 1903, les solutions à court terme deviennent souvent permanentes. Elles réussissent à garder ouverte leur maison-mère comme maison de retraite et de convalescence pour 16 sœurs malades ou âgées ; les 88 autres sœurs sont retournées dans leur famille44.

      

      
        31De nombreuses sœurs restent aussi dans les villages, en habit religieux, non comme enseignantes en soi, mais pour accomplir des tâches caritatives de différentes sortes ; les Sœurs de Saint-Joseph tiennent près de deux cents établissements de cette sorte après 1904. Dans ces paroisses, elles continuent aussi à enseigner de façon informelle, habituellement en créant des patronages d'après-classe où on enseigne la couture et le catéchisme. En 1905, trente-cinq filles d'âge scolaire se trouvent dans une supposée « garderie » à Saint-Genis-Laval (Rhône) « installées devant des tables et certaines d'entre elles ont dans les casiers de ces tables des ardoises, des plumiers, des catéchismes et des livres d'histoire sainte » ; les enseignantes déclarent cependant qu'elles se contentent de garder ces filles et de leur apprendre la couture. À Saint-Bonnet-le-Courreau (Loire), les Sœurs de Saint-Joseph essaient d'ouvrir une école pour les filles de moins de cinq ans ; après qu'elles aient été dénoncées à la préfecture comme enseignantes, elles créent un patronage pour enseigner le catéchisme et la couture aux filles de la paroisse, les jeudis et dimanches45. À Chazay d'Azergues (Rhône), le préfet rapporte « qu'en dépit de quelques visites aux malades, le véritable objectif des Sœurs de Saint-Charles est de retenir dans les ouvroirs et les patronages les enfants des vignerons et cultivateurs de la commune, afin de les détourner de l'école laïque »46. À Irigny (Rhône), « les sœurs ont, paraît-il, une grande influence sur les jeunes filles qu'elles attirent au couvent », se plaint l'inspecteur primaire, mais il n'y a pas de loi contre les groupements de jeunes47.

      

      
        32Dans ce diocèse, les congrégations masculines n'ont été autorisées que pour l'enseignement exclusivement, et peu de religieux ont exercé dans les villages des activités hospitalières ou sociales, comme l'ont fait les religieuses. Certains d'entre eux ont aidé les curés à l'église ; certains Clercs de Saint-Viateur sont eux-mêmes ordonnés prêtres et des congrégations masculines tiennent quelquefois des orphelinats ou des ouvroirs pour garçons. Mais aucune de ces activités ne suffit à les sauver en tant que congrégation non-enseignante. En se basant sur leurs statuts d'origine – quand Louis Querbes avait envisagé une confédération de maîtres les Clercs de Saint-Viateur soutiennent devant le tribunal qu'ils ne sont pas une congrégation religieuse mais une simple association charitable en faveur de l'instruction primaire. Le juge, cependant, rejètte leur argument, trouvant qu'ils ont toutes les caractéristiques de vie et la structure d'une congrégation religieuse normale48.

      

      
        33Pour les congrégations masculines, dont la plupart sont déjà établies dans d'autres pays, l'option légale la plus viable pour sauvegarder leurs œuvres et leur personnel est de se développer à l'étranger. En cela ils sont rejoints par les Sœurs de Saint-Joseph et les Sœurs de Saint-Charles qui étendent aussi leur présence missionnaire. Dès 1902, la supérieure général des Sœurs de Saint-Charles fait un voyage en Suisse pour rechercher la possibilité d'y ouvrir un établissement. Entre 1903 et 1907, les Sœurs de Saint-Joseph fondent de nouvelles maisons au Mexique, au Canada, en Turquie, aux États-Unis, en Italie et en Suisse49. Les Frères des Écoles Chrétiennes établissent de nouvelles missions dans dix-huit pays différents entre 1903 et 1913 et les Frères Maristes doublent leurs établissements à l'étranger, passant de deux cents à quatre cents. Les Clercs de Saint-Viateur déclarent que la seule façon de « survivre à la persécution » est de se développer à l'étranger. Ils louent une maison en Belgique en 1902 et y transfèrent, en 1905, l'administration de la province de Vourles, y compris juvénat et noviciat. Puis ils envoient des représentants en Suisse, en Belgique, en Angleterre, en Espagne et en Tunisie « pour chercher des refuges et du travail »50. Les lois anti-congréganistes correspondent à une explosion des œuvres missionnaires qui résultent elles-mêmes de l'impérialisme français, entre 1870 et la Première Guerre mondiale, dans lequel les congrégations lyonnaises sont déjà actives51.

      

      
        34Toutefois, l'exil n'est pas une solution complète. Malgré la multiplication rapide des missions à l'étranger, celles-ci ne peuvent pas absorber tout le personnel français de la plupart des congrégations. Lors d'une réunion, tenue en novembre 1903, les supérieurs des Frères des Écoles Chrétiennes se rendent compte qu'incorporer « 8 000 Frères de France à 4 000 hors de France n'aurait pas été possible ». Ils calculent que seulement 2 000 peuvent être envoyés à l'étranger et ils établissent un tableau par district52. De plus, envoyer du personnel à l'étranger et y ouvrir de nouveaux établissement coûte cher. Les Clercs de Saint-Viateur abandonnent un projet d'ouvrir une mission à Londres, en dépit du « zèle » de ses fondateurs et de « l'affection des fidèles », à cause de « l'impossibilité de supporter les dépenses pécuniaires que veut nous imposer l'administration diocésaine « Leurs écoles florissantes du Canada et des États-Unis leur sont « largement ouvertes », mais le nombre de frères qui peut profiter de cette occasion est « forcément limité, à cause des frais considérables de voyage » qui sont « au moins 400 francs pour chacun, de Paris à Montréal ou à Chicago ». La congrégation peut se permettre d'envoyer 40 ou 50 membres. Mais le nombre de ceux qui sont désireux de partir à l'étranger est également auto-limité parce que « les uns sont trop avancés en âge, les autres ne se sentent aucun attrait pour le Canada ou les États-Unis, où pour tous, il faudra changer leurs usages, leurs habitudes et, pour plusieurs, il sera nécessaire d'apprendre une langue étrangère ». Les plus jeunes sont les plus susceptibles de partir « volontiers », mais souvent ils « ne peuvent obtenir de leurs parents l'autorisation de s'expatrier »53. Les évêques dans les diocèses de Québec et Montréal – des destinations populaires francophones – sont peu enclins à accepter les congrégations sans l'assurance de leur viabilité financière. Même s'ils sont bien disposés vis-à-vis des frères français, ces bastions du catholicisme sont déjà saturés de congrégations religieuses54.

      

      
        35Bien que les congrégations aient essayé un certain nombre de stratégies pour survivre, aucune n'a la possibilité d'absorber les effectifs du personnel religieux enseignant qui sont sans travail à partir de 1901. En outre, un passage complet de leur personnel vers d'autres fonctions ou vers un exil total vers l'étranger signifie que leurs écoles seront abandonnées, ce qui est inacceptable pour l'Église, pour les congrégations et pour beaucoup de religieux eux-mêmes. Par exemple, aux Sœurs de l'Enfant-Jésus, le vicaire général déconseille de partir à l'étranger ; il déclare que leur travail en France est trop indispensable et il leur demande plutôt de « quitter le costume et de continuer l'éducation des jeunes filles qu'elles avaient formées »55. En tant que membres d'une congrégation exclusivement consacrée à l'enseignement, l'hôpital et les autres œuvres caritatives ne leur sont pas ouverts parce qu'elles n'ont ni l'autorisation ni l'expérience. La seule solution permettant à l'Église de garder ses écoles ouvertes, aux congrégations de survivre et aux enseignants de poursuivre l'œuvre de leur vie, est celle qui est connue sous le nom de « sécularisation ». Officiellement, cela signifie quitter la congrégation et renoncer à ses vœux ; en pratique, à l'intérieur des congrégations religieuses, le terme signifie (et de nos jours encore) prétendre quitter la congrégation, pour protéger son emploi et sa mission, mais maintenir en secret ses vœux de religion et, chaque fois que c'est possible, un lien caché avec la maison-mère : bref, c'est entrer dans la clandestinité56.

      

      

  

  


La sécularisation

      
        36La sécularisation est une solution qui a d'abord surgi à partir des souhaits et conflits personnels des religieux enseignants et des problèmes posés par la réouverture des écoles catholiques ; ce n'est qu'ensuite que cette solution est acceptée par les congrégations et par la hiérarchie catholique. Les lois anticongréganistes obligent des enseignants religieux, dévoués, à choisir entre leur vocation de religieux et leur profession de maîtres d'école primaire. En 1903, les demandes pour quitter la congrégation commencent à s'accroître. N'ayant eu, en moyenne, que huit départs par an de 1836 à 1902 inclus, les Sœurs de Saint-Joseph perdent cinquante-cinq membres en 1903 et cnquant-quatre en 1904. En 1900, les Clercs de Saint-Viateur perdent trois membres de la province de Vourles ; en 1901, cinq ; en 1902, onze ; et en 1903, vingt-cinq57.

      

      
        37Beaucoup de ceux qui demandent à partir ne voient plus d'avenir pour eux-mêmes comme congréganistes ; « l'expulsion des communautés religieuses », déclare une Sœur de Saint-Joseph en 1903, « m'oblige à venir vous demander ma sortie de la congrégation ; il faut que je gagne ma vie »58. « Jeune encore et en présence d'un avenir plus qu'incertain », écrit le Frère Georges Bouchet en 1903, « je crois devoir accepter un emploi qui m'est offert ». Son collègue, Étienne Daumas, décide que « l'enseignement libre n'offrant plus une garantie sérieuse pour l'avenir, j'ai résolu de rentrer dans ma famille ». En janvier 1903, Léon Jean déclare que « la loi qui vient d'être votée m'effraie. Il ne me semble plus possible de vivre comme auparavant ». Auguste Sannier décide de renoncer à ses vœux, après que ses parents ont fait objection à son départ pour l'Amérique. Eugène Poindessault écrit : « Je ne me fais pas illusion : la liberté de l'enseignement est appelée à disparaître à bref délai. Ne voulant pas m'expatrier et ne tenant pas à vivre isolé, il me reste à chercher immédiatement une situation tenable »59.

      

      
        38Devant faire face à un nombre croissant de départs et à des écoles fermées qu'elles ne peuvent rouvrir, les congrégations enseignantes commencent à envisager la possibilité d'une vie religieuse clandestine. En décembre 1902, le conseil général des Sœurs de Saint-Joseph décide à l'unanimité de ne pas accepter de sécularisations et de ne pas changer de politique sauf « à la dernière extrémité ». Toutefois, dès avril de l'année suivante, lorsque leurs demandes d'autorisation sont rejetées par le gouvernement Combes, elles ne peuvent maintenir leur position plus longtemps : « Nous acceptons donc la sécularisation... malgré [notre] excessive répugnance »60. La Mère Henri-Xavier en vint, dit-on, à accepter la sécularisation massive comme étant la volonté de Dieu « le jour où elle vit affluer [à la Maison-Mère] plus de onze cents Sœurs de Saint-Joseph, désormais sans toit et sans travail ». Elle écrit dans son rapport au Pape en 1907 qu'elles ont consenti à « cette mesure extrême » parce qu'« elle nous a permis de reprendre, sous une autre forme, une grande partie des écoles que nous avions dû abandonner, et même accepter plusieurs postes nouveaux »61. De même, les supérieurs des Frères Maristes préfèrent d'abord la résistance intransigeante à la nouvelle législation, plutôt que la sécularisation, mais la détérioration de la situation légale leur fait changer d'attitude62.

      

      
        39De nombreux enseignants congréganistes et de curés accueillent favorablement le changement de tactique. « Pensez-vous », demande le Frère Mare au supérieur général des Clercs de Saint-Viateur, « qu'en prenant un costume civil nous avons quelque chance de prolonger notre séjour dans les postes que nous occupons ? ». « Si par ce moyen on arrive à sauver nos écoles, il faut être bien content », écrit le Frère Paul Rebois au sujet de son intention de se séculariser63. Devant faire face à un manque criant de maîtres catholiques laïcs qualifiés – les écoles normales catholiques pour les laïcs ne sont pas ouvertes dans le diocèse avant 1905 et 1906 – les curés font pression sur les congrégations pour accepter la sécularisation. Le curé de Saint-Aubin écrit à la supérieure générale des Sœurs de Saint-Joseph en 1903 :

      

      
        
          Dans la crise que nous traversons, l'essentiel me paraît être de conserver les œuvres, par exemple, les écoles chrétiennes qui sont la raison d'être des congrégations enseignantes. Celles-ci, comme le nom l'indique, sont faites surtout pour enseigner. Elles ont sans aucun doute d'autres raisons d'être, par exemple, la sanctification personnelle de leurs membres, mais il est évident que leur but principal est d'élever chrétiennement l'enfance. Tant qu'elles peuvent enseigner comme religieuses, c'est la perfection, mais quand elles ne le peuvent pas, il me semble qu'elles doivent sacrifier le secondaire au principal, et se séculariser pour sauver les écoles. Je comprends qu'il en coûte pour une supérieure de disperser sa famille, mais il ne s'agit pas de séculariser tout le monde, mais seulement celles qui sont nécessaires aux écoles64.

        

      

      
        40À Saint-Julien-Molins-Molette (Loire), le curé écrit aux Frères Maristes pour demander s'il est vrai que les membres de la congrégation peuvent enseigner dans leur commune natale, parce qu'il est incapable de trouver d'autres maîtres ; sinon il espère pouvoir compter sur les candidats qu'il a fournis à la congrégation ou sur « vos frères sécularisés »65. Aux yeux de ces curés, la continuité de l'enseignement catholique a la priorité sur la vie religieuse de ses enseignants.

      

      
        41Même lorsqu'elles acceptent la solution de la sécularisation, les congrégations religieuses le font avec réticence, car cela les place, elles et leur membres, en danger légal et menace la cohésion de la vie religieuse. Les instructions envoyées en 1904 par le supérieur général des Frères des Écoles Chrétiennes reflètent le conflit interne par rapport à la solution de la sécularisation. Elles recommandent aux supérieurs locaux de n'en pas parler avec trop de faveur, de ne pas l'imposer, ni d'ailleurs de l'exclure, puisque transporter tout le personnel à l'étranger n'est ni possible ni faisable. Beaucoup de membres de la congrégation ont des doutes sérieux sur la sagesse d'autoriser des sécularisations massives, sentant que cela affaiblirait la vie religieuse et rendrait impossible l'administration de la congrégation ; les détails pratiques divisent les supérieurs autant que le font les problèmes de fond. La résolution finale prise par le Chapitre général de 1905 déclare que la congrégation préfère l'émigration, mais elle énonce aussi les règles spécifiques selon lesquelles la sécularisation doit se faire66.

      

      
        42Les autorités ecclésiastiques sont divisées aussi, concernant la sécularisation et pour des raisons analogues. Le Vatican fait part de son inquiétude de voir la sécularisation affaiblir la régularité religieuse et conseille aux congrégations de ne pas l'encourager comme solution, pensant que la persécution va s'atténuer. Au cours d'une rencontre avec le Pape, en septembre 1904, le supérieur général des Frères des Écoles Chrétiennes soutient qu'il est nécessaire de garder les écoles ouvertes, écoles qui aident au recrutement adéquat du clergé. Une année plus tard, le Pape lui dit de faire savoir à « vos frères sécularisés qu'ils conservent leurs vœux et qu'ils demeurent sous l'obédience de leurs supérieurs »67. Le Cardinal Coullié écrit au supérieur général des Frères Maristes en avril 1903 qu'il sent « une sorte de vertige » et fait part du choc, de la stupéfaction et de la tristesse que lui cause le refus gouvernemental d'autoriser leurs établissements. Cependant, à part la prière, il n'a pas d'avis pratique à proposer, et le ton de sa lettre suggère que les religieux sont devenus des exilés et des missionnaires68. Mais lorsque les congrégations enseignantes du diocèse prennent elles-mêmes la décision de permettre la sécularisation, elles trouvent en l'archevêque un partenaire très coopérant pour fournir les (faux) documents nécessaires aux religieux choisissant de se séculariser. Dès 1904, la sécularisation commence à se développer sur une telle échelle que le diocèse fournit une lettre-formulaire avec les blancs nécessaires pour y mettre le nom, la congrégation religieuse, et la date de sécularisation de la personne concernée. Les congrégations religieuses fournissent aussi des formulaires communs ; les Frères des Écoles Chrétiennes en font imprimer des milliers, rien qu'en 1904. Toutefois, il s'agit de documents bidon. En septembre 1904, Coullié explique au Vatican que le « billet » qu'il donne aux religieux pour les relever de leurs vœux contient l'expression « de consensu Superiorum » ; quand un religieux demande à son supérieur ce que cela signifie, le supérieur doit répondre que cela ne signifie rien69.

      

      
        43Les religieux sécularisés se doivent de rester fidèles à leurs vœux et de continuer à vivre – avec quelques modifications – une vie de régularité communautaire. Les congrégations religieuses voient la sécularisation comme une autre étape, bien que clandestine, de la vie religieuse, et non comme une véritable séparation de la congrégation. Les Frères des Écoles chrétiennes disent au Vatican que « sécularisé » ne devait pas s'entendre « dans le sens canonique du mot » mais simplement pour décrire « des religieux qui, pour pouvoir maintenir les écoles, ont revêtu l'habit séculier, tout en gardant leur vœux et en restant sous la dépendance de leurs Supérieurs »70. Les règles pour la sécularisation, mises en pratique par les Frères Maristes, spécifient que l'autorisation de sécularisation doit être renouvelée chaque année, que les vœux de chasteté et de pauvreté restent en vigueur, et que les religieux demeurent sous la juridiction de leurs supérieurs. Sous « leurs habits séculiers », ils doivent porter « leur croix de profession ou toute autre partie du costume religieux afin de se rappeler sans cesse les obligations que leur impose leur caractère de religieux ». Cependant, on leur recommande aussi de détruire « toute trace de correspondance avec les supérieurs »71. Les Sœurs de Saint-Joseph demandent également à leurs religieuses sécularisées de porter leur croix sous leurs nouveaux habits, qui doivent être simples, de bon goût et de couleur sombre – on peut compter sur la couturière du couvent pour les fabriquer – tandis que l'habit religieux doit être soigneusement remisé. Les Sœurs de l'Enfant-Jésus sécularisées sont priées de reprendre leurs vœux et de s'en tenir aux règles de l'obéissance, y compris celles de ne pas changer d'emploi sans la permission de la supérieure générale, de soumettre leurs comptes financiers chaque année à la maison-mère, et d'avoir leur correspondance scellée et ouverte par la directrice de l'école72. Les Frères des Écoles Chrétiennes ne permettent pas à leurs religieux sécularisés le libre usage de leur salaire ni la liberté de mouvement ; ils sont nommés à des postes tout comme ils l'ont été avant 1904. Ils mettent spécialement en garde également contre le fait de mener « une vie trop mondaine » en fréquentant les cafés, en allant au théâtre et en faisant des voyages longs ou fréquents73.

      

      
        44Toutes les congrégations enseignantes comptent les sécularisés comme faisant partie du personnel religieux, les enregistrant à part de ceux qui ont vraiment quitté la congrégation. Toutefois, malgré cette apparence de vie normale, il n'est pas facile d'intégrer les sœurs et frères clandestins dans la vie ordinaire de la congrégation. Dès 1905, les Sœurs de Saint-Joseph doivent faire face au problème de savoir comment inclure les sœurs sécularisées dans les élections pour le Chapitre général et la supérieure générale. Leur demander de voter compromettrait leur position légale et leur travail ; les exclure de l'élection ce serait suggérer qu'elles ne font plus partie de la congrégation. En 1905, 1907, 1908, les Sœurs de Saint-Joseph s'adressent au Pape pour renouveler le mandat de leur supérieure générale, sans élections, à cause de l'impossibilité d'en organiser. Elles s'empressent néanmoins de lui assurer que « les Règles sont observées, l'autorité est respectée, obéie et aimée »74.

      

      
        45Cependant, en dépit de ces assurances, l'une de leurs principales inquiétudes est l'affaiblissement inévitable des liens communautaires et de la régularité, qui résulte du subterfuge de la sécularisation. Les Clercs de Saint-Viateur réfléchissent aux façons possibles de remédier « au découragement, à l'isolement, et de maintenir une discipline relative », lors d'une réunion des supérieurs qui se tient en Belgique, en décembre 1903. Les recommandations faites comprennent le regroupement des postes par secteur, pas trop éloignés l'un de l'autre, les visites fréquentes aux membres, l'encouragement à continuer à respecter les pratiques et la discipline religieuses, et l'organisation de retraites annuelles. Au cours de leur Chapitre général de 1907, les Frères Maristes cherchent un certain nombre de moyens pour garder leurs membres sécularisés comme partie véritable de la congrégation et pour les aider à pratiquer leurs vœux : visites fréquentes de la part des supérieurs, (« faites avec prudence »), cohabitation communautaire, fidélité aux exercices de piété et à l'obéissance, communion fréquente, interdiction de longues absences de l'école, et interdiction d'avoir du personnel domestique féminin. Les Frères des Écoles Chrétiennes, les Sœurs de Saint-Joseph et les Sœurs de l'Enfant-Jésus organisent également des retraites spéciales pour leurs membres sécularisés75.

      

      
        46L'importance de la sécularisation diffère selon les congrégations. Les chiffres disponibles concernent les Frères des Écoles Chrétiennes et les Frères Maristes qui peuvent se développer à l'étranger assez facilement, et les Sœurs de Saint-Joseph qui restent en France comme congrégation autorisée, bien que perdant l'autorisation d'enseigner. Sur les 457 Frères des Écoles Chrétiennes travaillant en 1904 dans le diocèse de Lyon, 202 (44 %) d'entre eux choisissent la sécularisation, 78 partent à l'étranger, 70 prennent leur retraite et 107 quittent la congrégation, bien que beaucoup de ceux-ci s'engagent comme maîtres laïcs dans les écoles catholiques. Cette région a davantage de sécularisés que dans l'ensemble de la France où seulement 2 600 (24 %) de ses 10 651 membres se sécularisent, 2 200 quittent la congrégation, 1851 restent en habit comme malades ou retraités et 4 000 partent à l'étranger. Sur l'ensemble des Frères Maristes travaillant en France, environ un tiers, 1 500 sur 4 500, choisit la sécularisation, 950 quittent la congrégation, 1 150 partent pour l'étranger et les autres prennent leur retraite. En 1912, les Sœurs de Saint-Joseph recensent leur personnel régulier qui se monte à 2 028 membres et leurs sœurs sécularisées à 42976.

      

      
        47Les congrégations enseignantes continuent également à se recruter. Les noviciats, qui ont été fermés ou interrompus entre 1901 et 1904, rouvrent quelques années plus tard. Les congrégations qui sont totalement dissoutes les transfèrent à l'étranger ou les cachent en France. Les Clercs de Saint-Viateur ouvrent un noviciat dans leur nouvelle maison-mère à Bruxelles ; en 1905, le Chapitre décide qu'« on peut admettre à la profession religieuse les novices mêmes qui doivent être employés en France »77. Les Frères des Écoles Chrétiennes reçoivent, en 1909, l'autorisation de rouvrir quatre noviciats en France, pour former des missionnaires ; ils choisissent les villes maritimes de Marseille et Bordeaux et leurs centres historiques de Paris et Lyon. Mais le gouvernement suspecte depuis longtemps qu'ils ont un noviciat à Saint-Rambert-sur-Loire (Loire) où ils ont « un très vaste établissement indépendant de toute école » ; du moins les jeunes gens qui vivent là en 1904 continuent à se présenter aux examens du brevet78.

      

      
        48Mais, dans la mouvance des lois anti-congréganistes, le recrutement est difficile. Les Sœurs de l'Enfant-Jésus essaient de cultiver des vocations en secret dans l'un de leurs pensionnats sécularisés, après 1909 ; les novices suivent le règlement du pensionnat, tout en y ajoutant « discrètement » des exercices de piété, sans que leurs parents et les autres élèves le sachent. Mais elles ne trouvent que quatre recrues éventuelles, dont deux émettent des vœux79. Les Sœurs de Saint-Joseph restructurent leur noviciat en 1903, afin d'en extirper les vocations les plus douteuses, et y ajoutent 429 novices en mars 1904, sans les inscrire sur le registre du personnel. Mais elles trouvent que les candidates sont moins bien instruites qu'auparavant80. Les Sœurs de Saint-Charles rappellent à leurs membres de rechercher de nouvelles recrues en 1907, mais de « favoriser les vocations qui vous paraissent sérieuses »81. Les Frères des Écoles Chrétiennes se plaignent que les nouvelles lois ne leur permettent pas d'accepter des novices de moins de vingt et un ans, l'âge même où commence le service militaire. En 1915, il font du recrutement un tâche spécifique, plutôt que de compter, comme ils l'ont fait pendant plus d'un siècle, sur l'auto-recrutement et le recrutement par le clergé82.

      

      

  

  


Les difficultés de la persévérance

      
        49Pour le maître ou la maîtresse sécularisé, demeurer dans la vie religieuse, tout en donnant toutes les apparences extérieures de l'avoir quittée, est une situation difficile. Les autorités départementales surveillent de près les nouvelles écoles catholiques pour y découvrir des signes de « fausse » sécularisation et elles intentent des procès dans un certain nombre de cas, entre 1903 et 1906. On imprime des manuels d'instruction pour aider les enseignants congréganistes désireux de quitter leur institut ; ils ne conseillent que des départs sincères, mais les avis donnés dans les manuels sont également utiles pour les vraies et les fausses défections83. Selon l'abbé Brelliaz, les quatre signes d'une sécularisation sont les vœux de religion, la vie commune, la subordination aux supérieurs et la poursuite d'un objectif commun, c'est-à-dire, l'éducation chrétienne. Il conseille à ses lecteurs de faire disparaître « tous les objets » qui appartiennent à la congrégation, y compris « vêtements, linge, livres, brochures, règle de l'ordre, imprimés, circulaires, objets de piété »84. Les maîtres sont suspects s'ils vivent ou mangent ensemble, si les élèves continuent à les appeler « mon frère » ou « ma sœur », s'ils ne reçoivent pas d'invités, spécialement ceux du sexe opposé, ou ne rendent pas visite à leur famille, et évidemment s'ils semblent maintenir le contact avec leur ancienne congrégation85. Dans un interrogatoire, on demande à un frère sécularisé s'il porte quelque signe secret de son état religieux ou s'il a reçu des instructions écrites ou orales de son supérieur sur la manière de se séculariser. La police interroge Marguerite Bastin, qui a fait son noviciat chez les Sœurs de Saint-Joseph et travaillé comme maîtresse auxiliaire d'une sœur sécularisée dans l'école de Chambost-Longessaigne (Rhône), si elle a l'intention de se marier, si elle est libre de s'en aller ailleurs, de recevoir des visites, et de dépenser son propre salaire86.

      

      50Les enseignants essayant de prouver leur innocence font habituellement référence à leur habit, à leurs habitudes et à leur liberté. Un ancien Frère Mariste fait la déclaration suivante :

      
        Ma vie n'est plus du tout la même que lorsque j'étais congréganiste. J'habite seul. Je me lève et me couche quand je veux ; je suis absolument libre de ma personne, en dehors de mes heures de classe. Je touche un traitement fixe de 1 200 francs par an et je m'en sers à ma guise... Je vais passer toutes mes vacances dans ma famille et je viens en aide à un de mes frères qui a été amputé d'une jambe.

      

      
        51Comme preuve qu'il a quitté les Frères du Sacré-Cœur, Auguste Cornet affirme qu'il a travaillé pour un fermier et a ouvert un livret de caisse d'épargne. Son collègue de l'école de Coise, Florimont Bardin, apporte comme preuve le fait qu'il a envoyé de l'argent à son frère. Pierre Neyret, ancien Frère Mariste, prouve qu'il vit et mange avec son frère et est payé directement par l'Association Régionale de l'Enseignement qui gère l'école. Quand la police trouve Antoine Tardy en possession d'une circulaire expliquant aux Frères Maristes comment opérer une fausse sécularisation, il répond, de manière peu sincère, qu'on lui a remis le document, qu'il l'a placé dans son portefeuille et ne l'a jamais relu du fait qu'il voulait vraiment quitter la congrégation87.

      

      
        52En dépit du danger, les religieux sécularisés continuent souvent à vivre en communauté, par frugalité, expliquent-ils. À l'école de Pouilly-les-Feurs (Loire), un des Frères Maristes sécularisés s'éloigne pendant quelques mois et puis « le danger passé, il y eut de nouveau cohabitation ». Au pensionnat tenu par les Sœurs de Saint-Joseph à Pommiers, les sœurs nouvellement sécularisées « se trouvèrent réunies », dans les mêmes logements, ce que le tribunal soupçonne ne pas être « le résultat d'un pur hasard »88. En soi la cohabitation n'est pas répréhensible – les maîtres laïcs partagent souvent le même logement – mais elle attire l'attention des autorités. Dans un procès, en 1904, des maîtres sont condamnés parce qu'ils partagent le même repas, bien que dormant dans des logements différents89. Mais dans le diocèse de Lyon, la plupart des juges semblent bien vouloir accepter les explications des accusés disant qu'ils font cela « par économie » ou afin « d'assurer la surveillance des internes »90. D'après une enquête faite dans la Loire, en 1907, la vie commune est plus au moins de nouveau en vigueur parmi les religieux sécularisés, bien que le directeur de l'école ait pu encore vivre à part91.

      

      
        53Outre le comportement du personnel scolaire, les autorités surveillent attentivement les écoles pour essayer d'identifier celles qui sont encore des établissements congréganistes. En vue de rouvrir leur école comme école libre « laïque », les congrégations enseignantes et les groupements de laïcs responsables donnent comme instruction aux maîtres sécularisés de donner congé à leurs élèves, d'obtenir les papiers de sécularisation nécessaires, de se mettre en civil, d'informer le préfet par lettre recommandée de l'ouverture d'une école laïque et de rappeler leurs élèves. Quelquefois, ces démarches sont faites par le curé ou le propriétaire du bâtiment scolaire, qui sont très désireux de rétablir un enseignement catholique dans leur paroisse. Ces transformations, accomplies presque d'un jour à l'autre, sont d'une grande transparence, comme dans le cas de la lettre suivante adressée aux parents par un Frère Mariste de La Talaudière (Loire) : « Je donne un congé de huit jours à vos enfants... [Dans une semaine] vous me renverrez vos enfants et je continuerai à les instruire avec le même dévouement que dans le passé, mais en civil ». À Chazelles-sur-Lyon (Loire), le maître de l'école publique se plaint que dans la nouvelle école, « il n'y a rien de changé que le costume »92. À Villechenève (Loire), les autorités trouvent la situation de l'école « un peu suspecte » car « le nouvel établissement en effet est installé dans le même local que l'ancien ; le matériel est le même, les méthodes d'enseignement paraissent être restées les mêmes... enfin la directrice de l'école est la même personne que celle qui dirigeait l'établissement fermé ». Pourtant les maîtresses ne portent pas l'habit, vivent séparément, reçoivent des invités et rendent visite à leur famille. Le procès n'aura pas de suite93. Néanmoins, les laïcisations manifestement fausses rendent nerveux le clergé et les partisans laïcs des écoles car elles attirent l'attention et les enquêtes de la police.

      

      
        54Le processus par lequel une nouvelle école congréganiste est ouverte par le même personnel, avec seulement un costume civil, est connu sous le nom de « sécularisation sur place ». Elle permet à une nouvelle école de rouvrir sans formalités légales et avec des maîtres déjà connus de la population. Mais elle jette la suspicion sur les sécularisations et amène parfois des enquêtes officielles non souhaitées. La sécularisation sur place a le plus de succès dans les communes où la population est fortement en faveur des enseignants congréganistes. À Savigny (Rhône), par exemple, où les sœurs sécularisées se sont à peine déguisées – elles portent « un costume particulier qui n'est celui d'aucun ordre religieux connu, mais qui rappelle de très près le costume des Sœurs de Saint-Charles » – la situation est connue et tolérée pendant plus de vingt ans. À Planfoy (Loire), où l'école laïque a environ dix élèves et l'école congréganiste autour de quarante, les habitants cachent tous les meubles des Sœurs de Saint-Joseph jusqu'à ce qu'elles retournent au village pour rouvrir l'école, « costumées en laïques »94. Les enseignants disent aux autorités qu'ils sont trop vieux pour changer d'endroit et que l'enseignement est la seule façon qu'ils connaissent de gagner leur vie, explication qui a toutes chances d'être vraie. Pierre Pouillac, ancien Frère Mariste à Saint-Romain-en-Jarez (Loire) explique, par exemple : « Depuis 33 ans je remplis dans la commune les honorables fonctions d'instituteur. Je suis connu, et je crois avoir gagné la confiance des parents. De plus, j'ai 62 ans et il m'est impossible de fonder ailleurs une école qui puisse me fournir un moyen d'existence »95.

      

      
        55Mais il est beaucoup plus courant pour les congrégations de déplacer leur personnel, afin de réduire la suspicion. Après tout, « le mouvement de la population des congrégations autorisées et non autorisées... est toujours resté ignoré de l'administration », admet la police de Saint-Étienne en 1904. Chez les Sœurs de la Sainte-Famille, « la plupart des religieuses qui enseignent dans les différentes maisons fermées, ont demandé leur sécularisation pour continuer l'œuvre de l'éducation chrétienne, soit dans ces écoles, soit ailleurs, mais jamais sur place ». De même, les Frères du Sacré-Cœur ont comme politique de transférer tous les religieux sécularisés dans un nouveau poste96. Certaines écoles mêlent aussi des religieux sécularisés en provenance de différentes congrégations. Par exemple, le répertoire des écoles conservées par les Frères des Écoles Chrétiennes dans le district de Lyon comporte une majorité de membres sécularisés de leur congrégation mais il comprend aussi des membres provenant d'autres congrégations et du personnel laïc. Les quatre écoles de La Guillotière (à Lyon) sont « rouvertes immédiatement par des instituteurs de toutes les catégories »97. Les Sœurs de Saint-Joseph rouvrent leur école de Chessy (Rhône) avec une sœur sécularisée servant d'auxiliaire à la directrice, « une jeune fille purement laïque ». À Saint-Joseph-du-Beaujolais (Rhône), où le curé veut ouvrir une école avec quatre sœurs sécularisées et une directrice laïque, il se hâte de rassurer la supérieure générale que l'école sera en réalité dirigée par les sœurs98. À La Valla (Loire), deux habitants accusent la directrice d'école, qui est la sœur du curé, de n'être qu'un « prête-nom », car elle ne réside pas dans l'école et n'y enseigne pas ; les vraies directrices sont les sœurs sécularisées. L'inspecteur d'académie rapporte que l'équipe de sept membres comprend quatre anciennes religieuses et admet que bien que « c'est possible, probable même », que « l'association congréganiste existe encore », il est impossible « d'en découvrir une preuve assurée »99.

      

      
        56Bien que les congrégations enseignantes du diocèse de Lyon aient l'impression que les autorités les surveillent de près, peu de cas de sécularisation donnent lieu à des condamnations effectives. Au tribunal de Roanne, les accusateurs obtiennent des condamnations dans 13 des 22 procès dans lesquels ils engagent des poursuites en 1903, mais ces condamnations font ensuite l'objet d'un appel. Dans la Loire, jusqu'à octobre 1906, il y a eu 76 cas de poursuites : 2 sont en cours d'instruction, 4 sont sans suite, 18 donnent lieu à une condamnation, 26 à une amnistie et 26 à un acquittement. À Lyon, les procureurs poursuivent 292 cas mais n'en inculpent que 45. Aucun condamné ne va en prison ; seuls quelques-uns payent une amende. Une loi adoptée en 1906 accorde l'amnistie à tous les cas en suspens100. Mais un plus grand nombre de cas possibles n'arrivent jamais jusqu'au tribunal par manque de preuves101. Certains des accusés ont, évidemment, réellement quitté leur congrégation. Les perquisitions débouchent rarement sur des indices accusateurs, et les accusés ont des explications plausibles à leur comportement. Les autorités reconnaissent la difficulté d'identifier les fausses sécularisations. Juger de la conduite de leurs suspects s'avère très difficile : après tout on ne peut pas s'attendre à ce que d'anciens religieux ou religieuses, ayant quitté leur congrégation par suite d'une persécution, aient voulu modifier leur style de vie de façon notable. Une véritable tromperie est difficile à prouver.

      

      
        57Mais la menace de poursuites légales a un effet réel sur les enseignants congréganistes, en modifiant leur comportement afin de réduire les soupçons. Ceci a pour résultat de transformer de fausses sécularisations en vraies, à mesure que s'accumulent les signes extérieurs requis pour prouver son innocence. Sur les 1 500 Frères Maristes sécularisés en 1903, 840 seulement font encore partie de la congrégation en 1906. En 1907, celle-ci décide d'exclure ceux qui ne participent plus aux retraites ou ne rendent pas leurs comptes102. Les Frères des Écoles Chrétiennes comptent dans la Loire, en 1909, 60 sécularisés qui se disent encore religieux et 37 qui disent le contraire ; toutefois, parmi les 60, tous ne suivent pas la règle. Certains, évidemment restent des religieux modèles, soutenant les autres dans leurs communautés clandestines. Les écoles tenues par les Frères des Écoles Chrétiennes dans la Loire, entre 1905 et 1918, sont visitées par le Frère Paramon-Cyprien, qui loue une chambre à Saint-Étienne et prétend être un agent d'assurance103.

      

      58Mais certains maîtres sécularisés – dispersés, persécutés, et travaillant plus étroitement avec des membres d'autres congrégations – sont plus enclins à s'écarter de la vie religieuse.

      
        
          Beaucoup, parmi les jeunes surtout, écrit le supérieur général des Clercs de Saint-Viateur ont manqué de courage pour conserver des liens qui les exposaient aux poursuites judiciaires ; ils n'ont pas voulu affronter les sentences des tribunaux, et ils ont demandé à être délivrés de leurs engagements. Plusieurs de ceux qui ont gardé ces engagements ne les observent qu'à demi : la pratique des exercices religieux et l'observation des règles leur paraissent incompatibles avec le genre de vie qu'ils se croient obligés de mener aux yeux du monde pour échapper aux investigations des prescripteurs104.

        

      

      
        59Par exemple, le Frère Durand, demande à être relevé de ses vœux en 1904 parce que, dit-il, il ne les aurait jamais prononcés s'il avait prévu la nécessité de les garder comme civil. Son collègue Louis Tibie demande à quitter parce qu'il est incapable d'observer ses vœux sans la vie communautaire. Firmin Longuex écrit que « beaucoup d'anciens religieux pensent que la force des choses et les lettres de sécularisation qui ont été délivrées doivent rendre liberté entière à ceux qui avaient fait des vœux »105. Le Frère Pompée-Joseph soutient, lors du Chapitre général des Frères des Écoles Chrétiennes en 1905, que la sécularisation est dangereuse, « même lorsque la vie commune et la pauvreté restent possibles... Il devient pressant, irrésistible avec l'isolement, l'indépendance et le maniement de l'argent. On en vient à interpréter la lettre de sécularisation comme une dispense de vœux... Ce n'est plus un apostolat qu'on exerce ; c'est un métier qu'on fait »106.

      

      
        60La situation de sécularisation tend, au mieux, à être ambiguë et complexe. Il y a, évidemment, des religieux dont la sortie de la congrégation est réelle depuis le début, et d'autres pour qui elle devient réelle après les épreuves de plusieurs années. Certains abandonnent l'enseignement, se marient, mènent vie et carrière nouvelles. Après trente-six ans comme Clerc de Saint-Viateur, Firminy Delmont écrit pour demander sa dispense de vœux parce qu'à la suite de la fermeture de l'école à Saint-Cernin, il est tombé amoureux et qu'il veut se marier107. Cependant, beaucoup de ceux qui abandonnent la vie religieuse restent enseignants, souvent dans des écoles catholiques. Une sœur de Saint-Joseph écrit à la supérieure générale qu'« un poste d'institutrice se trouvant vacant à Saint-Germain, je tiens à profiter de cette circonstance pour continuer à enseigner ». Fernand Poujol, ancien clerc de Saint-Viateur, trouve un meilleur poste dans une école tenue par les Frères des Écoles Chrétiennes. D'autres font marche arrière, comme Maurice Suscillon, qui a travaillé dans une pharmacie et comme vendeur, mais « n'ayant pas réussi, j'ai accepté une place à l'école de Beaujeu »108.

      

      
        61Pour ceux qui restent dans leur congrégation, comme maîtres sécularisés, la vie a évidemment beaucoup changé. Leur vie religieuse est secrète, leur vie communautaire très affaiblie, et ils ont davantage d'occasions de multiplier les contacts en dehors de la congrégation. « Je devais me cacher pour revenir à la Maison-Mère, me cacher pour voir mes supérieures, me cacher pour rester bonne religieuse » écrira une Sœur sécularisée de l'Enfant-Jésus109. Les Frères des Ecoles chrétiennes déconseillent de verser les salaires directement à leurs membres sécularisés, ceux-ci risquant de l'envoyer à leur famille ou de le dépenser eux-mêmes au lieu de le remettre à la congrégation110. Ils ont davantage de liberté – par exemple pour rendre visite à leur famille – mais également moins le sens de l'identité commune. Ils ne forment plus un corps enseignant au même sens qu'auparavant, quand il y avait les directives claires de l'autorité et la camaraderie des collègues. « La grâce de Dieu ne manque pas », écrit le Frère Évremond au Chapitre général des Frères des Écoles Chrétiennes en 1905, « mais cette force qu'on puise dans ces relations paternelles et filiales tout à la fois, entre supérieurs et inférieurs, nous manque »111.

      

      62Et cependant la sécularisation sauve à la fois les écoles catholiques et les congrégations enseignantes. En 1910, le Cardinal Coullié écrit au Supérieur général des Frères Maristes, avec une insistance particulière :

      
        À mon tour je veux faire un appel pressant à votre patriotisme et à votre amour de la sainte Église. Nos ennemis, en préparant contre l'enseignement religieux les lois sectaires ne craignent pas de publier bien haut que nos écoles libres finiront par le manque d'instituteurs et il faut avouer que de ce côté notre inquiétude est bien vive. Je viens aujourd'hui vous crier au secours au moins pour notre ville de Lyon d'abord et, s'il est possible, pour le diocèse ensuite. Je connais trop la bonne formation de vos sujets pour ne pas espérer que vous en trouverez d'assez généreux et d'assez fidèles qui accepteront, sous votre obéissance, de venir, sous l'habit laïque, continuer l'exercice de leur vocation et combler les vides que nous devons remplir.

      

      
        63Une année plus tard, il remercie pour le « rayon d'espérance », ajoutant : « J'ai le cœur brisé en voyant nos enfants condamnés à perdre la foi... Qu'importe le costume ? »112. En 1913, le Cardinal demande au Vatican d'ordonner aux supérieurs généraux des Frères Maristes et des Frères des Écoles Chrétiennes de renvoyer dans le diocèse de Lyon les frères expatriés, pour y enseigner en habits civils113. Les enseignants catholiques laïcs formés n'existant toujours pas en nombre suffisant, le personnel sécularisé forme encore l'épine dorsale de la plupart des écoles paroissiales.

      

      
        64Les chiffres disponibles confirment que les congrégations ont pu sauver beaucoup de leurs œuvres. À la fin de 1905, 97 écoles tenues par les Frères des Écoles Chrétiennes dans le diocèse de Lyon ont été fermées, mais ils en ont rouvert 62, dont 56 avec des enseignants sécularisés. Environ 80 % de leurs écoles en France sont rouvertes comme « écoles privées laïques » dès 1906114. Les Frères Maristes tiennent, en 1902, 129 écoles dans le diocèse de Lyon et 605 dans l'ensemble de la France ; en 1908, ils en ont rouvert 76 dans le diocèse et 414 en France. Les Frères du Sacré-Cœur sauvent 74 écoles sur 136. Les Sœurs de l'Enfant-Jésus ont 84 écoles, avant les fermetures de 1902, et elles en rouvrent 56, entre 1902 et 1912115. Les Sœurs de Saint-Joseph estiment en 1907 que, de leurs 457 établissements, seulement 38 ont été fermés complètement, 94 fonctionnent encore normalement, 195 abritent quelques sœurs qui se livrent à des actions caritatives et à du travail d'Église, et 130 sont tenus par des sœurs sécularisées au nombre de 500116. Dans le département du Rhône, 306 écoles primaires congréganistes sont fermées entre 1903 et 1905, dont 201 sont rouvertes, 93 avec du personnel laïc et 108 avec des maîtres sécularisés117. Dans le département de la Loire, de 1901 à 1904, on ferme 320 écoles et 219 rouvrent, toutes à part 44 avec du personnel sécularisé118. Dans les deux départements, l'Église sauve environ les deux tiers de ses écoles119.

      

      
        65Ce serait une erreur de croire que frères et sœurs disparaissent de la vie quotidienne française, par suite des lois anti-congréganistes. De fait, dans certains villages, peu de choses semblent avoir changé, à part le costume des enseignants. Le préfet du Rhône rapporte en 1907 que, dans certaines zones rurales, où 47 écoles congréganistes n'ont pas encore été laïcisées, la mort d'un enseignant congréganiste a pour simple conséquence la nomination d'un autre, comme si aucune loi n'avait été votée120. La bonne sœur, évidemment, continue également – en costume – comme infirmière ou catéchiste : décrivant le xxe siècle, le sociologue religieux Gabriel Le Bras évoque « la religieuse infirmière, qu'on rencontre, dans une modeste voiture ou à bicyclette, sur toutes les routes de France »121. La déclaration de guerre de 1914 amène la suspension des mesures légales contre les congrégations enseignantes et 1896 Frères des Écoles Chrétiennes vont au front. Bien que l'attente généralisée parmi les catholiques que les lois anti-congréganistes seraient révoquées par le gouvernement conservateur de 1918, ait été déçue, les maîtres et les maîtresses sécularisés sont laissés tranquilles dans la période entre les deux guerres. La loi de 1904 est abolie par le gouvernement de Vichy en 1940122. Cependant, de 1904 à 1940, la sécularisation a été une des formes dominantes de la vie religieuse en France.

      

      66Par ailleurs l'exemple du diocèse de Lyon suggère aussi que les lois anticongréganistes n'ont pas eu l'effet escompté par le législateur. Si ces lois mettent effectivement les congrégations religieuses sur la défensive, elles ne parviennent pas à les placer sous un strict contrôle gouvernemental – au contraire, même – pas plus qu'elles ne chassent le personnel religieux des salles de classe. Certes, ce diocèse n'est peut-être pas totalement représentatif de toutes les régions françaises : les congrégations enseignantes y étaient particulièrement bien implantées et on se trouvait loin des frontières permettant un exil facile à l'étranger. Les solutions apportées à la crise différent suivant les situations locales. Mais l'existence même d'une résistance aussi efficace et généralisée contre les lois anti-congréganistes dans une région de France montre que le vote d'une loi à Paris, en particulier dans un domaine aussi passionné que celui des relations entre l'Église et l'État, n'assurait pas toujours une mise en œuvre efficace sur le terrain. Les congrégations religieuses étaient des institutions bien organisées, avec des membres dévoués et qui avaient un sens très poussé de leur propre mission dans la société et la culture française. Elles bénéficiaient en outre d'un soutien conséquent du public, en particulier auprès des femmes. Que ce soit au niveau institutionnel ou individuel, elles recherchent activement et trouvent des issues à la crise provoquée par l'action gouvernementale, même si ces solutions nécessitent d'enfreindre la loi ou de se mettre en danger. Les lois anti-congréganistes représentaient une menace directe non seulement pour l'enseignement catholique, mais aussi, à titre individuel, pour le travail de toute une vie des frères et des sœurs enseignants. À ce titre, la sécularisation, même difficile, permit à la fois de sauver les écoles catholiques, mais aussi de donner à ces enseignants la possibilité de continuer à pratiquer leur profession aussi bien que leur foi.

      

  

  


La nouvelle école catholique

      
        67Après 1901, les congrégations enseignantes, comme corps collectif plutôt qu'en nombre d'individus, n'exercent plus dans l'enseignement catholique le même monopole que par le passé. La responsabilité de l'école paroissiale revient au curé et à ses bienfaiteurs. Devenues illégales et clandestines, les congrégations enseignantes comptent sur eux plus que jamais pour le financement et le soutien de leurs maîtres sécularisés. Mais leur influence déclinante est aussi le résultat d'une tendance qui a commencé après les lois Ferry, quand aussi bien la hiérarchie diocésaine que des groupes de laïcs deviennent impliqués dans le financement et l'inspection des écoles primaires catholiques, parfois au déplaisir des congrégations enseignantes. Celles-ci, forcées maintenant de camoufler leur implication dans les écoles, doivent même compter plus fortement sur ces groupes qui se multiplient après 1901. La séparation de l'Église et de l'État en 1905 aide aussi à mobiliser l'opinion catholique123. Dans le diocèse de Lyon, les laïcs catholiques fondent le « Comité de Défense sociale et religieuse de la Loire » et le « Comité lyonnais de la Ligue de la Liberté d'Enseignement » en 1902, « l'Enseignement libre » en 1904, et « l'Union des Associations scolaires de la Région lyonnaise » en 1905, sans compter les nombreuses associations paroissiales. Ces groupes achetent et louent des bâtiments pour y ouvrir des écoles catholiques et trouvent les financements pour engager et payer les maîtres.

      

      
        68Les congrégations enseignantes partagent également le pouvoir avec les maîtres laïcs, qui sont recrutés à la hâte pour encadrer les écoles catholiques, « en considération des difficultés pour recruter des maîtres parmi les religieux sécularisés »124. Une école normale catholique d'instituteurs s'ouvre dans le diocèse de Lyon en 1905, et une autre en 1906 pour les institutrices, une abomination pour l'Église, comparable à la publication, en 1899, par la Mère Marie du Sacré-Cœur d'un livre scandaleux. Le diocèse met également sur pied des cours de pédagogie et de religion pour les maîtres laïcs hâtivement recrutés pour les écoles catholiques125. Dès 1912, on estime que les enseignants catholiques du primaire sont à 40 % des laïcs et à 60 % des religieux sécularisés126. Plusieurs communautés sont composées de groupes hétérogènes d'anciens religieux, de religieux sécularisés et de laïcs.

      

      
        69En fait, il est possible que les lois anticongréganistes n'aient servi qu'à obscurcir ce qui n'a été, pour les congrégations enseignantes, qu'un lent déclin, sans relation avec les efforts du gouvernement pour leur interdire l'enseignement127. Beaucoup de catholiques ont commencé à envisager des manières nouvelles d'évangéliser la jeunesse. Le Cardinal Coullié rappelle à son clergé paroissial, en 1903, que les leçons de catéchisme sont plus importantes que jamais du fait de la fermeture des écoles congréganistes128. L'Union des Associations scolaires de la Région lyonnaise se plaint devant lui que le jeune catholique « ne reçoit plus aucune instruction religieuse : il est parti à l'atelier, à l'usine, à la ferme, aux champs : souvent encore il n'y a plus, à partir de ce moment, dans beaucoup de paroisses, ni catéchisme, ni leçons supérieures, ni cours de persévérance. L'homme termine ainsi, entre 12 et 13 ans, toute son éducation morale et religieuse ». Ils recommandent la mise en place d'un réseau plus complet de groupes catholiques pour couvrir toutes les périodes de la vie au-delà de l'école primaire129. Les congrégations, luttant pour leur survie même après 1904, ont des difficultés à participer à ce processus. André Lanfrey soutient que le contrôle des écoles catholiques dans le diocèse de Lyon a été une lutte triangulaire entre les congrégations enseignantes, l'Église et les groupes laïcs intéressés, lutte dans laquelle les congrégations ont été éclipsées de bonne heure, laissant le clergé et les groupements de laïcs libres de se départager. De son point de vue, beaucoup dans l'Église ont eu une réaction tiède dans le sauvetage des écoles congréganistes, en partie parce qu'ils ont vu là l'occasion de bâtir une nouvelle forme d'enseignement catholique130.

      

      70Quant à savoir si ces réformateurs catholiques auraient agi dans cette ligne sans la poussée d'une législation hostile, c'est une question sans réponse. Après les lois Ferry, les congrégations conservent une force et une souplesse considérable. Ce qui certain c'est que les lois anti-congréganistes ont marqué un tournant dans l'enseignement catholique français. Ne pouvant plus compter exclusivement sur les talents organisationnels et pédagogiques des congrégations religieuses, l'épiscopat et les laïcs catholiques sont obligés de devenir plus actifs dans la création d'écoles et le recrutement des maîtres. Les écoliers français ont toujours des écoles catholiques à leur disposition, mais dans des conditions différentes, et elles n'étaient plus qu'une partie de la mission catholique d'évangéliser la jeunesse française. Les congrégations enseignantes réussissent, de façon remarquable, à survivre dans des conditions hostiles, mais il est évident qu'elles ne pouvaient plus prospérer. Mais le fait que, pour porter un coup décisif à l'enseignement primaire catholique, le gouvernement républicain ait dû déclarer hors la loi l'existence même des congrégations enseignantes, est un témoignage éloquent donné à leur importance durable pendant le xixe siècle.
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        1En 1984, le gouvernement récemment élu de François Mitterand, réalisant une promesse socialiste datant de la Troisième République, essaie de restreindre l'indépendance des écoles privées (pour la plupart catholiques), tentative qui s'achève en un véritable échec. Des milliers de citoyens français descendent dans la rue avec, comme points culminants, les manifestations de Versailles et de Paris qui rasssemblent chacune plus d'un million de personnes et obligent le gouvernement à retirer son projet. À l'automne 1993, de nouvelles protestations éclatent quand un autre gouvernement, de droite cette fois, veut donner davantage de moyens aux écoles privées. Les gouvernements français successifs ont renoncé depuis à toucher à l'équilibre entre écoles publiques et écoles privées, mais d'autres tentatives de réforme de l'enseignement font encore descendre des manifestants dans les rues. Même s'il reste aujourd'hui peu de Français pour croire aveuglément, comme leurs parents du xixe siècle, que l'enseignement peut à lui seul refaçonner les valeurs et les croyances de la société, l'école reste en France un remarquable terrain de contestation du pouvoir politique, d'expression des aspirations nationales et de bruyantes manifestations. Le vocabulaire utilisé par les politiciens, les éducateurs et les citoyens contemporains pour débattre de la politique et de la signification de l'école restent remarquablement semblable à celui utilisé au cours de la guerre scolaire de la Troisième République, alors même que les conditions ont considérablement changé au cours du siècle écoulé1. La conception qui se fait l'opinion publique de l'histoire de l'enseignement en France, de son passé comme de son présent, reste fermement centrée autour de l'école républicaine considérée comme un agent essentiel des changements sociaux, culturels et politiques.

      

      2Cet ouvrage voudrait montrer qu'une telle vision des choses fait l'impasse sur un certain nombre de réalités de l'histoire de l'enseignement en France et de son évolution dans lesquelles il faut prendre en compte l'action des enseignants et des institutions catholiques, de la même façon que l'on se doit de réévaluer le rôle de l'Église catholique dans la construction de la Nation française contemporaine. Au cours du xixe siècle, les écoles deviennent le lieu non seulement de l'acquisition du savoir et des compétences, mais aussi de la formation d'une identité sociale, culturelle et nationale. Ce processus exige une scolarité uniforme et largement répandue, une fréquentation régulière, des méthodes d'enseignement éprouvées, et le respect de l'enseignement lui-même. En France, l'Église catholique joue un rôle essentiel dans cette transformation en fournissant les indispensables structures de transition entre l'école primaire de l'Ancien Régime et celle de l'âge contemporain. Ses écoles sont uniformes, professionnelles et régulières, mais aussi locales, traditionnelles et accessibles. Son personnel se situe à mi-chemin entre les modèles de l'enseignement bénévole et de l'enseignement professionnel. Les élèves y apprennent les rythmes et les exigences de la société industrielle à travers des standards religieux de discipline et d'ordre. C'est grâce aux initiatives catholiques et aux fonds mis en œuvre, que sont jetées les bases de l'enseignement de masse. Bien plus que les écoles elles-mêmes, les congrégations enseignantes ont offert un modèle puissant de scolarisation qui est assimilé ensuite par les maîtres laïcs, depuis l'idée que l'instituteur est un missionnaire jusqu'au concept quelque peu contestable que les écoles peuvent façonner les esprits et transmettre une idéologie.

      3Cette étude cherche à montrer que la capacité de l'Église à contribuer à la construction de l'éducation universelle française est explicitement fondée sur des valeurs religieuses. Le point essentiel sur lequel catholiques et Républicains s'opposent porte sur le rôle de la religion dans la culture et la société. Les catholiques sont hostiles à la conception laïque qui considère la religion comme une affiliation parmi d'autres, plutôt que comme la source de toutes les autres croyances et institutions. Évêques, curés, frères et sœurs enseignants, et beaucoup de leurs partisans, voient dans l'école catholique la colonne vertébrale d'une vie publique catholique revitalisée, qui aurait eu comme avantage supplémentaire d'assurer un futur solide à l'Église française à travers l'évangélisation de ses élèves. Les congrégations enseignantes, en tant qu'organisations religieuses, sont motivées par un but commun et un esprit de corps. L'ouverture d'écoles congréganistes est le résultat de l'évangélisation et de la charité religieuses. Leurs méthodes pédagogiques découlent d'un modèle religieux d'uniformité, de surveillance et de contrôle. L'accroissement des exigences de la formation et de la responsabilité se greffe sur les structures monastiques d'organisation et d'administration.

      
        4L'une des missions de l'école primaire catholique populaire est de rendre à l'Église une position prééminente et influente, et de rechristianiser la France post-révolutionnaire. Au regard de ces objectifs, les catholiques ont obtenu un résultat mitigé. À travers ses écoles, l'Église catholique fait la preuve de sa capacité à répondre à une importante demande sociale en augmentant ainsi son prestige et en rehaussant son image. Les religieux et les religieuses symbolisent l'engagement de l'Église au service des pauvres dans une société et une économie en mutation rapide. Par ailleurs, en augmentant de manière importante les effectifs de ses congrégations religieuses actives, l'Église retourne aux sources de la Réforme tout en répondant implicitement à la critique du Siècle des Lumières qui lui reproche de ne pas répondre à une fonction sociale. Mais en dépit d'un régime constant de prières, de catéchisme et d'histoire sainte maintenu dans les écoles congréganistes, la France de 1901 n'est pas un pays plus religieux qu'elle ne l'était en 1801, comme les dirigeants de l'Église le reconnaissaient eux-mêmes2. Le rêve tridentin de paroisses ferventes et bien ordonnées ne s'est jamais réalisé. Mais la contribution des catholiques français à l'enseignement populaire dessine les contours religieux du xixe siècle. Il se peut également que les écoles congréganistes aient favorisé une culture chrétienne commune et établi un ensemble de références et de symboles qui ont duré plus longtemps que les pratiques particulières de dévotion. Enfin, certains éléments laissent à penser que si la foi ne s'est pas plus répandue, elle devient plus profonde dans certaines tranches de la population. Ceux qui en France pratiquaient la religion, à la fin du xixe siècle, peuvent bien le faire de manière plus fervente et plus orthodoxe. Le renouveau religieux, qui persiste jusqu'à la Première Guerre mondiale, témoigne d'un intérêt durable pour le culte et les symboles catholiques enseignés dans les écoles primaires.

      

      5Les femmes de France restent certainement plus fidèles à leur foi que les hommes, traduisant peut-être ainsi le rôle de l'école en même temps que l'influence de certaines normes culturelles très fortes. Le quasi monopole dont dispose l'Église catholique dans l'enseignement des filles pendant la plus grande partie du xixe siècle permet d'expliquer en partie la différence grandissante entre les attitudes des hommes et des femmes au regard de la fidélité et de la sensibilité religieuse. Le catholicisme, tel qu'enseigné dans les écoles congréganistes, donne aux filles, en tant que futures mères, un rôle important dans la régénération de l'Église, tout en maintenant des stéréotypes sexuels dans d'autres domaines. Les valeurs dites "féminines" de soumission et de vie de famille, que les écoles congréganistes encouragent durant tout le siècle, les rendent acceptables pour les communautés et les élites locales. Mais le fort soutien très particulier des femmes en faveur de ces écoles - tel qu'il se manifeste à travers les taux élevés et constants d'inscription, où de manière plus évidente, par les manifestations de 1901-02 - suggère que ces écoles constituent aussi un lieu de l'identité féminine française au xixe siècle. Dans leur soutien des institutions catholiques, y compris les écoles, les Françaises trouvent un exutoire dans des activités qui ne sont ni soumises, ni domestiques. Et comme ces institutions opèrent dans la sphère publique, les femmes catholiques peuvent participer au sens large à la vie de la nation française.

      6La capacité des femmes à utiliser les institutions catholiques pour élargir leur rôle et leurs perspectives de vie est encore plus vrai pour les centaines de milliers de femmes du xixe siècle qui s'engagent dans les congrégations enseignantes. Les femmes des classes populaires du xixe siècle que l'on voit dans cette étude ont des choix de vie limités. L'appartenance à ces congrégations enseignantes leur permet d'améliorer leurs conditions de travail, d'échapper aux limites du mariage et d'améliorer leur statut social. Dans certain cas, cela les conduit à des positions d'influence et de pouvoir bien réelles. Ces rôles ne sont toutefois accessibles que parce qu'ils prennent place dans les limites d'une institution sociale largement admise qui protège la vertu de ces femmes et plafonne leurs ambitions par une hiérarchie dominée par les hommes. Les religieuses du xixe siècle semblent personnaliser toutes les vertus de sollicitude domestique et maternelle, alors qu'elles travaillent en réalité dans un domaine extérieur à la fois du foyer et du mariage. De ce fait, en temps qu'acteur historique, elles battent en brèche le modèle communément répandu des « sphères séparées », qui est largement évoqué pour expliquer les rôles respectifs des hommes et des femmes dans l'Occident du xixe siècle. L'étude des religieuses laisse supposer qu'un tel modèle, s'il a son utilité, peut aussi se révéler conceptuellement limitant. Ces femmes ne peuvent être aisément situées ni dans la sphère publique ni dans la sphère privée, car en France, elle utilisent leur « clôture » métaphorique et l'identification avec les vertus familiales pour travailler dans l'une des institutions la plus visible et plus contestée du xixe siècle : l'école primaire.

      7Cette idée que les femmes catholiques aient pu utiliser leurs attaches et leurs convictions religieuses pour brouiller les frontières entre sphères privée et publique est plus facile à admettre si on ajoute qu'il nous faut revoir notre conception du rôle de l'Église vis-à-vis de l'État français au xixe siècle. Dans la France post-révolutionnaire, les catholiques résistent souvent aux changements et condamnent les idées nouvelles. En politique, ils deviennent associés à un désir de retour à l'Ancien Régime et à l'alliance assurée entre le Trône et l'Autel. Le « Syllabus » promulgué par le pape Pie IX en 1864 attaque libéralisme, laïcité, nationalisme et la civilisation moderne. L'affaire Dreyfus creuse davantage le fossé entre la droite catholique et la gauche anticléricale qui conduit à la Séparation de l'Église et de l'État en 1905 et marque l'apogée d'un siècle de relations devenues de plus en plus antagonistes et hostiles entre l'Église et l'État. Mais la représentation familière d'une Église intransigeante et rétrograde est contredite par l'histoire de l'école primaire catholique. L'Église catholique du xixe siècle n'est pas une institution monolithique qui agit toujours de concert. Dans le domaine fondamental du développement et de la transformation de l'enseignement, les congrégations adaptent les structures religieuses aux nécessités de la modernisation d'une façon novatrice et frappante. Jusqu'à la Troisième République, les enseignants catholiques sont partenaires et non adversaires dans le processus d'enseignement universel – une des caractéristiques de l'âge contemporain – dispensé aux élèves français. C'est pourquoi, lorsque l'État a pris un rôle plus actif dans l'enseignement, les enseignants catholiques ont vigoureusement défendu ce qu'ils perçoivent comme leur mission particulière dans la société et la culture françaises.

      8En dépit du discours polémique, les relations entre l'Église catholique et l'État français sont plus souvent interdépendantes que contradictoires. Pendant une grande partie du siècle, l'État français utilise les valeurs religieuses et les institutions de l'Église pour faire respecter l'ordre social et assurer certains services sociaux comme l'instruction. L'Église elle-même consent à ce rôle parce qu'il lui procure une source d'influence et de pouvoir, et lui permet de poursuivre sa propre mission de rechristianisation. Pour bien prendre conscience toutefois de cette communauté d'intérêt, nous devons nous pencher, comme cet ouvrage a souhaité le faire, sur la façon dont les institutions catholiques fonctionnent effectivement dans la société française. Il faut aussi faire la distinction entre les actions de l'État au niveau national et les conflits et les tensions plus opaques qui existent au niveau local où l'implantation de l'école primaire a réellement lieu. Tout au long du siècle, les parents et les autorités au niveau local accueillirent favorablement les initiatives catholiques dans le domaine de l'enseignement dans la mesure où cela permettait de fournir à moindre coût des services utiles et de renforcer les valeurs locales.

      
        9De même que les historiens revoient aujourd'hui leur conception du développement de l'État Providence, il importe de considérer aussi les associations et les institutions catholiques comme incluses dans ce processus3. Aucune autre institution ne sert autant de modèle de l'État Providence au xixe siècle que l'école primaire. Non seulement l'école est considérée comme vitale pour la santé de la Nation française, mais elle nécessite des investissements considérables pour la réalisation d'un bien commun. De la même façon que les contemporains attribuent aux maîtres d'école prussiens la victoire de 1870 qui établit la Nation allemande contemporaine, les historiens estiment que la France, par sa politique sociale, s'est laissé distancer par l'Empire allemand. À l'aube de la Première Guerre mondiale, la France a « rattrapé » l'Allemagne dans un certain nombre de domaines sociaux, dont l'enseignement primaire. Dans le secteur de l'enseignement, le gouvernement ne légifère pas seulement sur la structure et le contenu de l'enseignement, il s'engage aussi dans les dépenses publiques que nécessite l'école publique primaire tout en tolérant un système parallèle, celui des écoles catholiques financées de manière privée. Mais ceci est le résultat d'un siècle de construction. L'enseignement primaire subventionné par l'État français est construit à l'origine sur un partenariat où les curés, les membres des congrégations enseignantes, les élites, les parents et les autorités locales contribuent aux ressources et apportent leurs compétences pour créer un réseau d'écoles populaires primaires. Le fait que ces écoles aient été modestes, d'orientation religieuse et d'une vision du monde plutôt conservatrice, ne doit pas faire oublier leur contribution à la construction de la France contemporaine. En fait, c'est l'insuffisance de l'État et de la législation dans le domaine de l'instruction comme dans les autres services sociaux, qui contribue au développement d'un modèle d'enseignement philanthropique qui, même s'il n'est pas financé par l'État, n'en est pas moins bien réel.

      

      10L'histoire de l'enseignement primaire en France souffre, peut-être plus qu'aucun autre domaine, de la propension à juger du passé par le présent. Du fait que l'école laïque soutenue par l'État est devenue le modèle d'enseignement dominant dans la France du xxe siècle, et parce que cette école laïque « gagne » la guerre scolaire, la contribution catholique dans le domaine de l'enseignement au cours du xixe siècle est sous-estimée, excepté par ceux qui y ont quelque intérêt politique. Le mythe remplace la réalité, la polémique se substitue aux faits. Nous espérons que cette étude élargira le regard sur un sujet inutilement politisé et redonnera aux écoles catholiques et à leurs maîtres leur place au registre de l'histoire.

    

  

  

    Notes

    1 Cette continuité est la plus frappante dans le débat contemporain portant sur le droit des filles musulmanes à porter le foulard en classe. La plupart des enseignants français ont défendu l'école publique comme un lieu dans lequel tout symbole religieux de quelque forme que ce soit est interdit, préservant ainsi, à leurs yeux, l'assimilation culturelle et l'unité nationale.

    2 Il est notoirement difficile, évidemment, de déceler et de mesurer le sentiment religieux. Voir Gérard Cholvy et Yves-Marie Hilaire, Histoire religieuse de la France contemporaine (Toulouse, 1986), vol. 1, 1800-1880, 171-85 ; et Ralph Gibson, A Social History of French Catholicism, 1789-1914 (Londres, 1989), 227-32.

    3 Bien que quelques ouvrages récents commencent à soutenir qu'il faut élargir la conception de l'État Providence français pour comprendre l'association bénévole aussi bien que la politique familiale, ils ne tiennent pas compte de la contribution catholique. Voir Philip Nord, « The Welfare State in France, 1870-1914, » French Historical Studies 3 (1994) : 821-38.
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    1On ne sait qui a eu le plus de chance, Sarah Curtis d'avoir trouvé dans le diocèse de Lyon une si grande abondance de congrégations et une telle disponibilité d'archives, ou le diocèse de Lyon d'avoir attiré une historienne d'une telle qualité. Aux lecteurs français de cette belle thèse, fort bien traduite, d'en juger. La chance, on le sait, se mérite.

    2Qu'on me permette seulement de dire, par cette préface, l'intérêt d'un travail, unique en son genre ; et pour me faire comprendre, de le mettre d'abord en perspective. Durant la seconde moitié du xviie siècle l'Église catholique invente les écoles de charité, avec l'appui des milieux dévots. Deux noms, deux initiateurs, pédagogues de génie, l'un seulement éclipsant l'autre, Jean-Baptiste de la Salle qui crée un noviciat à Reims, qu'il déplace à Paris et finalement à Rouen, et Charles Démia qui recrute ses maîtres d'école à Lyon. Au xviiie siècle le relais sera pris par plusieurs associations de pieuses filles comme les Vatelottes en Lorraine. Au xxe siècle, au lendemain des lois anti-congréganistes et de la Séparation, naît l'Ecole libre (ou privée, selon qui la désigne), contrôlée par l'épiscopat, avec des associations de laïcs qui l'encadrent et qui l'aident à vivre. C'est en 1984, pour sa défense, que manifesteront les gros bataillons de parents d'élèves, d'enseignants et de sympathisants, faisant plier une gauche intégratrice. Cette école libre - catholique en fait - se distinguait de l'autre, de la « laïque ».

    3Et entre ces deux moments bien identifiables, que trouve-t-on ? Les oubliés de l'histoire de l'enseignement, les membres des congrégations. Le xixe siècle est en effet le siècle par excellence des sœurs et des frères enseignants : je l'ai démontré pour les premières, mais globalement et comme d'en haut. On attendait l'enquête de terrain qui le montre. C'est maintenant chose faite, et de belle manière. Au xixe siècle en effet, pour qui veut apprécier ce moment de l'entre-deux avec équité et avec un recul suffisant, en France l'Église catholique fonctionne comme une gigantesque « fabrique d'enseignants », c'est elle qui fournit l'instrument privilégié, à travers ses congrégations, de la massive socialisation des populations par l'instruction primaire. Les congrégations forment des instituteurs à tout va, non seulement pour elles-mêmes, mais aussi plus largement vers l'extérieur bien que de manière différente selon l'un et l'autre sexe. Des congrégations de femmes le font officiellement en adjoignant à un pensionnat de qualité une École normale ou un simple Cours normal, pour former à la demande de l'État des institutrices laïques ; cette manière, parfois parcimonieuse, prévaudra jusqu'en 1880. Les congrégations de frères procèdent autrement, et comme contraints : pour garder cent frères au-delà de dix ans d'exercice il leur faut en former cent cinquante voire jusqu'à deux cents : même si une partie de ceux qui sortent de leurs congrégations abandonnent aussi l'enseignement, profession encore de jeunesse, une majorité sans doute continue dans cette voie en se mettant seulement à son compte.

    4Si l'on regarde la situation du point de vue des usagers, enfants, parents, notables, municipalités, la vision est identique. On se souvient de l'ouvrage de Furet et Ozouf, Lire et écrire (1977), concernant l'alphabétisation des Français principalement au xixe siècle : l'omnipotence de la demande sociale expliquait tout, la pointe était fortement anti-institutionnelle : les nouvelles générations, selon l'ouvrage, étaient déjà alphabétisées quand Ferry arriva, comme après la bataille. Revoyons de plus près ce qui s'est alors passé : oui, jusqu'en 1880, l'État n'est point « enseignant », mais une autre institution l'est, l'Église catholique ; la réalité ne se réduit point à une mystérieuse demande sociale, il faut faire toute sa place à l'offre d'instituteurs et d'institutrices congréganistes, principalement pour permettre aux filles de rattraper leur retard en matière d'alphabétisation. L'offre scolaire a été avant tout une offre de personnel qualifié, d'une qualification qui passe progressivement de la qualité morale à la capacité de diffuser des savoirs variés. Et ce sont les congrégations qui ont été longtemps les intermédiaires obligées, ce sont elles qui ont fourni les références, les modèles, ce sont elles qui mettent en place le système scolaire et tout particulièrement l'école communale de filles. Pour comprendre l'originalité de la situation, il faut revenir à la loi Guizot (1833) qui va fixer de fait pour un demi-siècle le contenu de l'enseignement primaire : le catéchisme et les apprentissages élémentaires. Les congrégations respecteront cet ordre ; les populations selon les cas, retiendront surtout l'ordre de formation. D'où provient le changement ultérieur ? Des lois Ferry imposant la laïcisation du contenu de l'enseignement par la mise à l'écart du catéchisme et par la promotion de la morale laïque ? Sans doute, mais le dire ainsi conduirait à prêter trop à la loi, pas assez aux changements qui la préparent ou l'accompagnent. Peut-être davantage de l'introduction, largement sécularisatrice, des « matières » qu'il convient maintenant d'enseigner, l'histoire, la géographie, les leçons de chose, le chant, la préparation militaire : à chaque fois le catéchisme devient davantage une « matière » comme les autres, et une matière réduite à chaque fois à une portion plus congrue.

    5Les congrégations, après 1880, refluent, mais en bon ordre ; elles se trouvent sur la défensive mais elles conservent leur pouvoir d'attraction, mieux encore de modélisation. Les institutrices des Écoles normales notamment devront, pour obtenir la confiance des populations, avoir la vertu des congréganistes mais sans disposer, pour en permettre l'austère exercice, de l'aide d'une institution qui sait aussi être chaleureuse aux siens : la balance n'est évidemment pas égale quand il s'agit d'affronter la solitude d'un village reculé, et l'on comprend mieux pourquoi la laïcisation du personnel féminin des écoles communales progresse souvent à si petit pas. L'observatoire lyonnais nous permet de comprendre que si les lois Lerry sont parvenues à faire sortir les congrégations de l'école publique, quoique bien lentement pour les filles, elles n'ont pas pu casser l'instrument congréganiste, en bien des lieux resté un concurrent redoutable.

    6D'où l'offensive des radicaux, une offensive menée sans faire de quartier : dans un premier temps une interprétation outrancière et détournée de la loi de 1901, et pour parachever le tout, la loi d'exception de 1904, liberticide s'il en est, qui crée un délit spécial de congrégation et empêche plus de cent mille personnes d'exercer leurs professions - instituteurs, institutrices - s'ils désirent demeurer dans leur famille d'élection, leur congrégation. Anticipation paradoxale de ce que Vichy fera pour les Francs-maçons ! Les grandes congrégations répondent au blietzkrieg combiste - 1902-1904 - par la multiplication des implantations étrangères. Les autres, les plus nombreuses, surtout celles de femmes n'ont pas le choix : la sécularisation forcée est la seule solution, pour permettre à leurs membres de ne pas mourir de faim, pour permettre aussi aux écoles catholiques de subsister tant bien que mal. Sécularisation dont on sait encore mal comment elle a été vécue par ceux et celles qui l'ont subie. Jusqu'alors ces victimes n'intéressaient personne ; les mémoires historiennes, dont on nous rebat les oreilles, sont souvent en réalité génératrices d'énormes trous d'ombres. Et Sarah Curtis nous éclaire heureusement sur ce qui s'est passé.

    7En fait la sécularisation est ici à prendre dans deux sens différents, l'un traditionnel, l'autre nouveau. Les pratiques restrictives prises au lendemain de la loi de 1901 puis la loi de 1904 entraînent une forte hémorragie de personnel par rupture forcée du quasi-contrat congréganiste que l'on peut libeller ainsi : je donne ma vie à la congrégation, la congrégation qui m'accueille, en contrepartie, satisfait mes besoins tant matériels que spirituels. La sortie de la congrégation, qui résulte de ces événements brutaux, a pu toucher jusqu'à 40 % des effectifs dans certaines congrégations masculines. La sécularisation de ceux et celles qui restent fidèles à leur famille religieuse est évidemment d'un autre type, elle prend la forme d'une résistance individuelle, d'un repli tactique : toujours religieux ou religieuse, mais de cœur seulement, non d'habit (devenu séculier), ni d'habitation. En fait l'enquête de terrain montre que tout n'est pas aussi simple, on passe plus d'une fois d'une situation à une autre : la résistance dure un temps, la vie séculière prend bientôt ses droits ; parfois plus rarement, c'est l'inverse : on a rompu sous l'orage, puis on revient quand la situation se stabilise. La guerre de 1914 apaisera le conflit, ou plutôt le gèlera, mais il faudra souvent attendre Vichy pour voir certaines enseignantes revêtir de nouveau le costume de leur congrégation même si celle-ci avait retrouvé bien avant et ses murs et ses classes.

    8Oui, aussi surprenant que cela paraisse, c'est bien la première fois que l'on écrit in situ, du début jusqu'à la fin, cette histoire des congrégations enseignantes. Il existe chez les historiens français un débat récurrent sur le rôle de la monographie diocésaine. Pour en avoir fait une, voilà quelque temps, j'ai pu dire qu'il fallait aussi savoir faire autre chose. Il m'est d'autant plus aisé d'écrire que cette façon de faire de l'histoire garde son importance : elle permet, comme ici de montrer de quelle manière les choses se passent, non seulement sur le terrain, mais de l'intérieur même des congrégations, grâce à la disponibilité d'archives congréganistes, pour la première fois me semble-t-il, ouvertes aussi largement. Sarah Curtis, sans préjugé, sans à priori, avec la distance qui convient à un tel sujet, nous raconte tout cela... par le menu. Tout ce que j'ai rappelé, d'une façon nécessairement schématique, prend ici chair grâce à la multiplication des exemples, à la pluralité des points de vue. Mais cette attention aux situations concrètes ne signifie pas une enquête désordonnée, tout au contraire ! Les quatre chapitres qu'elle a consacrés à la mise en place d'un modèle qui triomphe dans la région lyonnaise entre 1820 et 1870 - l'implantation des écoles, la formation des maîtres, l'esprit de corps ou la naissance de l'habitus congréganiste, la pédagogie catholique - serviront longtemps de référence et de modèle tant l'abondance du matériau et la qualité de l'observatrice permettent de comprendre ce que fut ce temps oublié des congrégations enseignantes.

    9La seconde partie - la mise en cause de l'hégémonie congréganiste à partir de 1870, et surtout de 1880 - offre encore deux chapitres d'une totale nouveauté. Celui d'abord qui concerne la destruction du système et les choix dramatiques auxquels les intéressés sont confrontés. On sait les manières policières, les finalités politiciennes des opérations rondement menées ; on voit ici l'envers du décor, ou plutôt son endroit. Les pages que Sarah Curtis consacre à la disparition du modèle congréganiste seraient presque trop courtes tant on ignorait tout ce qu'elle dit sobrement : on souhaiterait même qu'elle s'attarde et qu'elle accorde à ce drame une plus longue attention. Mais à la réflexion, le mérite de cette thèse se trouve justement dans l'équlibre des chapitres, dans l'équitable partition des centres d'intérêt, ce qui nous oblige à regarder tout, y compris la destruction finale, dans la perspective de l'élaboration d'un modèle qu'on nous montre se constituer, vivre et disparaître.

    10Soulignons pour finir, la particulière originalité du chapitre six, consacré à la construction du système scolaire catholique après 1880. Fort de la lecture de la thèse d'André Lanfrey (Les Catholiques français et l'école (1902-1914), 1990), dont on nous promet enfin une édition qui soit digne de ce grand travail, on pourrait avoir tendance à focaliser le changement qui s'est opéré sur la législation anti-congréganiste et sur ses conséquences immédiates. Dont la plus importante fut, à la suite de la destruction des congrégations, la réintégration de l'enseignement catholique dans le giron épiscopal. Or ce que montre Sarah Curtis de manière lumineuse, et dans le même espace lyonnais de référence que Lanfray - ce qui renforce encore le poids de sa démonstration -, c'est qu'à partir des années « quatre-vingt », les congrégations ne sont plus les seules à intervenir à l'intérieur de l'espace catholique : on assiste en effet au retour paradoxal des notables, des bienfaiteurs, des curés, sinon de l'évêque. Ces partenaires, laissés auparavant au second plan, deviennent des acteurs obligés quand il s'agit maintenant de louer ou d'acheter les locaux et aussi de rémunérer les maîtres ; certains même, forts de leur nouveau rôle, veulent aller plus loin et se mêler d'imposer des nouvelles obligations (garder les enfants après la classe par exemple) voire de proposer des manuels spécifiques pour l'enseignement. Si les lois Ferry n'ont pas mis en cause la capacité congréganiste à fournir du personnel enseignant de qualité, elles ont contribué, en obligeant à la mobilisation des forces catholiques pour la défense des écoles, à briser de fait le monopole congréganiste à l'intérieur même du catholicisme ; elles ont facilité ainsi, d'une certaine manière, le brutal transfert des compétences qui s'est opéré dans la gestion des écoles catholiques au lendemain des lois anticongréganistes.

    11La seule question que l'on pourrait encore poser après avoir terminé la lecture de ce beau livre concerne la représentativité du pôle lyonnais. La thèse de Lanfrey avait montré que c'est de cette capitale encore du catholicisme français que va s'organiser une réaction spontanée aux lois anticongréganistes qui mobilise une large partie de l'Église de France. L'on sait aussi, par la thèse de Zind et par la mienne, combien ce diocèse abrite d'importantes congrégations d'hommes et de femmes. Il faut aussi ne pas se tromper de perspective, et se rappeler que l'Ouest dans la France du xixe siècle n'est pas premier comme plus tard, mais bien le Sud-Est composé de la région lyonnaise et d'une partie du Massif central. Ici tant dans les villes (Lyon ou Saint-Étienne) que dans les campagnes, l'école primaire congréganiste prend tôt un essor inégalé ailleurs ; ici les curés, les notables, les patrons ont chacun leurs bonnes raisons pour la soutenir. En 1877, à l'apogée du système dans le diocèse de Lyon qui comprend, faut-il le rappeler, les deux départements du Rhône et de la Loire, les congréganistes instruisent au moins 55 % des garçons, presque le double de la moyenne nationale (28,4 %), sans doute 80 % des filles, soit 20 points de plus qu'en France (59,9 %). Donc, pour tout dire, deux enfants sur trois.

    12Situation unique en son genre pour une région si urbanisée. Le cas lyonnais n'est pas toutefois une exception, mais plutôt un modèle, non le seul d'ailleurs car l'on pressent que, avec des taux encore plus élevés, il en existe au moins un autre qui s'est développé dans les terres rurales de haute pratique, la Lozère et la Haute Loire, l'Aveyron et l'Ardèche. Mais il y a ici Lyon, et la ville des Canuts n'est pas acquise sans résistance aux congrégations : la Révolution de 1848 s'est accompagnée, ici contrairement à Paris et au reste de la France, d'une flambée de violence dirigée contre les couvents-usines, tenus par les congrégations ; ici la Commune de 1870 laïcise les écoles congréganistes. Par ailleurs dans cette ville où tout change rapidement, il faut répondre à la demande de parents qui veulent bientôt un enseignement diversifié, il faut composer aussi avec la concurrence, et donc mobiliser les meilleurs éléments, sans négliger pour autant les campagnes, exigeantes à leurs manières.

    13Nous montrer l'action des congrégations à partir de l'observatoire lyonnais permet en dernière analyse de nous faire comprendre, d'une manière complémentaire à celle de Michel Lagrée (Religion et culture en Bretagne), comment l'Église catholique entretient un rapport positif avec la modernité, ici par le canal de l'École. Avant les fameux Hussards noirs de la République, les Frères enseignants, les Sœurs enseignantes ont existé, les unes et les autres servirent souvent de modèles, sans le dire.

    14Merci encore à Sarah Curtis de nous l'avoir rappelé de si juste manière.
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    1En 1814, le Cardinal Joseph Fesch, archevêque de Lyon et oncle de Napoléon, adresse une circulaire aux prêtres en activité dans son diocèse, les pressant d'accorder une plus grande attention à l'éducation chrétienne des jeunes.

    
      
        
          	1  « Mandement de S.E. Monseigneur le Cardinal Fesch, Archevêque de Lyon, Primat des Gaules, etc... p (...)

        

        Vous savez, Mes Très Chers Frères, leur écrit-il, le moyen le plus efficace de réformer une paroisse est de s'attacher principalement à sanctifier la génération naissante. La vie sainte des enfants attire sur les familles les bénédictions du Très Haut et opère plus d'une fois la conversion des parents. Mais, admet-il, combien il est difficile de ramener véritablement à Dieu ceux qui, depuis la tendre enfance, ont croupi dans l'ignorance et ont vécu dans le dérèglement1.

      

    

    
      
        	2  Jacques Gadille, ed., Le Diocèse de Lyon (Paris, 1983), 199. Comme ailleurs, le clergé lyonnais se (...)

      

      2C'est à juste titre que Fesch s'inquiète. Juste vingt ans plus tôt, en pleine Terreur, le diocèse de Lyon, comme beaucoup d'autres en France, a été victime d'une répression anti-religieuse sans précédent, avec l'exécution des prêtres, l'emprisonnement des religieuses et religieux, et la transformation de la cathédrale Saint-Jean en temple de la Raison2. Lorsque le neveu de Fesch, Napoléon, arrive au pouvoir en 1799, la pacification religieuse est à Tordre du jour, institutionnalisée par le Concordat de 1801, qui a fixé les droits respectifs de l'Église et de l'État en France, et qui a propulsé les évêques comme Fesch – nommé par Napoléon lui-même dans un acte caractéristique de népotisme – au pouvoir. Chrétien peu assidu dans sa pratique, Napoléon voit l'Église catholique comme une force importante pour Tordre social et politique. De leur côté, les catholiques ressentent un besoin urgent de rétablir la vie paroissiale et de trouver un rôle nouveau et puissant dans la vie de la nation. La Révolution n'a pas seulement détruit la position privilégiée institutionnelle et financière de l'Église en France, mais elle a aussi porté atteinte au primat de la religion dans le quotidien des catholiques. Non plus religion d'État mais simplement religion de la « grande majorité des citoyens français », dans la formule célèbre du Concordat, l'Église catholique ne peut plus compter sur le soutien de ces citoyens. Comment mieux les toucher que par leurs enfants qui instruits dans la foi et dans le respect des devoirs religieux, deviendront les défenseurs du catholicisme ? Et la domination sur l'enseignement n'était-elle pas le meilleur moyen de retrouver un rôle durable dans le nouvel État français ? Instruire les enfants dans la lettre et l'esprit de la foi doit permettre de regagner les âmes, d'approfondir les croyances et la pratique, et de garder l'Église au premier plan de la vie française. À la suite de la Révolution, aucune priorité n'est plus importante pour l'Église catholique que l'enseignement chrétien des jeunes.

    

    
      
        	3  Fesch reste archevêque de Lyon jusqu'à sa mort en 1839. En son absence, le diocèse est gouverné pa (...)

      

      3Fesch lui-même ne reste pas à Lyon assez longtemps pour récolter les fruits de son appel. Succombant à la défaite militaire de son neveu, il doit s'exiler à Rome, abandonnant le gouvernement direct de son diocèse à d'autres3. Mais son appel « à sanctifier la génération naissante » devient la mission centrale des catholiques locaux. Durant le siècle qui suit, les prêtres de paroisses, les religieux et les religieuses, ainsi que des laïcs philanthropes soutiennent activement la cause de l'enseignement catholique dans le diocèse, cherchant à surmonter « l'ignorance » et le « dérèglement », afin de susciter des chrétiens plus nombreux et plus fidèles. Grâce à leur travail, le diocèse de Lyon devient, en France, un des centres de la nouvelle évangélisation et de l'enseignement primaire. Mais il faut s'adapter aux profondes transformations sociales, économiques et politiques qui constituent autant de défis pour les éducateurs. Les écoles primaires dans cette région doivent répondre aux nouvelles demandes des élites, des parents et des hommes politiques au fur et à mesure que le diocèse de Lyon, à l'image de toute la France, devient plus industrialisé et plus démocratique pendant le xixe siècle. Avec le temps, l'enseignement catholique, sans perdre sa mission religieuse implicite dans la déclaration de Fesch, s'adapte aux exigences nouvelles de la société et de l'éducation.

    

    
      
        	4  L'instruction dans la France du xixe siècle, comme dans le reste de l'Europe, comporte deux filièr (...)

      

      4Ce livre porte sur l'enseignement primaire populaire catholique dans le diocèse de Lyon du Concordat de 1801 jusqu'à la séparation de l'Église et l'État en 1905. Bien que les catholiques cherchent à étendre leur influence dans l'enseignement à tous niveaux de la maternelle à l'université et à toutes couches sociales, seules les écoles primaires populaires ont la possibilité de toucher la grande majorité des écoliers français, qui pourront ainsi rajeunir l'Église de France4. Ces écoles sont établies et administrées par les congrégations enseignantes, qui ont prospéré au xixe siècle. Leur but est l'évangélisation religieuse à laquelle Fesch les a exhortées, pour obtenir le salut au niveau de la Nation comme des individus. Le résultat de leur travail est un réseau important d'écoles primaires qui ont innové aussi bien dans la formation des enseignantes que dans les enseignements jusqu'à la Troisième République et qui, par la suite, défendront avec succès leur place dans le marché scolaire. Ce livre se propose d'étudier les conditions de travail de ces enseignants ainsi que leur vision du monde. Il montre également que dans les deux départements du Rhône et de la Loire (formant avec le diocèse de Lyon), l'initiative et l'organisation congréganistes ont joué un rôle décisif dans le développement de l'enseignement primaire dans une région très touchée par les transformations socio-économiques. En étudiant le fonctionnement d'une question politique et sociale essentielle – l'enseignement primaire – à l'échelon local, ce livre étudie aussi les moyens grâce auxquels le catholicisme du xixe siècle affronte les défis des Révolutions française et industrielle.

    

    
        
                        



            
        
          









Les mythes de l'histoire scolaire

    
      
        	5  Cité dans Roger Price, A Social History of Nineteenth-Century France (Londres, 1987), 282.

        	6  La crainte et la suspicion mutuelles entre l'Église et l'État étaient quelque chose de plus compli (...)

      

      5Le conflit entre l'Église et l'État dans le domaine scolaire est l'un des épisodes les plus connus de l'histoire de la France contemporaine. « Celui qui contrôle l'école, contrôle le monde » aurait dit le réformateur scolaire Jean Macé5 et, dans la France du xixe siècle, cette maxime est acceptée à la fois par les catholiques et par les républicains, par le clergé et par les anticléricaux, par les conservateurs et par les radicaux. Comme les autres Européens de leur époque, héritiers de la Réforme et des Lumières, les Français et les Françaises de toute opinion croient avec ferveur au pouvoir de l'enseignement pour former aux valeurs, modeler les esprits et transformer les nations. Mais en dépit de cette croyance - ou peut-être à cause d'elle - aucun problème politique n'a divisé autant les Français que le contenu et le contrôle de cet enseignement. À la fin du siècle, il dresse le gouvernement républicain contre l'Église catholique qui, tous deux, considèrent les écoles comme l'instrument de diffusion d'un comportement idéologique, destiné, dans un cas, à créer des soutiens durables pour la nouvelle République, et dans l'autre, à produire des chrétiens fidèles, loyaux envers l'Église. Le fait que ces deux buts sont considérés par les politiciens comme s'excluant l'un l'autre est le résultat de la peur qu'ont les catholiques de voir la Troisième République renouer avec les persécutions religieuses de la période révolutionnaire et de la conviction que nourrissent les républicains que l'Église est inévitablement opposée à toute forme non-monarchique de gouvernement6. Les réformes scolaires faites par la Troisième République, qui établissent le principe légal de l'école gratuite, laïque et obligatoire, déclenchent une guerre de mots qui résonne encore de nos jours.

    

    
      
        	7  À propos de l'instruction sous l'Ancien Régime, voir Roger Chartier, Marie-Madeleine Compère et Do (...)

        	8  Cette période est décidément « l'âge de l'éducation » à travers toute l'Europe, les États-Unis et  (...)

      

      6La polémique autour de cette guerre scolaire a beaucoup fait pour obscurcir et fausser l'histoire de l'enseignement primaire dans la France du xixe siècle. Au commencement du siècle, en dépit des tentatives des révolutionnaires et de Napoléon pour améliorer l'instruction, la scolarisation des classes populaires reste très semblable à celle de l'Ancien Régime, où des maîtres, mal formés et pauvrement payés, instruisaient, individuellement, dans des domaines tels que la lecture, l'écriture et le catéchisme, les enfants non retenus par les travaux des champs7. Un siècle plus tard, les écoles primaires françaises ont pris leur forme moderne, dans laquelle la scolarisation des enfants est obligatoire, mise en œuvre par des maîtres spécialement formés, instruisant de vastes groupes d'élèves, répartis par âge et par niveau, dans plus d'une demi-douzaine de matières comprenant les bases de la citoyenneté aussi bien que les acquisitions jugées nécessaires à la vie moderne. Que la période allant de la Restauration à la Première Guerre mondiale ait vu une transformation extraordinaire de la scolarisation, en quantité et en qualité, et son acceptation par les gens, c'est là un fait indéniable, qu'on le mesure à travers les statistiques ou les attitudes8. Ce qui toutefois a donné matière à débat, ce sont les raisons motivant cette transformation, sa chronologie et les agents qui la provoquèrent.

    

    
      
        	9  L'ouvrage classique sur l'enseignement en France est celui d'Antoine Prost, Histoire de l'enseigne (...)

        	10  La description de l'histoire de l'instruction en France, à travers la législation et les batailles (...)

        	11  Mona Ozouf, 15.

        	12  Voir Pierra Nora, Les lieux de mémoire, 7 vol. (Paris, 1984-92).

      

      7De façon très typique, les ouvrages sur l'éducation en France ont retracé le développement, l'expansion et la réforme de l'instruction comme émanant de Paris et ils ont centré l'attention sur l'aspect politique des changements survenus en ce domaine9. Les historiens français, la plupart d'entre eux issus des écoles laïques de la République, ont souligné le rôle du gouvernement dans la création des écoles et dans la formation des maîtres, et se sont réjouis du rôle décroissant de l'Église catholique10. Dans cette perspective, les lois votées par la Troisième République auraient virtuellement créé la scolarisation primaire universelle en France, système scolaire national qui a donné naissance à une citoyenneté démocratique et mis fin à l'ignorance et à la superstition. Les générations de maîtres nouvellement sortis des écoles normales publiques, qui répandirent l'instruction et les valeurs civiques jusqu'au fond des campagnes françaises, au cours des décennies d'avant la Première Guerre mondiale, se, voient attribuer le statut de héros nationaux. La construction de l'école, inévitablement située près de la mairie républicaine, est vue comme le symbole physique du patriotisme français. La lutte entre l'Église et l'État pour le contrôle de l'instruction, traduite au plan local par celle du curé contre l'instituteur, est décrite comme une bataille entre les forces de la réaction et celles du progrès, bataille d'où ces dernières sortent finalement triomphantes. L'école primaire française a été si fortement liée à la Troisième République que Mona Ozouf note en 1963 « qu'il est encore hors de question, en France, de décrire l'instituteur autrement que comme un républicain, épris de progrès, attaché à la démocratie »11. L'école primaire républicaine et ses instituteurs sont devenus un lieu de mémoire, entité de la mémoire collective, évoquée pour expliquer des repères essentiels du passé français12.

    

    
      
        	13  Voir, par exemple, Georges Rigault, Histoire générale de l’Institut des Frères des Écoles Chrétien (...)

      

      8Mais les batailles scolaires de la Troisième République ont, à leur tour, donné naissance, du côté catholique, à un mythe opposé, moins connu mais non pas moins mythique, qui retrace la persécution anticléricale dans l'éducation depuis la Révolution française jusqu'à la séparation de l'Église et de l'État en 1905. Les historiens catholiques ont aussi essayé de répliquer que l'Église, avant la Révolution, avait développé un réseau scolaire qui fut alors systématiquement détruit par l'État laïc13. Mais ni la version républicaine des événements ni celle des catholiques n'essayent sérieusement d'évaluer la contribution de l'Église catholique à l'éducation primaire généralisée dans la France du xixe siècle. L'historiographie républicaine adule le rôle de l'État, classant les écoles primaires catholiques comme arriérées et sans importance, point de vue qui finalement n'explique pas pourquoi leur élimination était si cruciale. Et en décrivant les éducateurs chrétiens comme d'éternelles victimes, l'historiographie ecclésiastique réduit leur rôle dans l'établissement et l'encadrement des écoles et dans la mise en place des normes et des principes de l'enseignement, tout au long du xixe siècle. L'Église peut bien avoir établi des « petites » écoles sous l'Ancien Régime, elles ne pouvaient se comparer, ni par le nombre ni par leur qualité, à la contribution des catholiques à l'instruction primaire généralisée au cours du xixe siècle. Les deux traditions historiographiques ont centré l'attention sur la politique des réformes scolaires, sur les idées et les actions des politiciens et des évêques, sur la polémique, plutôt que sur la réalité.

    

    
      
        	14  Raymond Grew et Patrick J. Harrigan, School, State, and Society : The Growth of Elementary Schooli (...)

        	15  Theodore Zeldin, France, 1848-1945, vol. 3, Intellect and Pride, (édition brochée, New York, 1979) (...)

      

      9Au cours des années récentes, toutefois, de nombreux historiens, des deux côtés de l'Atlantique, ont essayé de remettre en lumière les maîtres, les élèves et les parents, pourvoyeurs et consommateurs de l'éducation au xixe siècle, et de revoir la chronologie et les acteurs des changements dans le domaine éducatif. Ces études ont en commun à la fois leur façon d'aborder le problème, consistant à considérer l'histoire de l'éducation à partir de la base plutôt que d'en haut, et leurs conclusions qui sont d'accord pour dire que le rôle de l'État, dans le développement de l'instruction en France, a été moins important qu'on ne l'a d'abord cru. L'analyse statistique détaillée de Raymond Grew et de Patrick Harrigan montrent que les pièces maîtresses de la législation nationale – la loi Guizot en 1833, la loi Falloux de 1850 et les lois Ferry de 1880-82 – ont eu peu d'influence sur le rythme d'implantation des écoles au xixe siècle, rythme qui obéissait plutôt à des facteurs locaux ou régionaux. François Furet et Jacques Ozouf, dans une étude novatrice sur l'alphabétisation, mettent en doute son lien inévitable avec les politiques et les réformes scolaires. Robert Gildea, dans une étude régionale, mettant en parallèle trois parties différentes de la France, soutient que la politique locale et les réalités locales ont eu plus d'impact sur la réforme scolaire que les initiatives parisiennes14. Les historiens ne peuvent plus affirmer comme le faisait Théodore Zeldin, que « l'éducation était offerte au peuple à partir d'en haut et lui était ensuite imposée »15. La demande d'instruction semble avoir été aussi importante que l'offre et la Troisième République n'a été qu'une étape dans l'évolution constante de la scolarisation primaire tout au long du xixe siècle.

    

    
      
        	16  Outre les raisons politiques ci-dessus mentionnées, une des raisons de cette négligence dans la re (...)

        	17  Évidemment, le stéréotype catholique présentant les enseignants congréganistes comme des martyrs r (...)

        	18  Il y a une exception : André Lanfrey, Les Catholiques français et l'école (1902-1914), 2 vol. (Par (...)

      

      10Mais même les études révisionnistes laissent souvent inexploré le rôle joué par l'Église catholique à travers l'instruction des enfants français. Malgré la participation évidente de l'Église à l'établissement de l'enseignement primaire pour les enfants, spécialement les filles, des classes populaires françaises, à travers tout le xixe siècle, les écoles primaires catholiques n'ont pas fait l'objet de la même analyse sociale et culturelle que les écoles laïques16. L'établissement des écoles congréganistes, la formation des instituteurs religieux et les programmes scolaires catholiques restent des sujets largement inconnus dans l'histoire de l'enseignement en France. L'image stéréotypée de maîtres et maîtresses catholiques peu formés et incompétents, spécialement les religieuses enseignantes a eu la vie dure, en dépit du manque de preuves dans un sens ou dans un autre, probablement parce que les historiens ont pris pour argent comptant les rapports hostiles rédigés par des inspecteurs anticléricaux17. De la même façon, aucun essai n'a été fait pour évaluer la façon dont les congrégations et l'Église ont relevé le défi du développement des écoles gouvernementales et de l'hostilité anticléricale après 188018. Les historiens n'ont pas non plus exploré les façons par lesquelles l'enseignement et les éducateurs catholiques ont fourni des modèles pour l'enseignement laïc, avant et après les réformes de la Troisième République.

    

    
        
                        



            
        
          









La contribution catholique

    
      
        	19  Pendant le xixe siècle, les fonctionnaires et les statisticiens français divisent les écoles prima (...)

      

      11Cette étude contribue et révise en grande partie les recherches historiques actuelles en insistant sur le rôle décisif de l'Église dans le processus qui aboutira à l'instauration de l'enseignement primaire universel en France. En répondant à la demande locale en écoles primaires aussi bien qu'en réalisant sa propre mission religieuse, l'Église finance et fournit des écoles publiques et privées dans toute la France19. Dans la présente étude, nous montrons que l'initiative des catholiques a été en fait au point de départ de beaucoup des caractéristiques des écoles primaires françaises de notre époque. Sans l'œuvre des instituts religieux enseignants, l'instruction primaire en France ne se serait pas développée aussi vite ni aussi complètement. La Troisième République n'a pas créé un système scolaire laïc à partir de rien ; elle Ta construit à partir d'un réseau d'écoles, soutenu par les catholiques, et qui s'était développé au cours du demi-siècle précédent, pendant lequel l'idée et la pratique de la scolarisation s'étaient fait jour. Les religieux et les religieuses avaient volontiers ouvert des écoles à la portée de tous, dans les villes surpeuplées et dans les villages éloignés, là où les maîtres laïcs ne voulaient ou ne pouvaient pas aller. Ces congréganistes étaient acceptés à cause de leurs salaires modiques, de leur capacité à attirer les aides privées, de leur utilité pour la population, et du sentiment qu'ils offraient une éducation adaptée aux enfants des classes populaires, spécialement aux filles. Construisant à partir de l'héritage de la Réforme catholique, les membres des congrégations religieuses se firent les pionniers de nouvelles méthodes d'enseignement qui furent adaptées plus tard aux écoles laïques. Bien que les enseignants congréganistes aient eu des buts missionnaires, ils ont aussi amené les enfants à adopter certaines attitudes sociales qui se révéleront finalement utiles pour l'État laïc. Les maîtres laïcs emprunteront aux écoles catholiques leurs programmes, leurs méthodes et aussi l'idée que l'école pouvait faire passer une idéologie et modeler les conduites. Les sœurs et frères enseignants offrent un modèle culturel du maître d'école dévoué, cherchant à réformer la société, longtemps avant que « les hussards noirs de la République » aient mis les pieds dans une école normale.

    

    
      
        	20  Claude Langlois, Le catholicisme au féminin : Les congrégations françaises à supérieure générale a (...)

        	21  Ralph Gibson, A Social History of French Catholicism, 1789-1914 (Londres, 1989), 108. L'étude la p (...)

      

      12Ces hommes et femmes, ainsi que les congrégations enseignantes auxquelles ils appartiennent, constituent les acteurs essentiels de l'expansion de l'enseignement catholique. Le xixe siècle voit une reprise religieuse en France qui est souvent éclipsée par la croissance simultanée du laïcisme et d'anticléricalisme. Le dynamisme spirituel se manifeste de façons diverses, dont la construction de nouvelles églises importantes, comme le Sacré-Cœur à Paris et la basilique de Fourvière à Lyon, mais aussi dans les pèlerinages à Lourdes et Paray-le-Monial, qui se développent autour du renouveau des apparitions de la Vierge et de l'essor de la dévotion mariale. L'envoi de missionnaires à travers le monde tout comme les longues heures passées au confessionnal par les curés célèbres, dont celui d'Ars, sont d'autres manifestations de ce renouveau religieux. Mais aucun phénomène n'illustre mieux la résurgence de l'activité spirituelle que la croissance exponentielle des congrégations religieuses actives, surtout parmi les femmes. Plus de quatre cents nouvelles congrégations féminines ont été fondées en France au xixe siècle. Claude Langlois, dont l'étude novatrice sur les congrégations féminines actives a mis ces femmes en lumière, estime leur croissance de 12 300 membres en 1808 à 135 000, soixante-dix ans plus tard20. Il n'existe pas d'étude équivalente pour les congrégations masculines actives, moins nombreuses que les congrégations féminines, mais dont les effectifs passent de 18 000 en 1861 à 30 000 en 187821. Ces congrégations religieuses, soit féminines soit masculines, se distinguent de la plupart des ordres religieux d'avant la Révolution par leur activité dans le monde séculier ; au lieu d'être cloîtrées dans des couvents ou des monastères, avec la prière comme but premier, elles vivent et travaillent parmi les populations locales à qui elles apportent un service social allant de l'enseignement aux soins des malades et aux œuvres charitables de toute sorte.

    

    13L'enseignement catholique a été la résultante de cet énorme courant de renouveau religieux du xixe siècle, où l'apostolat actif est un moyen de sanctification religieuse personnelle. Les membres des congrégations établissent, administrent et encadrent toutes les écoles créées par l'Église catholique au xixe siècle. L'histoire de l'enseignement catholique primaire est l'histoire de ces hommes et de ces femmes qui se voient avant tout comme missionnaires dont la tâche est d'inculquer des valeurs chrétiennes à leurs élèves, mais qui en fait ont créé en France le premier corps enseignant, offrant une formation, un encadrement professionnel, un emploi garanti et une prise en charge pour toute l'existence. Ce faisant, ils ont transformé, avec succès, une des plus anciennes institutions de l'histoire européenne, le monastère, en une structure éducative pour la masse.

    14Nous croyons que l'étude de l'enseignement populaire primaire catholique aide à notre compréhension de la France du xixe siècle, dans au moins quatre domaines. Tout d'abord, en examinant la pratique plutôt que la théorie de l'éducation, elle nous permet de mieux comprendre la manière par laquelle l'instruction primaire a transformé la France en une nation moderne. Les écoles congréganistes, comme les écoles laïques, ont été des agents de socialisation au xixe siècle, dans la transmission des valeurs morales, nationales et sociales et, de bien des façons, les deux systèmes n'étaient pas tellement différents. Les écoles catholiques, tout comme les établissements laïcs, ont aidé à l'intégration des petits Français dans la nation, en leur enseignant une langue, une histoire et une géographie communes ; les maîtres catholiques, comme la plupart des enseignants du xixe siècle, utilisent l'école pour imposer des règles d'ordre et de discipline, jugées nécessaires dans une économie industrielle. De plus, à travers la compréhension du processus par lequel les écoles catholiques sont établies, fondées et soutenues, nous avons là une fenêtre pour découvrir les valeurs que parents et patrons attachent à l'instruction primaire au xixe siècle.

    
      
        	22  Cholvy et Hilaire, vol. 1, 1800-1880, la meilleure étude récente de l'histoire sociale de la relig (...)

        	23  Il y a plusieurs bonnes études sur la reconstruction des structures paroisssiales par le clergé, a (...)

        	24  Gibson, 251-53.

      

      15Deuxièmement, l'école catholique est une branche importante de l'évangélisation, qui, de façon surprenante, est négligée dans les études historiques22. Ici, les buts des écoles catholiques et ceux des écoles laïques, divergent de façon importante. Commençant au xviie siècle avec les réformes introduites par le Concile de Trente, l'Église catholique a essayé d'utiliser l'école paroissiale pour renforcer l'orthodoxie, en face des hauts niveaux d'ignorance et de superstition. Bon nombre des méthodes, des idées et des institutions de l'enseignement catholique, y compris l'école paroissiale et le catéchisme, ont eu leur origine dans la Réforme catholique. Après la violence religieuse de la Révolution Française, le clergé du xixe siècle a désespérément besoin de rebâtir les structures paroissiales et de rétablir l'influence de l'Église, aussi bien dans la France urbaine que rurale23. Parmi les moyens de rechristianisation des masses – missions, associations de laïcs, presse religieuse, pèlerinages et fêtes populaires – l'enseignement catholique primaire se présente comme le moyen le plus durable et le plus influent potentiellement pour inculquer l'acceptation de la foi et de la pratique chrétienne. Dans l'idéal, chaque paroisse possède deux écoles primaires, l'une pour les garçons et l'autre pour les filles, symbolisant la régénération religieuse de la France. Dans ces écoles les enfants sont instruits de l'esprit aussi bien que de la lettre de leur foi, en écho au souci du xixe siècle de renforcer dans l'Église la dévotion et la compréhension, à travers la confession et la communion plus fréquentes et le culte marial, ce que Ralph Gibson appelle le passage du « Dieu de crainte » au « Dieu d'amour »24.

    

    
      
        	25  Cette coupure entre hommes et femmes reste une question de recherche et de débat. La plupart des h (...)

        	26  Voir, à titre d'exemples, Françoise Mayeur, L'éducation des filles en France au xixe siècle (Paris (...)

        	27  Outre celle de Langlois, les études récentes sur les religieuses au xixe siècle comprennent : Odil (...)

        	28  Michela De Giorgio, « La bonne catholique », dans Geneviève Fraisse et Michelle Perrot, éd., Histo (...)

      

      16En troisième lieu, une étude de l'enseignement primaire catholique éclaire deux problèmes en étroite relation : la féminisation du catholicisme et l'éducation des filles. Au cours du xixe siècle, le catholicisme français devient une foi pratiquée, de façon croissante, par les femmes plutôt que par les hommes25. La prédominance des religieuses dans l'instruction des filles est à la fois la cause et la conséquence de ces tendances. Pendant une bonne partie du siècle, la plupart des filles sont éduquées dans des écoles, tenues par l'Église catholique, où on encourage une foi active et fervente. L'Église considère l'éducation des filles comme l'une de ses missions les plus importantes, convaincue que l'éducation chrétienne des mères accroîtra la foi des générations futures. Cependant la plupart des études sur l'éducation des filles au xixe siècle centrent l'attention soit sur les établissements secondaires, soit sur les écoles et enseignantes laïques26. Ce n'est que récemment que les religieuses ont reçu l'attention que les historiennes des femmes ont depuis longtemps accordée aux laïques27. Et pourtant, au xixe siècle, entrer dans une congrégation religieuse active est une façon par laquelle une femme célibataire peut contribuer activement au développement de la société et travailler dans un domaine où les hommes interviennent peu. Les femmes catholiques, exclues de la politique, se tournent vers l'éducation et les œuvres charitables28. Une grande partie de cette sphère d'action se concentre sur l'établissement et la défense des institutions éducatives.

    

    
      
        	29  Stanley Hoffmann, « Paradoxes of the French Political Community », dans In Search of France, ed. S (...)

        	30  Eugen Weber, La Fin des terroirs (Paris, 1993).

        	31  Voir Philip Nord, The Republican Moment : Struggles for Democracy in Nineteenth-Century France (Ca (...)

        	32  Thomas A. Kselman, Miracles and Prophecies in Nineteenth-Century France (New Brunswick, N.J., 1983 (...)

      

      17En dernier lieu, ce livre fournit une nouvelle approche des rôles respectifs de l'Église et de l'État dans les vies des Français et Françaises et dans la création de la nation française. Il y a plus de trente-cinq ans, Stanley Hoffmann montrait que la société de la Troisième République était une « société bloquée » en partie à cause du manque de participation populaire à la construction d'un ordre civique29. Plus tard, Eugen Weber a proposé un modèle de modernisation politique et économique dans lequel les agents de modernité – y compris les enseignants laïcs mais non catholiques – imposent les valeurs urbaines aux paysans arriérés, valeurs dont l'adaptation est facilitée par les communications améliorées et les avances technologiques30. Plus récemment, les historiens ont révisé ces idées en réexaminant la vie des associations et la philanthropie pour proposer des relations beaucoup plus interactives entre les citoyens français et l'État dans le xixe siècle31. Mais le débat entre l'Église et l'État a tant polarisé l'histoire de la France contemporaine que ces historiens ne s'interrogent pas sur les façons par lesquelles la charité catholique et la vie des associations catholiques ont contribué à la construction de l'État providentiel tout en renforçant la place de l'Église dans la vie française. Au fur et à mesure que l'industrialisation a transformé les structures et les relations traditionnelles, les congrégations religieuses actives, les curés et les catholiques riches ont répondu à ces transformations par un développement considérable de l'action caritative. En vérité, l'activité des religieux et des religieuses réfute l'argument fréquent que l'Église du xixe siècle n'a pas essayé de s'adapter aux changements socio-économiques et qu'elle était d'une certaine façon opposée à la « modernisation »32. L'école primaire catholique était en soi une réponse à l'énorme demande d'instruction et d'alphabétisation. À travers ses écoles, l'Église n'était pas en opposition à la société française, comme le prétendent les républicains, mais elle en faisait partie intégrante.

    

    
        
                        



            
        
          









Le diocèse de Lyon

    
      
        	33  Gildea, 2.

      

      18Nous avons choisi d'aborder cette étude à travers l'observation détaillée des congrégations enseignantes et de leurs établissements dans une seule région française, le diocèse de Lyon. Comme on l'a appris dans les dernières décennies, la France contemporaine n'a pas été cet État hypercentralisé et uniformisé que les gouvernements et les historiens voudraient nous faire admettre, et la politique scolaire n'a pas été seulement dirigée de Paris mais a été « un dialogue continuel entre Paris et les provinces »33. Pour échapper à l'emprise des documents officiels, il est nécessaire de quitter Paris. Dans la pratique, puisque l'instruction catholique au xixe siècle a été conduite par un grand nombre de congrégations enseignantes particulières, le meilleur accès à leurs archives se présente sur une base locale.

    

    
      
        	34  En 1861, le nombre des religieuses dans le diocèse de Lyon est plus de 70 pour 10 000 femmes catho (...)

      

      19Le diocèse de Lyon abritait quelques-unes des plus grandes et des plus importantes congrégations enseignantes du xixe siècle. Il avait de fortes traditions religieuses remontant à la Réforme et un réseau solide d'écoles primaires catholiques durant tout le siècle, offrant ainsi une région idéale pour étudier la variété et la richesse d'une éducation soutenue par l'Église. Le nombre des religieux et des communautés religieuses y est parmi les plus élevés en France, reflétant à la fois leur histoire pré-révolutionnaire et leur forte organisation religieuse post-révolutionnaire34. La ville épiscopale de Lyon joue le rôle de centre religieux actif à travers tout le xixe siècle. L'énergie spirituelle s'y manifeste non seulement dans des actes de dévotion mais aussi dans des actes de charité, qui créent des hôpitaux, des providences, des ateliers, des orphelinats et, évidemment, des écoles, pour les pauvres et les déshérités. Le sociologue industriel Louis Reybaud note en 1859 :
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      Le diocèse de Lyon au xixe siècle

    

    
      
        
          	35  Louis Reybaud, Études sur le régime des manufacturers : Conditions des ouvriers en soie (Paris, 18 (...)

          	36  Catherine Martin-Pellissier, Les dames d'œuvres lyonnaises à la fin du 19e siècle (mémoire de maît (...)

        

        Rien n'échappe à cette bienfaisance aussi vigilante qu'elle est spontanée : ni les enfants, ni les vieillards, ni les orphelins, ni les maldes, ni les femmes en couches Les membres du clergé président à ce mouvement charitable35. Environ 500 œuvres de charité existent à Lyon au xixe siècle, ce qui justifie son surnom de « ville des aumônes »36.

      

    

    20Mais l'influence des œuvres catholiques se fait sentir à travers tout le diocèse, en ville comme dans les campagne.

    
      
        	37  Pour des études socio-économiques et démographiques détaillées sur les deux départements, voir Eli (...)

        	38  Après une période de contraction démographique pendant la Révolution, la population des départemen (...)

        	39  Voir Garrier, vol. 1.

        	40  Colin Heywood, Childhood in Nineteenth-Century France : Work, Health, and Education among the « Cl (...)

      

      21Cependant, le diocèse de Lyon, qui comprend alors les départements du Rhône et de la Loire, n'échappe pas aux forces de changement social, économique et politique, qui marquent l'histoire du xixe siècle en France37. En 1814, quand le Cardinal Fesch lance son appel, le diocèse de Lyon est à la veille d'une importante expansion démographique et économique, gagnant plus de 10 000 nouveaux habitants chaque année entre 1831 et 188138. L'augmentation de la population est le reflet d'une économie solide. Depuis qu'un immigrant piémontais a introduit le tissage de la soie à Lyon en 1536, la manufacture de soieries élaborées et de grand prix a été l'industrie principale, celle qui fait vivre une classe d'ouvriers habiles et une riche bourgeoisie marchande. De 1835 à 1885, les habiles ouvriers lyonnais fabriquent des produits de haute qualité comme la soie, les gants, le papier, exportés surtout vers les grands marchés européens. De même l'économie rurale, basée sur l'agriculture et l'industrie domestique, prospère. Le Beaujolais et le Lyonnais sont des régions viticoles renommées ; dans les régions plus montagneuses les paysans cultivent du grain et élèvent du bétail. Durant le demi-siècle entre 1801 et 1851, les zones rurales du département voient également leur population croître, et en fait à un taux supérieur à celui de Lyon, et après la crise agricole de 1846-50, les revenus des agriculteurs de la région augmentent plus vite que le coût de la vie pendant le Second Empire. Durant cette période, des routes et des chemins de fer favorisent le développement de l'économie, reliant chaque commune à ses voisines dès I86039. Cette prospérité rurale dure jusqu'à la crise du phylloxera, qui apparaît dans le Rhône en 1871. Mais, à travers tout le siècle, l'activité agricole cœxiste avec un haut niveau d'industrie domestique, surtout dans le textile, qui apporte un soutien aux régions où le sol est plus pauvre. Entre 1830 et 1850, les soyeux lyonnais, afin de réduire leur dépendance économique vis-à-vis des canuts urbains, bien organisés, et diminuer les chances de violence urbaine, comme celle de 1831 et de 1834, placent la moitié des 60 000 métiers dans des maisons rurales40. Les zones rurales entourant Lyon restent plus traditionnelles – dans leurs méthodes et dans leurs attitudes – que la ville elle-même.

    

    
      
        	41  Hanagan, 46.

        	42  David M. Gordon, Merchants and Capitalists : Industrialization and Provincial Politics in Mid-Nine (...)

        	43  Claude Crétin, « La population stéphanoise (1825-1982) », dans Grande Encyclopédie du Forez et des (...)

      

      22Tandis que la ville de Lyon et ses environs restent un bastion de la production artisanale pendant une bonne partie du xixe siècle, le bassin stéphanois au sud-est est le théâtre de l'entrée de la France dans la révolution industrielle. Dans une large mesure, cette industrialisation est due aux importants bassins houillers de la région, qui donnent naissance aux industries du fer et de l'acier. La prospérité bâtie sur le charbon dure jusqu'en 1875 environ quand les bassins houillers du Stéphanois s'épuisent et que la production d'acier est tranférée vers l'est de la France41. Mais la région stéphanoise, tout comme le Lyonnais, a connu un important développement proto-industriel, remontant à l'Ancien Régime. Dès le xviiie siècle, les armes et les rubans étaient les industries les plus importantes de la région. La Manufacture Nationale des Armes de Saint-Étienne avait le monopole de la production des armes. L'industrie du ruban, qui s'est fixée à Saint-Étienne en 1756, après l'invention d'un nouveau métier pour tisser (au lieu de tresser) les rubans, reste l'industrie la plus importante en 1848. Son déclin commence en 1868 avec la perte des marchés européens et américains et la concurrence de fabricants suisses plus modernes42. Saint-Étienne voit sa population de 19 102 habitants doubler entre 1820 et 1836, tripler durant les vingt années suivantes (1836-1856) et quadrupler ensuite entre 1856 et 1876. Dès 1872, c'est la septième ville de France par ordre d'importance43.

    

    
      
        	44  Chartier, Compère, Julia, 16-17. La carte de Dupin montre qu'il n'y avait qu'un élève scolarisé po (...)

        	45  Grew et Harrigan, 40-42. L'accomplissement dans le Rhône suivit celui des départements du nord-est (...)

      

      23La transformation industrielle des villes et la prospérité des campagnes encouragent sans aucun doute la croissance de la scolarisation dans les départements du Rhône et de la Loire. Il y a de l'argent disponible pour ouvrir et faire fonctionner les écoles ; le transfert des personnes vers de nouveaux emplois stimule l'intérêt pour l'instruction ; et, facteur important, la croissance démographique signifie une augmentation potentielle du nombre d'élèves. Bien que la première carte scolaire en France, celle faite en 1826 par le Baron Charles Dupin, montre les départements du Rhône et de la Loire placés seulement dans la moyenne pour ce qui est de la scolarisation44, les travaux statistiques de Raymond Grew et de Patrick J. Harrigan prouvent qu'en fait ils sont en avance pour le nombre d'écoles par rapport au reste de la France. Dès 1837, le Rhône a 85 % des écoles qu'il aura au début de la Première Guerre mondiale, résultat que Grew et Harrigan appellent « accomplissement » et qui ne sera atteint qu'en 1876 pour l'ensemble du pays45. Le département de la Loire atteint cet accomplissement en 1850.

    

    
      
        	46  Grew et Harrigan, 94, 283. Les autres étaient le Vaucluse, la Haute-Loire et les Côtes-du-Nord.

        	47  Grew et Harrigan, 94. Les autres régions où les écoles congréganistes étaient nombreuses avaient d (...)

      

      24Dans le diocèse de Lyon, l'enseignement congréganiste joue un rôle important dans la scolarisation au niveau primaire. Le Rhône et la Loire sont deux des cinq départements comptant plus de la moitié de leurs élèves dans les écoles congréganistes en 185046. Mais ils sont tout à fait à part en étant les deux seuls départements à avoir, à la fois, à cette date, un taux de scolarisation de près de 75 % et plus de la moitié des élèves dans des écoles congréganistes47. Le diocèse de Lyon est la seule région de France à faire exception, à la fois, pour sa scolarisation « avancée » et pour sa forte dépendance des écoles tenues par l'Église. En outre, la tendance qu'on trouve communément dans les autres régions françaises – les filles dans les écoles congréganistes, les garçons dans les écoles laïques – est loin d'être aussi marquée. L'enseignement catholique dans ce diocèse approche de l'universalité autant que n'importe où ailleurs en France.

    

    25Ces deux départements possèdent un certain nombre de particularismes à l'échelle nationale. Mais le diocèse de Lyon, au xixe siècle et même avant, est une région importante pour des raisons politiques, économiques, démographiques, sociales, et religieuses, comme l'attestent les nombreuses études sur ces aspects de son histoire. L'importance de l'enseignement catholique dans ce diocèse est un exemple de la capacité de l'Église à répondre aux besoins éducatifs dans le xixe siècle en général. Et les congrégations enseignantes qui sont actives dans cette région reflètent et servent de modèles pour plusieurs autres congrégations françaises. Ces congrégations par leurs buts éducatifs, leurs structures internes, leur vision du monde et les conflits à l'intérieur et à l'extérieur de l'Église sont représentatives de l'enseignement catholique du xixe siècle dans toute la France. L'exemple du diocèse de Lyon montre bien que la scolarisation croissante, à la fois des garçons et des filles, fut un processus qui dépendit en grande part des énergies de l'Église catholique et du travail en cours pour la reconstruction des paroisses, à la suite de la Révolution. La capacité de l'Église à offrir une instruction primaire aux classes pauvres dépendit, à son tour, d'un renouveau religieux dans le diocèse, bâti sur les traditions tridentines et sur de nouvelles réalités socio-économiques.

    26Ce livre est divisé chronologiquement en deux parties par l'établissement de la Troisième République en 1870. Bien qu'il apparaisse tout au long du livre que les décisions politiques centralisées ne sont pas les facteurs les plus importants dans le développement et la diffusion de l'enseignement catholique au xixe siècle, la Troisième République reste néanmoins un tournant important. L'arrivée d'un régime politique qui tente ouvertement par des mesures légales et financières de diminuer le monopole catholique dans l'enseignement a naturellement un impact sur la capacité des congrégations religieuses à poursuivre la fondation d'écoles et leur mission éducative. À partir de ce moment, l'histoire de l'enseignement primaire catholique devient plus politique et plus réactive aux événements externes qu'il ne Ta été pendant les 70 années antérieures lorsque les congrégations étaient beaucoup plus libres de développer les institutions et la pédagogie qui ont servi de modèles pour les éducateurs laïcs et religieux.

    27La première partie étudie la période du développement catholique dans l'enseignement primaire qui a culminé sous le Second Empire, favorable à l'Église dans les années 1850 et 1860. La deuxième partie montre l'enseignement primaire catholique sur la défensive, de 1870 à 1905. Durant cette période, les congrégations enseignantes réagissent à la fois aux efforts de la Troisième République de réduire leur influence dans le domaine éducatif et aux changements des conditions socio-économiques qui provoquent une crise à la fois interne et externe. Après 1904, ceux des membres des congrégations religieuses qui continuent à enseigner le font sous l'habit laïc et l'enseignement catholique entre dans une phase totalement nouvelle. Mais durant le siècle précédent, ces congrégations ont laissé une empreinte sur l'enseignement, la culture, et la société qui allait s'avérer beaucoup plus durable que les institutions créées.
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    1Dans l'année révolutionnaire de 1848, le curé du Cergne, un village situé à la frontière des départements de la Loire et du Rhône, écrit à la supérieure générale des Sœurs de Saint-Joseph de la maison mère à Lyon, à environ 150 kilomètres. Il lui rappelle que ce n'est pas la première fois qu'il lui écrit. Il lui avait fait la même demande Tannée précédente : l'envoi de deux sœurs enseignantes afin de créer une école de filles dans sa paroisse. Une sœur est même venue inspecter le lieu, mais il attend toujours. Le problème est peut-être financier, et il admet :

    
      
        
          	1  AStJ, 1 D H, Curé, Le Cergne à la Supérieure Générale (1848).

        

        Les sœurs qui vous nous enverriez devraient bien s'attendre sans doute à n'avoir pas des revenus très considérables la première année ; mais elles pourraient être assurées que je ferais tout ce qui serait en mon pouvoir pour leur procurer l'utile et le nécessaire. Avec l'économie dont elles ne manqueraient pas sans doute, ajoute-t-il, nous pourrions tous subvenir à notre existence1.

      

    

    
      
        	2  AStJ, 1 D H, « Demandes d'implantations des sœurs » (1830-1900).

      

      2Cette lettre est typique de milliers de missives comparables avec lesquelles les curés partout en France assaillent les congrégations enseignantes pour demander – même supplier – les enseignants religieux. Pendant le xixe siècle, la demande pour les sœurs et frères enseignants a beaucoup excédé leur offre. Le diocèse de Lyon est une région riche en congrégations religieuses, mais il ne peut pas fournir assez d'enseignants pour faire face aux demandes ils émanant des curés, des fonctionnaires locaux, et des parents désireux d'ouvrir des écoles. Chez les Sœurs de Saint-Joseph, où cette lettre est adressée, de nombreuses demandes essuient un refus immédiat, « faute de sujets »2. En effet, cela peut être finalement le sort de la réclamation faite par le curé de Le Cergne.

    

    
      
        	3  Telles sont les Sœurs de la Sainte-Trinité, avec sept établissements, 32 membres, et 244 élèves en (...)

      

      3Mais malgré son peu de chance d'aboutir, il est peu probable que le curé renonce à sa requête. Le projet de l'enseignement, surtout de l'enseignement religieux, est trop important. Comme prêtre de tradition tridentine, il lui incombe la responsabilité de l'instruction de la prochaine génération chrétienne. En outre, dans le diocèse de Lyon, la grande diversité – par leur taille, leur formation, leur mission – des congrégations religieuses servant dans différents types de paroisses, fournit une gamme d'alternatives pour les communautés cherchant des enseignants religieux. Une année après, le curé du Cergne pouvait appeler les Sœurs de l'Enfant-Jésus, spécialement établies en 1849 pour fournir les enseignantes pour les petites paroisses déçues par les plus grandes congrégations. Il a la possibilité de fonder lui-même une petite congrégation religieuse, comme a fait le curé de Saint-Martin-en-Haut en 1800 « pour combattre dans sa paroisse l'ignorance qui était le résultat des destructions révolutionnaires », et aussi visiter les malades et distribuer de la nourriture aux pauvres3. Au pire, il pourrait peut-être attirer quelques filles pieuses, connues comme béates, de la Haute-Loire voisine, pour enseigner la lecture, le catéchisme, et la fabrication de la dentelle aux filles du village.

    

    4Pendant qu'il continue à faire pression sur les congrégations religieuses en insistant sur les avantages de sa commune, le curé du Cergne cherche à attirer plus d'avantages charitables pour l'école. Sa lettre est aussi typique par son contenu. D'habitude les curés désireux de recevoir des enseignants mettent en avant le besoin urgent de l'instruction et insiste sur le bon accueil (réel ou non) réservé par les habitants. Mais les négociations pour établir des écoles, comme dans ce cas, se concentrent sur les conditions matérielles et financières. Dans l'établissement des écoles congréganistes avant la Troisième République, aucune question n'est plus importante que le coût. Bien que l'État français édicte plusieurs lois éducatives pendant le siècle, peu de régimes avant la Troisième République s'attaquent au problème fondamental du financement des écoles, laissant les détails matériels à l'initiative locale et aux portefeuilles locaux. Sans la charité privée, même considérant « l'économie » des enseignants congréganistes, il est peu probable qu'une paroisse pourrait fournir ni local ni meubles ni fournitures scolaires. Dans le meilleur des cas, les impôts locaux ou la rétribution scolaire produisent un salaire minimal. La « subsistance » est en effet tout ce que les communes locales peuvent assurer. Les curés servent non seulement d'instigateurs mais aussi de surveillants dans les écoles congréganistes, ils sont des collecteurs de fonds incessants, employant leurs relations avec les notables et les élites locales pour trouver les moyens charitables pour les écoles primaires.

    
      
        	4  Raymond Grew et Patrick J. Harrigan, School, State, and Society in Nineteenth-Century France - A Q (...)

      

      5Les curés, comme notre correspondant anonyme au Cergne, sont les protagonistes-clés dans l'établissement et l'entretien de l'école paroissiale du xixe siècle qui est au centre de la politique catholique de l'enseignement pendant le siècle. En association avec les congrégations enseignantes, les donateurs, les maires, les conseils municipaux, et les parents, ils créent un réseau d'écoles dans le diocèse de Lyon qui résultent moins de l'initiative et de la législation du gouvernement que de l'engagement des communautés locales au cours du siècle, ce que Raymond Grew et Patrick Harrigan ont appelé « un système scolaire bien enraciné dans les réalités locales »4. Dans le cas du diocèse de Lyon, ces conditions locales répondent à une forte tradition éducative catholique qui date de la Réforme et à la reprise religieuse au xixe siècle qui se manifeste dans la fondation des congrégations enseignantes aussi bien que dans la reconstruction paroissiale. Mais surtout, l'expansion rapide de l'enseignement congréganiste dans cette région est fonction des réalités pratiques et fiscales des villes et des villages quand ils cherchent à fournir l'enseignement primaire rudimentaire. La popularité de l'enseignement catholique dépend de la conjoncture de la philanthropie religieuse et de l'efficacité budgétaire, qui rend disponible et abordable l'enseignement primaire dans une économie de plus en plus avancée et diversifiée.

    

    
        
                        



            
        
          









Le renouveau de l'enseignement religieux

    6L'école paroissiale française a vu le jour avec la Réforme catholique quand l'instruction du peuple devient une préoccupation des réformeurs religieux. Mise à l'épreuve par le Protestantisme, l'Église catholique au Concile de Trente se donne comme but important l'amélioration de l'instruction chrétienne des jeunes. Les curés, mieux instruits eux-mêmes, doivent fournir l'instruction du catéchisme pour les enfants préparant leur Première Communion ainsi qu'un minimum d'instruction rudimentaire, surtout pour les garçons, en lecture et en écriture. Un curé peut être lui-même l'enseignant ou bien les parents, en amassant suffisamment de rétribution scolaire, parviennent à employer un maître laïc sous la surveillance du curé. Un tel enseignement est généralement occasionnel et intermittent car les enfants sont une source de revenu pour leur famille et, d'autre part, l'engagement et les compétences d'enseignement du curé local ou du maître engagé varient considérablement. Seule une minorité des enfants est instruite de cette manière de façon régulière. Un peu plus prospères sont les écoles ouvertes par les congrégations religieuses enseignantes, qui se développent à la suite du Concile de Trente. Modelées sur celles des Jésuites (qui s'adressent bientôt aux fils de la bourgeoisie et de la noblesse), les congrégations religieuses centralisées commencent à fournir les « petites » écoles pour les masses, surtout en ville, où elles contribuent à Tordre religieux et social.

    
      
        	5  Pour une histoire détaillée de la Réforme catholique à Lyon, voir Philip Hoffman, Church and Commu (...)

        	6  Roger Gilbert, Charles Démia, 1637-1689 : Fondateur Lyonnais des petites écoles des pauvres (Lyon, (...)

        	7  Jean-Baptiste de La Salle a connaissance des écrits de Charles Démia par un ami et confrère Nicola (...)

        	8  Pierre Zind, Les Nouvelles congrégations de Frères enseignants en France de 1800 à 1830 (Lyon, 196 (...)

        	9  Il est important toutefois de se rappeler que la plupart des congrégations religieuses féminines d (...)

        	10  Hoffman, 115. Le Forez est la région correspondant en gros au département de la Loire.

        	11  André Latreille, éd. Histoire de Lyon et du Lyonnais (Toulouse, 1975), 268.

      

      7Dans le diocèse de Lyon, la force de l'enseignement congréganiste était basée sur une intense activité religieuse remontant à la Réforme catholique. Lyon resta une ville regroupant de nombreux laïcs dévots, engagés dans les sociétés religieuses et dans les œuvres caritatives5. Son innovation centrale est la fondation d'un bureau des petites écoles par un curé local, Charles Démia, pour gérer un réseau urbain des écoles pour les garçons pauvres, qui s'agrandit pour comprendre tout le diocèse et qui dure jusqu'à la Révolution6. L'œuvre de Démia inspire aussi Jean-Baptiste de La Salle, qui fonde à Reims les Frères des Écoles Chrétiennes, en 16797. Sa congrégation prospère sous l'Ancien Régime, comptant, en 1792, 800 frères et 116 écoles, réparties à travers toute la France, et devenant la congrégation modèle pour l'instruction primaire des garçons des classes populaires8. Bien que limitées par la clôture, les congrégations comme celle des Sœurs de Saint-Charles, aussi fondées par Démia, et les Ursulines innovent dans l'enseignement populaire pour les filles à Lyon et dans les autres villes du diocèse9. Au cours du xviiie siècle, des écoles privées, créées par l'Église, se répandirent à travers toute la région : il y en avait dans un tiers des paroisses du Lyonnais et, dans une moindre proportion, dans celles du Beaujolais et du Forez10. À Lyon même, à la veille de la Révolution, la moitié des 16 000 à 20 000 enfants de la ville et les deux tiers des garçons étaient scolarisés11.

    

    
      
        	12  La loi des 13-19 février 1790 supprime les vœux monastiques ; après le 17 avril 1791, tous les maî (...)

        	13  À propos de la période révolutionnaire, voir R. R. Palmer, The Improvement of Humanity : Education (...)

      

      8Ces écoles disparaissent pendant la Révolution. Bien que l'Ancien Régime n'ait eu aucune politique relative à l'enseignement populaire à part des efforts de l'Église, les révolutionnaires cherchent à « catéchiser » les enfants dans la nouvelle foi de la Nation en établissant un réseau national d'écoles. L'instruction du peuple est maintenant trop importante pour la laisser au clergé, par ailleurs la politique religieuse globale des révolutionnaires cherche à éliminer les congrégations religieuses (actives et contemplatives). Des lois anticléricales leur enlevaient tout moyen d'existence, nationalisaient leurs biens, obligeaient leurs membres à choisir entre le serment et l'exil, et supprimaient virtuellement tout recrutement et toute nouvelle vocation12. Les projets pour remplacer l'instruction de l'Église par des écoles pour la nation, pourtant, piétinent sur un double problème de financement et d'organisation et sont tributaires de la politique rapidement changeante de la période révolutionnaire13. Lorsque Napoléon accède au pouvoir en 1799, l'enseignement populaire est en pleine confusion.

    

    
      
        	14  Latreille, Histoire de Lyon, 309.

        	15  AN, F 19 6253, « Lettre circulaire du Cardinal de Bonald sur la Pétition concernant les Congrégati (...)

        	16  Claude Langlois, Le Catholicisme au féminin : Les congrégations françaises à supérieure générale a (...)

        	17  Les moyennes nationales sont de 49,4 pour les femmes et de 9,8 pour les hommes. Ralph Gibson, A So (...)

        	18  Janice S. Farnham, « Alternative Childhood : Girls' Providences in Nineteenth-Century Lyon (1800-( (...)

        	19  Keller, 232-67. Le diocèse qui vient ensuite était Nancy avec 88 115 élèves. Les chiffres donnés p (...)

      

      9C'est le Concordat de 1801 qui lance réellement le renouveau religieux et éducatif dans le diocèse de Lyon. Sous la conduite du Cardinal Fesch et de ses subordonnés, très capables, Lyon devient un diocèse modèle, spécialement pour la qualité de ses séminaires et le nombre d'ordinations14. Mais, peut-être que le signe le plus important de la vitalité religieuse du diocèse de Lyon est la grande diversité de ses congrégations religieuses qui se lancent dans l'œuvre de l'enseignement, tout comme dans l'aide sociale et caritative. De telles congrégations, surtout celles de femmes, prolifèrent à travers toute la France au cours du xixe siècle. Mais la région lyonnaise est particulièrement riche en congrégations religieuses, aussi bien d'hommes que de femmes. En 1860, le diocèse de Lyon compte quinze communautés dont la supérieure générale réside à Lyon, vingt-deux dont la supérieure générale est dans un autre département, treize communautés avec des supérieures locales, treize maisons de religieux, cinq couvents de contemplatives et trente-deux communautés se consacrant aux soins des malades, aux œuvres charitables et à l'enseignement, sur un total de cent communautés15. Claude Langlois trouve que le Lyonnais et le Massif Central sont les régions prédominantes, en matière de fondations de congrégations féminines, entre 1800 et 188016. Dans les départements du Rhône et de la Loire, le nombre de religieuses et de religieux est parmi les plus élevés de France en 1861 : plus de 70 pour 10 000 femmes catholiques et plus de 15 pour 10 000 hommes catholiques17. Outre les congrégations religieuses datant d'avant la Révolution, au moins vingt-trois nouvelles congrégations sont fondées à Lyon, avant 186818. Et dans son enquête de 1880, Émile Keller cite trente-neuf congrégations d'hommes ou de femmes se consacrant à l'enseignement et ayant leurs maisons-mères à Lyon : ensemble elles instruisent 194 001 élèves, plus qu'aucun autre diocèse de France hormis Paris19.

    

    
      
        	20  AStJ, 1 D E ; Yvonne Turin, Femmes et religieuses au xixe siècle : Le féminisme « en religion » (P (...)

      

      10Trois des plus importantes congrégations puisent leurs origines dans la Réforme catholique. Les Sœurs de Saint-Charles sont officiellement reconnues comme congrégation religieuse en 1804 et les Frères des Écoles Chrétiennes sept mois plus tard. Ces deux congrégations bénéficient de la protection du Cardinal Fesch et elles ont presque le monopole des écoles publiques primaires de Lyon. En 1806, les Frères des Écoles Chrétiennes ouvrent un noviciat à Lyon et la région lyonnaise devient un centre important de formation et de recrutement de maîtres. En 1808, les Sœurs de Saint-Charles reçoivent comme maison-mère le couvent des Annonciades dans la Montée des Carmes à Lyon. À partir de cette base, elles deviennent virtuellement une nouvelle congrégation, prenant une dimension et une prééminence qu'elles n'ont jamais connues avant la Révolution. En 1807, Mère Saint-Jean Fontbonne, religieuse de la congrégation de Saint-Joseph du Puy qui avait été dispersée, crée une association pieuse à Saint-Étienne, les filles noires, qu'elle transfère ensuite à Lyon en 1809. Là, la congrégation naissante achète une maison-mère pour servir de noviciat en 181620. C'est le début d'une nouvelle congrégation, les Sœurs de Saint-Joseph de Lyon, indépendante des Sœurs de Saint-Joseph du Puy qui viennent de se reconstituer.

    

    
      
        	21  AML, R 45. François Drouilly, « L'école primaire congréganiste dans le département du Rhône, 1850- (...)

        	22  AMSE, 1 R 74, « Instruction primaire », rapport au préfet (1819) ; 1 R 73, Inspecteur primaire à i (...)

      

      11Les Frères des Écoles Chrétiennes et les Sœurs de Saint-Charles ouvrent leurs premières écoles postrévolutionnaires à Lyon en 1802. Entre 1804 et 1810, les Frères des Écoles Chrétiennes créent dix écoles à Lyon et les Sœurs de Saint-Charles deux21. À Saint-Étienne, les Sœurs de Saint-Charles rétablissent une école en 1803 et les Frères des Écoles Chrétiennes arrivent en 1805. Dans les deux villes, le conseil municipal fournit le salaire de ces enseignants et enseignantes. En 1819, la ville de Saint-Étienne a neuf écoles fondées par la municipalité : quatre dirigées par les Frères des Écoles Chrétiennes, quatre par les Sœurs de Saint-Charles et une qui utilise l'enseignement mutuel ; il y a en outre trente-six écoles privées ne subsistant que grâce aux scolarités. Sur les 2 910 élèves potentiels recensés par la municipalité, 2 441 d'entre eux sont vraiment scolarisés, dont 1 700 dans des écoles tenues par les deux congrégations religieuses. Avec le temps, les écoles privées disparaissent, ne laissant en 1870 que vingt-trois écoles congréganistes et sept écoles laïques22. De même à Lyon, la seule vraie concurrence aux écoles congréganistes est celle des écoles dépendant de la Société d'instruction Primaire du Rhône, fondée en 1827 pour offrir une alternative laïque. Ces écoles sont également subventionnées par la municipalité et reçoivent les élèves gratuitement mais elles utilisent la méthode mutuelle, plutôt que la méthode simultanée des écoles congréganistes. Mais, dans les deux villes, le contrat pour les écoles publiques est entre les mains des Frères des Écoles Chrétiennes et des Sœurs de Saint-Charles jusqu'en 1879.

    

    
      
        	23  ADR, T XXVIII, « État général des Écoles des Sœurs de St-Joseph tenues dans le département » (1827 (...)

      

      12Les congrégations ne limitent pas leur activité aux villes. Les Sœurs de Saint-Charles et les Sœurs de Saint-Joseph commencent presque immédiatement à établir des écoles dans les zones rurales. Dès 1827, 78 communes du Rhône et 116 de la Loire ont des écoles tenues par les Sœurs de Saint-Joseph23. À la différence des congrégations du xviie siècle, elles ne sont plus limitées par des règles de clôture et elles peuvent se rendre là où leur service est attendu. Ici, comme ailleurs en France, durant la période de la Restauration, les possibilités de scolarisation, pour les enfants des classes rurales populaires, sont plutôt restreintes. Les enfants apprennent à lire et à écrire chez eux ou dans des classes rudimentaires tenues par le curé ; dans certaines régions, proches des Alpes, il y a des instituteurs itinérant saisonniers ; ailleurs, des maîtres, recrutés sur place et à peine instruits eux-mêmes, prennent la charge de l'enseignement primaire. Il n'existe pas de formation suivie des maîtres dans le diocèse jusqu'en 1833 pour les instituteurs et en 1843 pour les institutrices.

    

    
      
        	24  Keller, 232-67

      

      13Mais entre 1817 et 1841, outre les Frères des Écoles Chrétiennes, les Sœurs de Saint-Charles et les Sœurs de Saint-Joseph, au moins sept autres nouvelles congrégations (trois d'hommes et quatre de femmes), destinées totalement ou partiellement à l'enseignement, sont établies dans le diocèse de Lyon : les Petits Frères de Marie, les Frères du Sacré-Cœur, les Clercs de Saint-Viateur, les Sœurs de la Sainte-Famille, les Sœurs de Saint-François d'Assise, les Sœurs de la Sainte-Enfance et les Sœurs de l'Enfant-Jésus (voir tableau 1). Les trois congrégations rétablies et les sept nouvelles ne sont pas les seules à travailler dans le diocèse. Les listes établies par les autorités départementales montrent que des congrégations en provenance des diocèses voisins, telles celles des Frères de la Croix-Jésus et des Frères de la Sainte-Famille (dont les maisons-mères se trouvent dans l'Ain) tiennent également des écoles dans les départements du Rhône et de la Loire. Dans son enquête de 1880, Keller cite trente-et-une autres congrégations travaillant dans les écoles du diocèse de Lyon. Beaucoup de ces congrégations sont très petites et toutes, sauf une, sont féminines. Douze d'entre elles ont moins de cent élèves. Quinze en ont entre cent et un millier. Pour cinq d'entre elles, Keller ne donne pas le nombre d'élèves mais il est clair que celui-ci ne dépasse pas le millier, vu le nombre de religieuses dans ces congrégations24.

    

    
      
        	25  Keller, 249.

        	26  R. Lagier, « Une institution vellave : les Béates », Cahiers de la Haute-Loire (1979) : 133.

      

      14Les plus petites congrégations se répartissent en deux groupes : ou bien des associations très localisées n'offrant qu'une instruction très rudimentaire aux filles du peuple ou bien des établissements particuliers enseignant les filles de la bourgeoisie et de la noblesse. Les Sœurs de l'Adoration perpétuelle des Sacrés-Cœurs de Jésus et de Marie, par exemple, sont « œuvre du curé de Larajasse », fondées en 1820 et comprenant en 1880 : 51 religieuses et 80 élèves25. Au moins deux des congrégations, dont le centre est dans le diocèse de Lyon, combinent la fabrication de la dentelle avec l'enseignement primaire. Leur but est de donner aux jeunes filles des moyens de vivre, tant sur le plan matériel que dans le domaine spirituel. En cela, elles suivent la tradition des béates de la Haute-Loire voisine, qui peuvent également se trouver dans le département de la Loire. Au cours des années, la dénomination de béates est devenue générale et quelque peu ambiguë. Au xixe siècle, la plupart de ces femmes sont formellement associées à la maison-mère du Puy, bien que pas toujours comme religieuses à part entière ; certaines sont simplement de pieuses filles qui s'adonnent à l'enseignement pour leur propre compte. En général, elles restent célibataires et portent un habit religieux de quelque sorte26. Quelle que soit leur association avec une congrégation, elles se distinguent par le fait qu'elles vivent seules et de manière relativement indépendante. Elles sont parmi les moins chères de toutes les institutrices, vivant grâce aux dons des parents et de la paroisse.

    

    
      
        	27  Keller, 263. Neuf des établissements de l'enquête de Keller appartiennent à des congrégations d'Ur (...)

      

      15Le diocèse abrite aussi un certain nombre d'établissements congréganistes voués à l'éducation des classes plus aisées. À l'inverse de ceux des congrégations enseignantes destinées à l'éducation des masses, la plupart de ceux-ci n'appartiennent pas à des instituts religieux centralisés mais sont des couvents séparés avec une direction locale. Beaucoup d'entre eux sont tenus par des congrégations d'Ursulines, dont certaines ont aussi des classes gratuites pour les filles pauvres de la ville. En 1880, la plus importante dans le diocèse est celle de Rive-de-Gier (Loire) avec 340 élèves, dont 80 admises gratuitement (et formant sans doute des classes séparées)27. Aussi bien les congrégations d'hommes que celles de femmes sont attentives aux nuances des classes sociales et elles savent se situer dans l'échelle sociale ou, tout au moins, offrir à chaque classe sociale une éducation séparée.

    

    
      
        	28  Un certain inspecteur suggère, toutefois, puisque les Frères Maristes étaient inférieurs comme ens (...)

        	29  Circulaires des Supérieurs généraux de l'Institut des Petits Frères de Marie, 1817-1917, (Lyon, 19 (...)

        	30  ASMR, 8 A 1 (Rochetaillée)

      

      16Durant la première moitié du xixe siècle, il se crée une hiérarchie de congrégations enseignantes, selon les ressources des paroisses ou des communes. Seuls les villes et les gros bourgs peuvent recevoir les Frères des Écoles Chrétiennes qui donnent la préférence aux établissements plus importants et demandant davantage de ressources. Les Frères Maristes sont fondés en 1817, spécialement pour se rendre dans les paroisses qui ne peuvent recevoir les Frères des Écoles Chrétiennes28. Mais, dès 1852, ils préfèrent « servir les localités importantes, les petites villes, les chefs-lieux de canton, les paroisses considérables », parce que « dans ces postes il y a ordinairement et plus de bien à faire et plus de ressources pour le faire »29. Les localités plus petites doivent compter sur les Clercs de Saint-Viateur, qui se rendent individuellement dans les communes au lieu d'y aller par groupes de trois habituellement. Le même particularisme se retrouve pour les congrégations enseignantes féminines. À Rochetaillée (Rhône), le curé a espéré obtenir les Sœurs de Saint-Charles, mais il est obligé de s'entendre avec les Sœurs de l'Enfant-Jésus parce « les ressources de la commune et le mauvais vouloir du Conseil municipal ne lui permettaient pas de viser plus haut »30. L'existence d'une grande variété de congrégations enseignantes facilite leur implantation généralisée parce que les communautés locales peuvent adapter leurs ressources et leurs besoins à la congrégation.

    

    17Quelle que soit leur taille ou leur mission, l'expansion des congrégations enseignantes dans ce diocèse constitue une réponse populaire au manque d'enseignement primaire et d'aide sociale dans les villes et à la campagne. Bien qu'encouragées par la hiérarchie catholique, la plupart des fondations résultent des efforts des particuliers locaux qui répondent aux besoins de leurs propres communautés. Leurs fondateurs cherchent à combattre l'ignorance, spécialement l'ignorance religieuse, grâce aux œuvres d'éducation et de charité. Ils veulent également fournir des frères et des sœurs à des paroisses qui autrement n'auraient pas pu bénéficier de services d'enseignement, de santé ou d'aide sociale. Josephine du Sablon, qui a fondé les Sœurs de l'Enfant-Jésus dans le village du Beaujolais de Claivesolles, voulait faire des bonnes œuvres parmi les pauvres ruraux. Deux des femmes qui ont fondé des congrégations urbaines, Marie Descombes et Anne Rollet, travaillent dans le secteur de la soie et entreprennent un grand œuvre d'activités caritatives au sein de la classe ouvrière, y compris enseignement primaire, orphelinats, providences, encadrement du travail, soin des malades et des vieillards.

    
      
        	31  André Lanfrey, « Une congrégation enseignante : Les Frères Maristes de 1850 à 1904 » (thèse 3e cyc (...)

        	32  Robert Bonnafous, Louis Querbes et les Catéchistes de Saint-Viateur (Paris, 1993), 44-47.

        	33  Pierre Robert, Vie du Père Louis Querbes : Fondateur de l'Institut des Clercs de Saint-Viateur (17 (...)

      

      18Cinq sur sept des fondateurs ou co-fondateurs sont des prêtres, plusieurs d'entre eux formés ensemble au séminaire de Saint-Irénée de Lyon et ensuite envoyés dans des villages éloignés ou dans des faubourgs ouvriers où ils sont les témoins directs des situations de pauvreté et d'analphabétisation. Marcellin Champagnat, fondateur des Frères Maristes, est inspiré d'établir une congrégation consacrée à l'éducation populaire en raison de sa propre enfance : il met la difficulté qu'il a éprouvée pour appendre à lire et à écrire sur le compte de maîtres déficients31. En 1817, à Lavalla (Loire), où il est vicaire, il ouvre sa première école, après s'être initié aux méthodes d'enseignement des Frères des Écoles Chrétiennes. Une autre importante congrégation enseignante masculine du diocèse de Lyon, les Clercs de Saint-Viateur, est fondée, en 1826, par Louis Querbes dans la petite commune de Vourles (Rhône) où il est curé. Querbes, comme beaucoup de prêtres du temps de la Restauration, travaille activement à faire revivre la pratique religieuse dans sa paroisse. Il établit des confréries, institue des classes régulières de catéchisme, prêche avec zèle, édite un recueil de cantiques et passe de longues heures au confessionnal. Pour améliorer l'instruction primaire, il invite les Sœurs de Saint-Charles à ouvrir une école de filles en 1823 et fait appel aux Frères Maristes pour remplacer deux maîtres laïcs « indignes de leur profession »32. Lorsque Champagnat décline son offre parce que Vourles n'a pas les ressources suffisantes pour entretenir trois maîtres, nombre minimum qu'exigent la plupart des congrégations, pour des raisons pratiques et spirituelles, Querbes décide de créer sa propre congrégation qui pourvoirait en maîtres isolés les paroisses pauvres comme Vourles. En plus de leurs obligations scolaires, les Clercs de Saint-Viateur de Querbes doivent aider le curé dans ses tâches pastorales : musique, administration des sacrements, entretien de la sacristie et service de l'autel33. Le grand avantage de ce système est qu'un clerc peut être envoyé seul dans un village, réduisant de ce fait les frais d'entretien.

    

    
      
        	34  Le diocèse expérimente un taux de croissance du nombre d'écoles plus rapide durant la première moi (...)

      

      19La mission des ces fondateurs et fondatrices est à la fois religieuse, éducative et humanitaire, et elle reflète les nouvelles conditions économiques et démographiques du diocèse de Lyon. Mais surtout, les dirigeants des ces congrégations veulent combattre l'ignorance, surtout l'ignorance religieuse, par des œuvres éducatives. Beaucoup, comme leurs prédécesseurs de la Réforme l'avaient tenté deux siècles auparavant, entendent réformer les paroisses en instruisant les enfants. Plus d'un fondateur cite les exemples d'Ignace de Loyola, de Jean-Baptiste de La Salle ou de Charles Démia. Mais par les effectifs et l'étendue, ils devancent considérablement les objectifs les plus ambitieux des éducateurs comme Démia ou de La Salle. Les écoles primaires se multiplient dans le diocèse pendant la première partie du xixe siècle, et ce sont les écoles congréganistes qui arrivent en tête. En 1850, le diocèse compte 1 758 écoles inscrivant 102 380 élèves ; 52 % de ces écoles et 66 % de leurs élèves relèvent des congrégations34.

    

    
        
                        



            
        
          









L'apogée des congrégations

    
      
        	35  Ministère de l'Instruction publique et des Beaux-Arts, Statistique de l’enseignement primaire, vol (...)

        	36  Sous le Second Empire, il y a une vague d'autorisations dans le diocèse de Lyon, y compris les Frè (...)

        	37  C'est le titre de son premier chapitre, qui expose en détail les efforts législatifs pour équilibr (...)

        	38  Cette période, qui a anticipé beaucoup des réformes éducatives de la Troisième République arrive a (...)

      

      20Avant 1850, par conséquent, le diocèse de Lyon a développé un réseau dense de congrégations enseignantes et la plupart de ses écoles primaires. Le diocèse expérimente un taux de croissance du nombre d'écoles plus rapide durant la première moitié du siècle que durant la seconde. Il comprend 325 écoles primaires en 1813, 426 en 1821, 488 en 1829, 452 en 1834,1 122 en 1840, et 1758 en 1850. Après 1850, le nombre total d'écoles reste entre 1 572 et 1 821. Il est clair que, pour cette région, la période comprise entre 1834 et 1850, c'est-à-dire entre la loi Guizot et la loi Falloux, est la plus décisive pour ce qui est des ouvertures d'écoles35. Cette période coïncide avec la multiplication des congrégations religieuses enseignantes aussi bien qu'avec la croissance démographique et économique. La prolifération rapide des congrégations enseignantes et des écoles congréganistes reflète les traditions religieuses de la région et une première demande relative à l'enseignement primaire. Mais les congrégations enseignantes profitent d'un climat politique favorable qui culminait pendant le Second Empire de 1850-70. De la période napoléonienne jusqu'à la Troisième République, il existe un large consensus parmi les éducateurs et les législateurs pour que l'Église soit un partenaire important dans la mise en place et le contrôle de l'enseignement primaire, mais les modalités et les mises en forme diffèrent selon le régime et l'idéologie politiques. Napoléon, tout comme la monarchie de la Restauration, (même si leurs objectifs diffèrent) encouragent la participation de l'Église dans le développement de l'enseignement primaire populaire, comprenant l'enjeu qu'il représente pour le rétablissement de Tordre social et politique. La loi Guizot de 1833 augmente la surveillance de l'État sur l'enseignement, mais sans toucher au réseau d'écoles congréganistes qui existe déjà et, plus important encore, sans fournir vraiment de nouvelles ressources financières. Les troubles sociaux et politiques pendant la Révolution de 1848 ont peu d'incidences sur la croissance des congrégations religieuses et ouvrent la voie à la conservatrice loi Falloux de 1850. Cette loi développe le contrôle des cléricaux et des élites sur les écoles primaires locales, encourage l'expansion de l'enseignement des filles sous les auspices des congrégations religieuses et révoque le brevet pour les sœurs enseignantes. Le gouvernement accorde aussi un statut légal aux nombreuses congrégations non-autorisées, leur donnant une identité légale qui leur permet de posséder et d'hériter de biens, ce qui facilite également leur expansion36. La première décennie du régime de Napoléon III voit l'apogée de ce que Robert Gildea a appelé « la renaissance catholique » dans l'enseignement37. Seules les années 1860, après la rupture avec Rome sur la question de l'unification italienne et avec l'ascension de la politique libérale, font osciller définitivement le pendule éducatif en direction des écoles laïques de l'État38.

    

    21Dans le diocèse de Lyon, comme dans toute la Nation, le Second Empire est une période d'hégémonie catholique croissante dans l'enseignement. Mais la croissance de l'enseignement congréganiste ici dépasse considérablement celle de la France. Le tableau 2 montre que le pourcentage des élèves dans les deux départements du Rhône et de la Loire dépasse celui de la France, prise dans son ensemble, et cela souvent de façon très nette. Les autres mesures témoignent du même phénomène. Le nombre des instituteurs congréganistes double presque entre 1840 et 1863, et la proportion de leurs élèves passe d'un petit peu plus d'une moitié en 1850 à presque les trois-quarts en 1863. Toutefois, après 1863, cette proportion reste stable ou décroît légèrement. Cependant, si on la compare à celle de l'ensemble de la France, la proportion de garçons instruits dans des établissements tenus par l'Église dans cette région est extraordinairement élevée.

    
      
        	39  AN, F 17 9486, le Recteur de l'Académie de Lyon au Ministre de l'Instruction Publique. (1870). L'A (...)

      

      22Mais c'est dans le domaine de l'éducation des filles que l'Église affirme vraiment sa suprématie dans le diocèse de Lyon. Ceci est particulièrement vrai dans la Loire où 93 % des filles sont inscrites dans les écoles congréganistes en 1850. Entre 1850 et 1877, le pourcentage des écoles de filles, des élèves ou des institutrices congréganistes n'est jamais tombé au-dessous de 82,1 dans ce département. Cette prépondérance n'est pas si écrasante dans le Rhône, mais les pourcentages sont encore respectables : entre la moitié et les deux tiers des écoles de filles sont congréganistes, environ les trois-quarts des filles sont inscrites dans ces écoles et entre la moitié et les trois-quarts de leurs institutrices sont des religieuses. De plus, la scolarisation congréganiste pour les filles ne montre guère de baisse après 1863 ; elle reste aussi forte ou plus forte qu'en 1850. Dans l'Académie de Lyon, comme l'écrit le Recteur au Ministre de l'Instruction Publique en 1870, « les populations, les autorités locales, et surtout le clergé, désirent des religieux et principalement des religieuses » comme maîtres ou maîtresses d'écoles. Le département de la Loire, continue-t-il à expliquer, n'a plus que neuf écoles laïques de filles et même celles-là « disparaîtront dans un proche avenir »39.

    

    
        
                        



            
        
          









Fournir les écoles

    23Le témoignage du Recteur reflète l'étendue du soutien dont jouissent les congrégations enseignantes au fur et à mesure qu'elles établissent les écoles paroissiales partout dans le diocèse de Lyon. Elles profitent, comme le suggère le Recteur, de l'intérêt que leur accordent les populations locales, du soutien administratif des notables locaux, et de la coopération active du clergé paroissial. Le diocèse de Lyon est une région d'activisme religieux bien connu. Mais, en les étudiant, on constate que les raisons de cette prolifération de l'enseignement catholique dans le diocèse de Lyon trouvent leur source dans les problèmes pratiques et financiers pour établir une école. La loi Guizot de 1833 oblige chaque commune en France à entretenir une école pour les garçons et la loi Falloux de 1850 élargit cette obligation pour les filles dans les communes de plus de 800 habitants (réduite à 500 habitants en 1867). Mais outre ces obligations, le gouvernement central participe peu à l'expertise administrative ou aux ressources matérielles pour appliquer la loi. C'est au niveau local qu'il faut trouver de l'argent et employer les enseignants. Les communes désireuses d'ouvrir une école ou de remplacer un enseignant actuel peuvent employer un enseignent laïc ou confier l'école à une congrégation enseignante qui fournit le personnel convenable. Sur ce point, les congrégations offrent des avantages d'organisation sur les enseignants laïcs : des soutiens locaux en la personne du curé, une organisation centrale pour négocier les conditions et envoyer les enseignants requis et, ce qui est essentiel, l'accès aux donations charitables.

    
      
        	40  Dans certains cas, un maire ou un donateur jouait ce rôle, et les contrats d'école avec les congré (...)

        	41  Au xixe siècle, contrairement à l'Ancien Régime, le curé enseigne rarement lui-même. Sur les curés (...)

        	42  Henri Bilon (Frère Avit), Annales de l'Institut divisées en neuf étapes : Rédaction commencée en 1 (...)

      

      24Le personnage central pour obtenir des sœurs ou des frères enseignants pour une commune, est habituellement le curé de la paroisse, qui est souvent l'instigateur et toujours l'intermédiaire entre la commune et la congrégation enseignante40. Il est le responsable pour prendre contact avec la congrégation, trouver les ressources nécessaires au fonctionnement de l'établissement et négocier le contrat. Mettre cette tâche entre les mains du curé libère la commune de la tâche souvent difficile de trouver et d'employer un enseignant qualifié. Même s'il n'est pas l'acteur principal, le curé est d'habitude enthousiaste à participer. Conformément à la loi, il a des droits de surveillance sur l'école primaire locale. De plus, un prêtre actif – dans la tradition tridentine – considère l'instruction chrétienne comme partie de sa mission pastorale et il s'efforce d'attirer les maîtres appropriés41. Il apparaît clairement que plusieurs curés prennent leur rôle au sérieux, en envoyant des lettres semblables à celle présentée en début de chapitre. Certains fondent même, eux-mêmes, des congrégations religieuses, pendant que d'autres encouragent les jeunes gens et les jeunes filles pieux à s'engager dans les congrégations déjà établies. Dans quelques cas, il arrive qu'un curé rende visite à la maison-mère pour convaincre le supérieur général du sérieux de son projet et des avantages de sa paroisse. Un certain curé, non seulement rend visite aux Frères Maristes, mais refuse de célébrer la messe avant qu'ils ne lui aient promis des maîtres. Un autre prêtre entreprenant, après que les Sœurs de l'Enfant-Jésus lui ont refusé deux religieuses, en recrute deux directement dans une autre paroisse42.

    

    
      
        	43  Georges Rigault, Histoire générale de l'Institut des Frères des Écoles Chrétiennes (Paris, 1942),  (...)

        	44  FM, Circulaires, vol. 1, 312 ; vol. 2, 449.

      

      25Mais malgré les louables efforts du curé, étant donné la demande élevée des enseignants congréganistes, il n'est pas rare qu'une paroisse doive attendre quatre ou cinq ans pour parvenir en haut de la liste d'attente que la plupart des congrégations enseignantes tiennent, de toute évidence. Pendant la période d'expansion scolaire, la demande d'enseignants congréganistes dépasse de beaucoup l'offre disponible. En dépit de la croissance rapide des congrégations enseignantes existantes et de la création de congrégations nouvelles, elles n'ont jamais été à même de faire face à la demande. Dès 1820, les Frères des Écoles Chrétiennes ont plus de sollicitations qu'ils ne peuvent en satisfaire et leur supérieur général félicite Marcellin Champagnat d'avoir fondé les Frères Maristes pour le service des « communes où la population n'est pas assez considérable pour un Établissement de notre Institut »43. En dépit de leur croissance rapide, les Frères Maristes aussi deviennent bientôt incapables de répondre à la demande. Dès 1851, ils ont enregistré 124 demandes d'ouverture d'école dans le Rhône et la Loire ; ils ne peuvent en créer que 56. Au plan national, les chiffres sont de 150 créations pour 501 demandes44. Leur supérieur général déplore :

    

    
      
        
          	45  FM, Circulaires, vol. 1, 369, le Frère François, Supérieur général, au Père Cholleton (1843).

        

        Le Père de famille nous offre un vaste champ à cultiver et une moisson abondante à recueillir ; de toutes parts on nous adresse des demandes les plus pressantes pour des postes très importants ; il est bien pénible de refuser, et nous sommes dans la désolation de voir que le nombre des ouvriers est si peu en rapport avec l'étendue et la multiplication des besoins45.

      

    

    
      
        	46  AN, F 19 6352, « Notes explicatives », Supérieure générale des Sœurs de Saint-Charles au Ministre  (...)

      

      26Les congrégations féminines sont aussi débordées ; les Sœurs de Saint-Charles se plaignent dès 1838 qu'en dépit des 60 nouvelles postulantes, elles manquent du nombre nécessaire d'institutrices pour répondre à toutes les demandes. De plus, à Saint-Étienne, où elles ont ouvert une école dans chaque paroisse, elles ont davantage de demandes d'admissions qu'elles ne peuvent accepter sans mettre sérieusement en danger la santé des maîtresses46.

    

    
      
        	47  AFM, « Les Annales de F. Avit », vol. 3 (Nantua). ADR, T 100, l'Inspecteur d'Académie de Lyon au P (...)

      

      27Mais bien que les congrégations aient constamment été sous pression, pour fournir des maîtres et ainsi accomplir leur mission, cette situation les place aussi en position de force pour négocier leurs conditions. Marcellin Champagnat, le fondateur des Frères Maristes, suggère aux curés d'utiliser le temps passé sur la liste d'attente pour trouver un bâtiment scolaire, assurer le financement et persuader le conseil municipal d'accepter l'école. Voulant que la nouvelle école à Nantua (Ain) ait assez de fonds pour être gratuite, il rappelle au curé qu'« un grand nombre de communes nous présentent ces avantages à l'appui de la demande qu'elles nous adressent » ; le prêtre comprend la leçon et se présente avec un financement supplémentaire. Le supérieur général des Clercs de Saint-Viateur refuse une école à Montromant (Rhône) « parce qu'il n'avait pas de sujets disponibles » mais il se déclare prêt à négocier « si la Commune pouvait se créer des ressources pour deux religieux (c'est lui qui souligne) » ; dans ce cas on n'a pas pu trouver les fonds et Montromant reçoit à la place, un « instituteur usé »47.

    

    
      
        	48  Marcellin J. B. Champagnat, Lettres de Marcellin J. B. Champagnat, 1789-1840, Fondateur de l'Insti (...)

        	49  ASMR, 6 G 1, « Séance du 17 mai 1875 » ; 8 A 1 (Charbonnières).

      

      28Malgré l'apparence d'une stricte impartialité et des listes d'attente, les congrégations choisissent les communes qui répondent à leurs besoins, y compris la localisation géographique, les conditions matérielles, le soutien financier, la réussite espérée et les futures recrues. Deux ans seulement avant que Champagnat n'informe le curé de Saint-Lattier (Isère) que sa demande « était prise en considération et inscrite dans notre registre sous le no 102 », avec une période d'attente indéterminée, il suggère au curé d'Usson-en-Forez (Loire) de trouver une maison d'école parce qu'il veut établir une communauté dans ce secteur. Il écrit à un autre prêtre que « nous aimerions bien à envoyer nos frères dans une commune où l'autorité ecclésiastique et la civile agissent de concert pour favoriser cette bonne œuvre »48. La plupart des congrégations – excepté les Frères des Écoles Chrétiennes et les Frères Maristes qui ont des aspirations nationales – déclinent les demandes venant de loin comme une chose allant de soi et renvoient certaines demandes à d'autres instituts, habituellement moins bien établis et moins prestigieux. Les Sœurs de l'Enfant-Jésus ferment une école à Villette (Ain), trop éloignée d'une église, empêchant les sœurs d'assister à la messe. Par ailleurs, on « se décida à faire construire sur un plan assez vaste » un établissement au village de Charbonnnières (Rhône), près des eaux minérales, parce « qu'il pouvait en même temps être utile à nos sœurs malades »49.

    

    
      
        	50  Lettres de Champagnat, doc. 556-57 (1839). ASMR, 3 A 1 bis, Joséphine du Sablon à M. le curé, St-H (...)

        	51  AFM, « Les Annales de F. Avit », vol. 1 (Beaucroissant).

      

      29Outre les ressources géographiques ou matérielles, l'une des considérations les plus importantes dans l'établissement d'une nouvelle école est la possibilité pour la congrégation de se recruter. Finalement, les demandes d'écoles congréganistes ne peuvent être exaucées qu'avec davantage d'enseignants. « Vous avez trouvé le moyen pour réussir à obtenir des frères », écrit Champagnat au curé de Saint-Privat-d'Allier en 1839, « c'est de nous envoyer des sujets. Dès que le jeune homme que vous nous proposez sera à même de pouvoir diriger un établissement semblable à celui que vous sollicitez, je tâcherai de vous donner des frères pour le remplacer dans votre commune ». Joséphine du Sablon, fondatrice des Sœurs de l'Enfant-Jésus, écrit une lettre semblable au curé de Saint-Haon-le-Vieux (Loire), en 1852 : « Maintenant, Monsieur, je vous prie instamment de ne pas oublier la promesse faite de nous envoyer bon nombre de sujets et surtout de bons sujets... »50. Cette congrégation enseignante compte, pour une bonne part de son recrutement, sur de pieuses filles, envoyées par le curé pour se former à l'enseignement. Si les curés ont déjà envoyé des recrues, ils n'hésitent pas à rappeler ce fait à la congrégation. Le curé de Beaucroissant (Isère), par exemple, annonce aux Frères Maristes, en 1852 : « Depuis 12 ans que j'ai l'honneur de fournir des sujets à votre maison, vous m'avez fait espérer que vous nous donneriez des frères lorsque nous serions assez heureux pour former un établissement. Le moment est arrivé »51.

    

    
      
        	52  AML, « Prospectus pour un établissement de Frères des Écoles Chrétiennes » (s. d.). ASMR, 6 G 1, « (...)

      

      30La plupart des congrégations enseignantes ont une liste des conditions requises pour une école, souvent un prospectus imprimé, que les autorités locales se doivent de suivre. Les conditions matérielles diffèrent selon les congrégations, bien que toutes aient demandé quelque assurance concernant le bâtiment d'école, les logements, et assez de ressources pour joindre les deux bouts. Les Frères des Écoles Chrétiennes demandent une construction comprenant parloir, cuisine, réfectoire, dortoir, chapelle, infirmerie, cave, bûcher, grenier, cour, puits, jardin et, évidemment, des classes aérées et bien éclairées. Ils demandent aussi un salaire de 600 francs par frère et une allocation unique de 1 200 francs pour les frais de voyage. Les conditions pour les Sœurs de l'Enfant-Jésus spécifient une maison indépendante avec cour et jardin, pour le logement et les classes, un salaire annuel de 400 francs pour chaque religieuse, des lits, du linge de maison, des garde-robes, trois tables, douze chaises, une horloge, une cloche, un poêle dans chaque classe, des plats, des pots et des casseroles, du mobilier d'école et des fournitures, le tout à l'état neuf ou en bon état52. Moins la congrégation a de prestige, moins elle coûte, mais toutes les congrégations enseignantes veulent un bâtiment pour elles-mêmes et pour l'école, du mobilier et des fournitures scolaires, et un salaire raisonnable.

    

    
      
        	53  AFM, « Les Annales de F. Avit », vol. 4 (Ste-Foy-l'Argentière). ACSV, Registre « Chapitres 1845-19 (...)

        	54  AStJ, G 4, « Conseil 25ème » (1842).

        	55  ASMR, 8 A 1 (Gleizé, Aigueperse, Emeringes, Pommiers, Vougy). Ces écoles furent fondées entre 1843 (...)

      

      31Cependant, en dépit des négociations sérieuses, souvent les conditions ne sont pas ce que la congrégation souhaitait ou espérait. Et le blâme pour une telle situation est souvent mis sur le compte de l'exagération des curés. Les « garanties données par MM. les curés, écrit le Frère Avit des Frères Maristes, ont rarement une valeur réelle ». En 1865, les Clercs de Saint-Viateur décident qu'aucun établissement ne sera fondé sans qu'un Visiteur n'ait vu le bâtiment proposé et l'ameublement53. Certains curés s'assurent que toutes les conditions du contrat, souvent long et détaillé, soient remplies, jusqu'au nombre et aux dimensions des draps, des mouchoirs, des couvertures, des rideaux, mais d'autres négligent totalement le côté matériel de l'établissement. Les comptes rendus des réunions du conseil des Sœurs de Saint-Joseph rapportent des échanges concernant des communautés où le prêtre n'est pas d'un aussi grand secours que la congrégation l'aurait souhaité. Par exemple, la communauté de Trembly est fermée à cause « du peu de dévouement et d'intérêt que Monsieur le Curé de Trembly porte à nos sœurs établies dans la paroisse, et des minimes ressources et du mauvais local habité par celles-ci »54. À Gleizé, où les Sœurs de l'Enfant-Jésus fondent une école, « on avait fait de si belles promesses à notre Révérende Mère du Sablon, que les deux sœurs partirent avec l'espoir d'y être reçues... comme des comtesses. Mais quelle ne fut pas leur déception ! ». L'histoire des établissements de cette congrégation, qui s'implante dans certains des plus petits villages, est une véritable litanie d'inconforts et de sacrifices. La maîtresse qui arrive à Aigueperse (Rhône), par un temps froid et neigeux, se trouve logée dans une abbaye ruinée, également habitée par des rats qui l'attaquent dans son lit. À Emeringes (Rhône), la maison attribuée à l'institutrice est « humide, froide, dépourvue de tout » ; à Pommiers, elle est « assez vaste » mais elle a servi de grange et la paille n'a pas encore été enlevée. À Vougy (Loire), la salle de classe n'a pas de mobilier : « Pendant la classe, maîtresses et élèves restent debout ou s'assoient sur le rebord des fenêtres. Quelques jours plus tard, une bonne femme leur prête deux chaises »55. Presque partout, ces sœurs doivent compter sur la bonté des habitants ou « la Providence » pour se fournir en lits, en linge et en objets de ménage indispensables.

    

    
      
        	56  Lettres de Champagnat, doc. 191, 395, Champagnat au Sous-Préfet de St-Etienne (1838). ADR, T 98, l (...)

        	57  ASMR, 8 A 1 (Bourg-de-Thizy). ACSV, Valsonne, le Frère Jacques Thizy au Père Hugues Favre (1868).

        	58  Cité dans Pierre Zind, « L'enseignement primaire sous la Restauration dans l'arrondissement de St- (...)

      

      32Quelquefois les congrégations enseignantes ferment des établissements, où les conditions sont invivables ou malsaines pour le personnel, surtout si le curé ou la commune ne fait rien pour les améliorer. Lorsque les logements inconfortables et soi-disant temporaires, alloués aux Frères Maristes à Saint-Martin-la-Plaine (Loire), ne s'améliorent pas au bout de deux ans, le supérieur général ferme l'école jusqu'à ce qu'un nouveau bâtiment soit construit. Les Sœurs de Saint-Joseph ferment l'école à Frontenas (Rhône) parce que les ressources financières de la commune ne leur permettent pas d'y mettre trois institutrices56. Mais le personnel religieux accepte volontiers de supporter un certain nombre de privations, à cause de leur vocation. Le poste à Bourg-de-Thizy (Rhône), par exemple, « n'offrait aucun avantage matériel, pas même le nécessaire ; mais, en compensation, il y avait beaucoup de ressources pour se faire en très peu de temps un riche trésor de mérites ; et depuis lors, ce trésor n'est pas épuisé ; toutes les Sœurs qui se succèdent à Bourg-de-Thizy peuvent faire leur fortune spirituelle en peu de temps ». Le Clerc de St-Viateur enseignant à Valsonne (Rhône) écrit à son Supérieur : « Depuis que je suis ici, j'ai enduré bien des privations ; s'il est nécessaire que je continue de mener cette vie trappistine, je m'y soumets ». Mais il ajoute qu'il demande la permission d'acheter un lit57. En 1841, même l'inspecteur primaire admet que non seulement « les instituteurs laïques sont en général moins capables et moins zélés que les instituteurs religieux » mais que pour des religieux enseignants « l'œuvre de l'enseignement est une espèce d'apostolat dont ils acceptent toutes les charges par esprit de vocation »58.

    

    
      
        	59  En fait les propres statistiques gouvernementales pour les « écoles de hameau » en 1879-80, ne con (...)

        	60  Drouilly, 110.

        	61  ASMR, 8 A 1 (St-Bonnet-des-Bruyères, Chérier).

      

      33Cependant, certaines autorités scolaires accusent le clergé et les congrégations enseignantes de ne rechercher que les postes les mieux rétribués et de mener des campagnes pour écarter les maîtres laïcs. Toutefois, il n'est pas évident que ce soit le cas. Bien que les congrégations enseignantes aient pu se révéler de puissantes institutions en négociant les contrats, certaines d'entre elles, du moins, fournissent aussi des maîtres aux petits hameaux isolés ; en fait, elles sont souvent les seules à avoir un personnel, même légèrement qualifié, acceptant de se rendre dans ces endroits59. Ceci est particulièrement vrai pour les religieuses. Entre 1850 et 1880, les Sœurs de l'Enfant-Jésus fondent dans le Rhône 35 nouvelles écoles de filles sur 57, en raison de leur engagement à envoyer des enseignantes dans les plus petites et plus pauvres localités60. Par exemple, à Saint-Bonnet-des-Bruyères (Rhône) : « Jusqu'à l'établissement de nos sœurs, dans cette localité, l'instruction des filles y était presque nulle. Quelques enfants, réunies dans une étroite classe, bâtie provisoirement, recevaient les leçons d'une demoiselle de l'endroit qui, par zèle et dévouement, les instruisait jusqu'à leur première communion ». À Chérier (Loire), elles remplacent une « pauvre fille qui savait à peine lire »61. De nombreuses écoles, créées par les congrégations enseignantes, offrent pour la première fois l'instruction aux filles du village ou remplacent des écoles officieuses ou clandestines, dont les maîtresses sont à peine instruites elles-mêmes.

    

    
      
        	62  AFM, « Les Annales de F. Avit », vol. 2 (Foissiat).

        	63  Ceci est le point de vue à la fois de Anderson, 111, et de Gildea, 46. Roger Magraw, qui voit dans (...)

        	64  AFM, « Les Annales de F. Avit », vol. 2 (Chatte, Grandis).

      

      34Les instituteurs masculins ont plus de chances d'établir une école dans une commune où a déjà existé un véritable enseignement. Bien que quelquefois ils aient ouvert une école privée, plutôt que publique, ils préfèrent le titre d'instituteur parce que celui-ci entraîne l'exemption du service militaire et habituellement un salaire communal, si petit soit-il. En conséquence, les congrégations masculines et leurs partisans sont plus portés à écarter les maîtres laïcs. À Foissiat (Ain), le curé envoie sur le champ une lettre aux Frères Maristes quand il entend dire que « l'instituteur de Foissiat est au lit et, d'après les médecins, il ne doit pas se relever. À une époque plus ou moins rapprochée, le poste sera vacant. Le Conseil municipal demande des frères. Pensez-vous m'en promettre ? Vous voyez la situation ! »62. Si une vacance de poste ne se produit pas d'elle-même, il n'est pas impossible que les frères enseignants et le curé lancent une campagne pour attirer le plus grand nombre d'élèves et obliger l'instituteur laïc à démissionner63. À Chatte (Isère), par exemple, après que les Frères Maristes ont ouvert une école libre, « le Directeur avait pris à tâche de vider l'école laïque. Il y mit un très grand zèle, mais il se trompa sur les moyens à prendre. L'instituteur était adroit et se tenait bien avec le clergé ». À Grandris (Rhône), le curé visite la nouvelle école congréganiste « matin et soir « pour les encourager à « tenir ferme », bien qu'il ait admis après, que, « vu les figures juvéniles des maîtres, il doutait qu'ils vinssent à bout de ce petit monde »64. Mais cette école, comme beaucoup d'autres, réussit finalement à supprimer sa concurrente laïque.

    

    
      
        	65  Ces accusations n'étaient pas toutes vraies, évidemment. Une pétition dressée en 1848 par 27 maîtr (...)

        	66  AFM, « Les Annales de F. Avit », vol. 5 (St-Symphorien d'Ozon).

      

      35Les maîtres laïcs se plaignent quelquefois que les frères enseignants et les prêtres fassent trop pression sur les parents pour qu'ils envoient leurs enfants aux écoles congréganistes65. Le curé a bien sûr le pouvoir de la chaire et du confessionnal. Mais il est tout aussi vraisemblable de dire que les frères enseignants donnent un enseignement de meilleure qualité ou que la concurrence entre les écoles fait monter le niveau d'ensemble de l'instruction dans la commune. L'école libre laïque à Saint-Symphorien-d'Ozon (Isère), par exemple, continue à fonctionner après l'arrivée des frères enseignants, mais elle est obligée d'ajouter le dessin et la tenue des livres à son enseignement, pour se maintenir à la hauteur de la nouvelle école des Frères Maristes66. Une fois l'école congréganiste en place, elle donne souvent le ton à toutes les écoles.

    

    
        
                        



            
        
          









Trouver l'argent

    
      
        	67  En 1872, ces 11 départements dépensaient 57 % de moins par habitant ; en 1882, 71 % de moins. Grew (...)

        	68  ADL, T 407, « Rapport général annuel sur l'état de l'instruction primaire du département de la Loi (...)

        	69  ADR, T 42, l'Inspecteur d'Académie de Lyon au Préfet (1875)

      

      36La raison-clé de la force des congrégations enseignantes est, toutefois, leur capacité d'attirer un soutien financier pour l'instruction primaire, spécialement à travers la charité privée. Les départements – y compris le Rhône et la Loire – qui ont le plus fort taux d'élèves dans les écoles publiques catholiques, dépensent également bien moins pour leurs écoles67. Bien que n'étant pas sans porter intérêt aux écoles primaires, les conseils municipaux sont, de façon notoire, plutôt pingres dans la répartition des fonds publics en leur faveur. D'une façon générale, le plus qu'on peut les persuader d'accorder ce sont les salaires des sœurs et frères enseignants ; les frais de construction et d'investissement doivent venir d'ailleurs. En 1839, l'inspecteur primaire de la Loire se plaint que plusieurs communes aient « un esprit mesquin et parcimonieux » envers l'enseignement. « Les conseils municipaux, prétend-il, composés en général d'hommes illettrés, voudraient mettre à la tête des écoles des Maîtres capables et réguliers. Mais ils voudraient volontiers les faire mourir de faim ». En 1845, le recteur de l'Académie de Lyon déclare au Ministre de l'Instruction Publique que, dans son opinion, l'expansion de l'enseignement congréganiste est moins le reflet de la religiosité de la population que de la parcimonie de ses conseils municipaux68. Dans les localités les plus pauvres, même les inspecteurs qui ne sont pas spécialement en faveur de l'expansion de l'enseignement catholique, admettent que des aides aux congrégations enseignantes sont le seul moyen de développer les écoles primaires, sous le Second Empire. Plus d'un conseil municipal, comme celui d'Amplepuis (Rhône), est influencé, « par la pensée d'un sacrifice pécuniaire »69.

    

    
      
        	70  Woloch, 208, 218-220. Voir aussi Gildea, 37-39.

        	71  Anderson, 81.

      

      37Le problème du financement des écoles est, en effet, le point faible des efforts de l'État pour améliorer l'instruction primaire pendant la plus grande partie du siècle. Napoléon Ier a laissé totalement les écoles primaires populaires à l'initiative et aux financements locaux. La monarchie Bourbon restaurée a créé un réseau complexe de comités et de fonctionnaires, aucun n'ayant le pouvoir financier de créer les écoles nouvelles70. L'innovation de la loi Guizot est de demander aux communes de percevoir une taxe additionnelle allant jusqu'à trois centimes, si les revenus communaux ordinaires sont insuffisants pour répondre aux nouvelles exigences scolaires. Mais ni la Monarchie de Juillet ni aucun régime avant la Troisième République n'a cherché à augmenter le financement national pour l'enseignement primaire. Dans la première décennie du Second Empire, le budget national pour l'enseignement baisse en faveur des impôts locaux71. Le but du gouvernement central est de déplacer le fardeau financier de l'enseignement primaire de l'État à la localité.

    

    
      
        	72  Cet arrondissement avait 141 873 habitants, 127 communes et 123 écoles primaires. ADR, T 18, « Éta (...)

        	73  AN, F 17 9485, le Recteur d'Académie de Lyon au Ministre de l'Instruction Publique (1867).

        	74  ADR, T 46, le Maire de Pontcharra au Sous-Préfet, Rhône (1875).

        	75  AFM, « Les Annales de F. Avit », vol. 1 (Apprieux).

      

      38Mais beaucoup de communes se sentent incapables de faire face. En 1833, quand le principe des impôts extraordinaires est acquis, les autorités scolaires dans l'arrondissement de Villefranche (Rhône) estiment la différence entre les revenus des communes et le coût des écoles à 16 460 francs72. En 1867, le recteur de l'Académie de Lyon peut toujours annoncer que la municipalité de Saint-Héand « ne fait absolument rien pour ses écoles... pas même par le produit des 3 centimes additionnels ; elle les vote mais elle les emploie à un autre usage ». Par contre, le maire lui-même a fondé les écoles de sa propre poche, allant jusqu'à financer la construction d'une maison d'école73. Pendant tout ce siècle, il faut aussi de l'argent pour les routes, pour l'entretien de l'église et du presbytère, et pour d'autres projets municipaux. Encore en 1875, le maire de Pontcharra (Rhône) se plaint que les parents, tout comme le conseil municipal, sont opposés à tout changement de politique scolaire qui entraînerait des dépenses nouvelles pour un fiscalité « déjà grevée de taxes extraordinaires pour la construction de l'église et celle du cimetière »74. Les curés qui ont enfin arraché une contribution financière à la municipalité n'osent pas en demander davantage, même si les frais d'école augmentent. « Alléluia ! Alléluia ! Alléluia ! J'ai enfin remporté victoire », écrit le curé d'Apprieux aux Frères Maristes en 1854, « S'il vous plaît, s'il vous plaît, ne reculez pas. » Il explique, « si [les membres du conseil municipal] n'ont voté que 1200 francs pour le traitement annuel, c'est que je n'avais cessé de leur dire (et alors je n'avais pas connaissance du nouveau prospectus) qu'il n'en fallait pas davantage et, pour ne pas passer pour un charlatan, je n'ai pas voulu leur parler d'une nouvelle augmentation »75.

    

    
      
        	76  AMSE, 1 R 77, « Extrait des registres des délibérations du Conseil Municipal de St-Étienne » (1861 (...)

        	77  Les écoles congréganistes de garçons avaient davantage de chances d'être des écoles publiques à ca (...)

        	78  AN, F 17 9332, « Rapport sur la situation de l'Instruction primaire dans le département du Rhône » (...)

        	79  Voir les séries des délibérations dans ADR, T 98-101 (1873-78). L'allocation allait de 100 à 300 f (...)

        	80  ADR, T 43, « Extraits du Registre des délibérations du Conseil municipal de Chaponost » (1876). AS (...)

      

      39Les modiques ressources communales sont, généralement aussi, consacrées en priorité à l'instruction des garçons, laissant à l'argent privé la fondation des écoles de filles. En conséquence, les congrégations féminines commencent souvent par créer des écoles et cherchent ensuite un soutien municipal, comme dans le cas de deux écoles urbaines fondées par les Sœurs de Saint-Charles à Saint-Étienne ; ces deux écoles sont ouvertes à cause de la croissance de la population locale et à la demande des parents76. La distinction entre une école libre, qui ne reçoit pas de fonds publics, et une école publique, qui en bénéficie, est souvent très ténue77. L'absence d'école publique de filles est due, prétend un inspecteur en 1856, principalement à la volonté d'économie des communes qui ont souvent une école libre, pour laquelle elles ne paient pas78. Quand la loi de 1867 oblige les communes de plus de 500 habitants à avoir une école publique pour les filles, de nombreuses localités essaient de transformer leur école congréganiste en école communale. Bien que le titre d'institutrice communale soit bien reçu par certaines congrégations féminines, comme moyen possible d'accroître les ressources, le changement de statut officiel ne modifie pas nécessairement la réalité du financement. Souvent elles ne reçoivent qu'une modeste subvention, pour couvrir le coût des élèves gratuites79. Les Sœurs de Saint-Charles, pour reprendre les mots d'un certain conseil municipal, « ne réclameraient ni logement ni mobilier personnel pour les deux institutrices publiques... ni de local pour les classes ; il est même certain que pour les enfants à recevoir gratuitement elles se contenteraient comme dans le passé de l'allocation qu'elles reçoivent du Budget communal ». Les Sœurs de Saint-Joseph se plaignent en 1877 que l'école qu'elles tiennent à Denice (Rhône), soit devenue communale en 1819, avec une subvention de 900 francs qui ne couvrent pas les frais et ne « correspondent pas à nos droits d'institutrices communales »80.

    

    
      
        	81  ADL, T 408, « Rapport de l'inspecteur de l'arrondisement de Montbrison » (1851). En comparaison, u (...)

        	82  ADL, T 1006, Rapport de l'inspecteur primaire de l'arrondissement de Montbrison (1858). AN, F 17 9 (...)

        	83  ADL, V 499, le Sous-Préfet de St-Étienne au Préfet (1844) pour les FM et FEC. ADR, V 275, le Sous- (...)

      

      40Les salaires payés par les communes sont habituellement très bas, parfois même inexistants. Pour les hommes, la loi Guizot de 1833 stipule un salaire minimal de 200 francs et la loi Falloux de 1850 de 600 francs. Mais en 1851, le salaire réel dans les trois-quarts des écoles du secteur de Montbrison (Loire) se situe entre 100 et 150 francs81. En 1858, l'inspecteur primaire dit de cette région que le titre d'institutrice communale y est seulement « un témoignage rendu aux services » plutôt qu'un engagement financier. Dans la commune de Moingt (Loire), par exemple, la sœur institutrice reçoit 200 francs du conseil municipal, mais même cette somme modique est « à l'origine.. purement illusoire ». À Lancié (Rhône), les Sœurs de Saint-Joseph ne reçoivent encore que 300 francs en 1873 et menacent de fermer l'école de la localité, si le conseil municipal ne porte pas leur salaire à 500 francs82. Les congrégations masculines qui fournissent des maîtres aux plus petites communes ne s'en tirent guère mieux. Bien qu'en 1844 les Frères Maristes aient reçu 400 francs par maître et les Frères des Écoles Chrétiennes 500 francs, neuf ans plus tard, les Frères de la Croix de Jésus, moins connus, ne reçoivent que 200 francs. Certaines autorités scolaires de Blaceret (Rhône) reconnaissent en 1874 que le salaire proposé dans leur hameau est trop bas pour attirer d'autres maîtres que les congréganistes83.

    

    
      
        	84  AML, R 45, la Supérieure générale des Sœurs de St-Charles au Maire et au Conseil municipal (1835,  (...)

        	85  AStC, États, Frères des Écoles Chrétiennes au Maire et au Conseil Municipal de Lyon (s.d., vers 18 (...)

      

      41Les instituteurs et les institutrices des villes n'ont pas non plus de gros salaires. Les Sœurs de Saint-Charles, qui tiennent toutes les écoles publiques de filles à Lyon, jusqu'en 1879, sont payées entre 250 et 450 francs par enseignante, dans les années 30 et 40. En plus, elles pourvoient au personnel non-enseignant : sœurs visitatrices, sœurs portières, cuisinières, maîtresses remplaçantes, à leurs propres frais. En 1835, le conseil municipal n'a pas inscrit au budget une somme suffisante pour payer à chaque sœur enseignante les 500 francs qu'il a promis dans son contrat avec les Sœurs de Saint-Charles ; les 9 000 francs votés se ramènent à 257 francs par enseignante. En 1870, leur salaire annuel reste à 450 francs. Ce n'est qu'en 1874 qu'il est porté à 700 francs, après que la législation nationale a fixé le salaire minimum pour les institutrices publiques à 600 francs84. Les Frères des Écoles Chrétiennes obtiennent les salaires les plus élevés, en raison de leur réputation et de leur qualité qui leur permettent d'établir des écoles dans les quartiers les plus aisés. Dans les années 1830, ils sont payés par la ville de Lyon, en moyenne, entre 349 et 467 francs par enseignant. En 1850, ils se plaignent à la ville qu'ils ne reçoivent que 5 500 francs pour dix maîtres et menacent de fermer six classes s'ils n'obtiennent pas 6 000 francs. En 1872, ils reçoivent en moyenne 638 francs par maître, de la ville de Saint-Étienne. Le supérieur général rappelait au maire qu'ils reviennent à 1 100 francs chacun85.

    

    
      
        	86  AMSE, 3 P 8, le Supérieur général des Frères Maristes au Maire de St-Étienne (1858) ; 1 R 83, « Ma (...)

        	87  Cet argument était particulièrement fréquent dans les années 1830 et 1840 au cours de la compétiti (...)

        	88  ADR, T 98, le Maire de Duerne au Préfet (1865) ; T 101, « Extrait du Registre des délibérations du (...)

      

      42Avec de tels salaires, les sœurs et frères enseignants coûtent moins que leurs collègues laïcs. Le supérieur général des Frères Maristes rappelle au maire de Saint-Étienne en 1858 que cinq frères enseignants ne coûtent que les deux tiers des salaires des autres maîtres. En 1875, le directeur d'une école laïque de garçons à Saint-Étienne reçoit 1 550 francs, comparés aux 900 versés à son collègue congréganiste ; les salaires des directrices laïque et congréganiste sont respectivement de 1 200 et 650 francs86. Bien que les congrégations enseignantes aient régulièrement dénoncé les différences de salaires, elles les utilisent aussi comme argument, pour encourager les communes à leur faire appel, plutôt qu'à des laïcs87. Les maîtres laïcs ne peuvent pas subvenir aux frais d'une famille avec 600 francs par an. Parce que les congréganistes vivent en communauté, sans famille, une maison religieuse coûte moins cher que des foyers séparés pour chaque maître laïc. Le maire de Duerne (Rhône) veut remplacer deux maîtres laïcs par deux Frères Maristes parce que « le nombre d'élèves fréquentant l'école n'est pas suffisant pour leur procurer une existence décente » ; ce serait suffisant, suppose-t-il, pour deux frères, sans famille à nourrir. Des enseignants congréganistes seraient pour la « caisse municipale » de Vernaison (Rhône) « un sujet d'économie notable » parce que 1 200 francs suffiraient, non pour un, mais pour deux enseignants. À Oullins (Rhône), « en optant pour les Frères Maristes », ils obtiennent « pour le même prix, deux instituteurs et deux classes ». Et à Amplepuis (Rhône), les Sœurs de Saint-Charles sont gardées comme institutrices, non pour leurs capacités pédagogiques, mais parce qu'elles peuvent fournir neuf maîtresses au prix le plus bas pour la commune88.

    

    
      
        	89  ADR, T 8, le Préfet au Ministre de l'Instruction Publique (1860).

        	90  Dossier Querbes : Correspondance reçue par le P. Louis Querbes, vol. 37, no P-8122 (1856).

      

      43En prenant des membres des congrégations religieuses, les municipalités en ont aussi plus pour leur argent. Les congréganistes donnent souvent des cours du soir ou du dimanche, pour les jeunes gens et jeunes filles du village. Les Frères des Écoles Chrétiennes organisent des classes d'adultes dans la plupart des villes où ils travaillent, comme le font les Sœurs de Saint-Charles à Lyon et à Saint-Étienne. Les sœurs et frères enseignants font souvent la charité directement. Les commerçants de Lyon se plaignent en 1860 que les Frères des Écoles Chrétiennes et les Sœurs de Saint-Joseph fournissent gratuitement les livres et le matériel scolaire et des habits à leurs élèves, au détriment du commerce89. Les frères assuraient parfois un travail de sacristain ou de secrétaire, en plus de leurs tâches d'enseignement. Par exemple, les Clercs de Saint-Viateur sont spécialement formés pour aider les curés dans la préparation et l'animation des services religieux ; les Frères Maristes tiennent souvent l'harmonium ou assurent le plain-chant. Et de nombreux frères enseignants, tout comme leurs collègues laïcs, jouent le rôle de secrétaire de mairie. « Monsieur le maire m'aime beaucoup, écrit le Frère Joseph Jalphre à Louis Querbes, et il ne voudrait pas du tout que je sois remplacé, ni même que je parte en vacances, à cause du secrétariat de la mairie, parce qu'il ne sait pas seulement faire un enregistrement de naissance »90.

    

    
      
        	91  ADR, T XXVIII, Rapport de l'Inspecteur d'Académie du Rhône, 1851-52 (1853). Les Sœurs de Saint-Cha (...)

        	92  ADR, T 100, Pétition des habitants de St-Cyr-le-Chatoux au Sous-Préfet, Rhône (1875). ASMR, 8 A 1  (...)

      

      44Les congrégations féminines, tout spécialement, rendent dans les paroisses de nombreux et précieux services : soignant les malades, distribuant des aumônes aux pauvres, entretenant la sacristie de l'église. Elles sont également à la tête du mouvement pour l'ouverture de salles d'asile ou des classes enfantines qui prennent en charge les enfants trop jeunes pour entrer dans une école primaire, un service précieux pour les familles industrielles. À Villefranche, six des huit écoles maternelles en 1853 sont tenues par des congrégations religieuses. Quand la paroisse de l'immaculée Conception est créée à Lyon, l'école primaire des filles, l'école maternelle et le bureau de bienfaisance sont tous confiés aux Sœurs de Saint-Charles91. En l'absence de prêtre, les béates souvent fournissent les offices du soir, et leurs logements se doublent même de chapelles improvisées. Excepté dans les plus petites paroisses, les communautés religieuses féminines comprennent généralement deux enseignantes, l'une pour les grandes élèves et l'autre pour les petites, et une troisième sœur pour s'occuper du ménage, pour visiter les malades et les pauvres. Certaines communautés plus grandes ont une sœur spécialisée dans le soin des malades et la pharmacie. Ces activités sont appréciées dans des paroisses n'ayant par ailleurs que peu d'accès aux services sociaux ; quand les habitants de Saint-Cyr-le-Chatoux font une pétition en 1875 pour garder les Sœurs de l'Enfant-Jésus pour leur école mixte, ils citent les services additionnels qu'elles rendent à la paroisse : « Les Sœurs actuelles blanchissent et ornent l'église, visitent et consolent leurs élèves malades, ainsi que leurs parents ». Des curés, tel celui de Marcilly-le-Pavé (Loire), demandent une seule religieuse qui serait à la fois « une maîtresse brevetée, chanteuse, un peu entendue au service des malades »92. Avec le temps, la bonne sœur devient partie du décor de la vie paroissiale, rendant des services allant de l'éducation aux soins de santé, aux œuvres de charité et au souci du salut.

    

    
        
                        



            
        
          









Le rôle de la charité privée

    
      
        	93  AN, F 17 9344, « Rapport sur la situation de l'instruction primaire dans l'arrondissement de St-Ét (...)

        	94  AN, F 17 9332, « Résumé de la situation de l'instruction primaire dans l'arrondissement de Lyon »  (...)

        	95  Voir les dossiers dans ADR, T 98-101. Ce fut également une raison-clé de la résistance à la laïcis (...)

        	96  AML, R 45, « Résumé sommaire sur la situation de l'instruction, année 1864, 1er arrondissement de  (...)

        	97  AN, F 17 9344, « Rapport général sur la situation des écoles de filles, année 1859 : arrondissemen (...)

      

      45Mais d'une manière plus importante, toutefois, les congrégations religieuses sont appréciées en tant qu'enseignantes, parce qu'elles attirent d'autres sources de revenu. Il est rare qu'un curé ou une congrégation enseignante s'attende à ce que la commune prenne en charge toutes les dépenses liées au fonctionnement d'une école ; et il est encore plus rare que tel soit le cas. Au contraire, le bâtiment, le mobilier, les frais d'ouverture et toutes les dépenses extraordinaires sont habituellement couvertes par l'aide privée. Dans l'arrondissement de Saint-Étienne (département de la Loire), les communes n'ont fourni, en 1859, une aide financière que pour 48 des 123 écoles de filles ; toutes les autres ont tourné avec leurs propres ressources93. Pendant tout le Second Empire, les inspecteurs scolaires anticléricaux se plaignent que l'enseignement congréganiste soit favorisé de façon injuste par la « bienveillance privée »94. En fait, le faible coût des écoles congréganistes est presque toujours la première raison citée par les communes pour chercher à garder les écoles communales entre les mains des congrégations, dans les années 1860 et 187095. Les inspecteurs scolaires de ces décennies se plaignent que le bâtiment et le mobilier des écoles congréganistes soient souvent meilleurs que ceux de n'importe quelle école laïque rivale. Les congrégations, se plaint l'un d'entre eux, « ont parfaitement compris que pour écarter toute compétition et assurer à leurs établissements des chances de succès et de durée, il fallait leur procurer une demeure convenable et permanente »96. Grâce à la charité de tels donateurs, de nombreuses communautés religieuses sont propriétaires des bâtiments où elles demeurent et tiennent leur école. Dans l'arrondissement de Roanne (Loire), par exemple, 75 sur 85 des écoles de filles appartiennent aux congrégations enseignantes ; dans l'arrondissement voisin de Saint-Étienne, c'est le cas de 117 écoles sur 123. Dans l'arrondissement de Montbrison (Loire), 61 écoles sur 77 ont été payées par des donateurs particuliers, plutôt que par la commune97.

    

    
      
        	98  AFM, « Les Annales de F. Avit ». Ce chiffre est basé sur les 184 établissements des Provinces de S (...)

        	99  AStJ, C/A6, le Curé d'Arbuissonas à la Supérieure générale (1873).

        	100  AFM, « Les Annales de F. Avit », vol. 2 (Écully), vol. 3 (Morestel), vol.4 (Rives).

      

      46L'une des tâches les plus importantes pour le curé qui cherche à ouvrir une école primaire dans sa paroisse est de trouver cette sorte de financement. Parfois c'est lui-même le donateur. Son aide financière peut prendre la forme d'une maison villageoise qu'il a lui-même acquise pour en faire une école, d'un legs fait à son décès, ou d'une petite rente pour aider aux frais courants de l'école paroissiale. Dans environ un quart des écoles fondées par les Frères Maristes en cette région, le prêtre a apporté un soutien financier pour les bâtiments, le mobilier ou les salaires98. Cependant, de façon plus fréquente, on convainc les notables locaux de donner de l'argent, des meubles ou un bâtiment pour établir une école primaire. Les relations du curé avec les notables locaux sont la clé de la fondation des écoles congréganistes. « Je conseille à Mme Laveur d'être large avec vous », écrit le curé d'Arbuissonnas (Rhône) à la supérieure générale des Sœurs de Saint-Joseph99. Cet apport charitable peut aussi bien venir sous forme de sommes relativement modestes, comme les 500 francs donnés par une famille de Rives (Isère), de dons de nourriture, comme à Écully (Rhône), ou de très grosses sommes, comme les 40 000 francs dépensés par un donateur à Morestel (Isère) pour une vaste construction scolaire nouvelle100.

    

    
      
        	101  Magraw, 172.

        	102  AFEC-Lyon, « Notices historiques », vol. 4,81-85. Voir aussi les sommaires des écoles dans AFM ; « (...)

        	103  Marie-Françoise Lévy, De mères en filles : L'éducation des Françaises, 1850-1880 (Paris, 1984), 88 (...)

        	104  Rochefort, 72-74. L'effectif de cette association atteint un sommet en 1830 avec 80 membres ; ensu (...)

      

      47Partout, les donateurs privés font avancer la cause de l'enseignement catholique parce qu'ils préfèrent les enseignants congréganistes. Les notables qui sont en meilleure posture pour faire des dons sont aussi « les piliers du catholicisme français »101. Donner de l'argent pour établir ou aider une école congréganiste est, évidemment, une manière de donner à l'Église elle-même et est donc une œuvre sanctifiante. Les dons aux écoles catholiques et aux congrégations enseignantes sont un héritage de la Réforme catholique, lorsque l'éducation devint une branche des bonnes œuvres monastiques. En tant que corporations permanentes, les congrégations enseignantes peuvent garantir aux donateurs que leur œuvre continuerait au-delà de leur mort. Certains donateurs sont particulièrement dévots, comme le fils d'un général de la Première République du village de Loire (Rhône), qui est également « un catholique pratiquant et fervent ». D'autres sentent que les écoles tenues par un personnel religieux offrent une éducation plus appropriée pour les pauvres. Parfois l'aide aux écoles est une affaire de tradition familiale, comme pour la Marquise de Vivens, à Feurs (Loire), qui « imite largement l'exemple de son généreux père ». Les titres de nobilité sont fréquents sur les listes de donateurs102. La pratique de la charité fait partie de l'expérience des femmes de la bourgeoisie, en particulier, et elles apportent leur aide aux projets scolaires des paroisses103. Dans la ville de Lyon, un groupe de « dames associées à l'œuvre de Saint-Charles » est créé en 1804, pour aider les Sœurs de Saint-Charles ; ces dames de familles aisées impriment des livres et des images pieuses pour les élèves congréganistes, distribuent des prix, achètent des ornements pour les chapelles communautaires, paient le chauffage et cotisent pour la pension d'une novice ou deux, ainsi que pour les salaires des religieuses qui visitent les pauvres et les malades104.

    

    
      
        	105  AStJ, C/C12 Chiroubles, « Lettre de Mlle d'Aigueperse pour un établissement à faire à la Toussaint (...)

        	106  Elinor Accampo, Industrialization, Family Life, and Class Relations : Saint-Chamond, 1815-1914 (Be (...)

        	107  A. Audiganne, Les populations ouvrières et les industries de la France dans le mouvement social du (...)

      

      48Une autre source de philanthropie est l'employeur local. À Chiroubles (Rhône), par exemple, Rose d'Aigueperse fait don d'un immeuble et d'un capital de 15 000 F. pour qu'une communauté des Sœurs de Saint-Joseph soit établie afin de fournir une instruction gratuite aux enfants de ses ouvriers viticoles, de visiter les malades indigents et d'ouvrir une pharmacie. L'école fondée par les Sœurs de l'Enfant-Jésus à Saint-Fons (Rhône) est soutenue par l'un des plus riches industriels du secteur. Deux des trois écoles de Saint-Julian-en-Jarret (Loire) sont financées par les aciéries de l'endroit. Dans le quartier du Soleil à Saint Étienne, la Compagnie des Mines paie les salaires des Sœurs de Saint-Charles qui tiennent l'école des filles105. Les élites industrielles de Saint-Chamond financent également les écoles congréganistes, à commencer par l'école des Frères des Écoles Chrétiennes et celle des Sœurs de Saint-Charles en 1806. Leur but est de retenir la main-d'œuvre locale à Saint-Chamond et d'intégrer les ouvriers dans la communauté paroissiale106. De même, à Terrenoire, le paternalisme industriel fournit des écoles maternelles et primaires, des classes pour adultes, et même une infirmerie107. Et bien que n'utilisant pas l'aide privée autant que les fonds publics, l'élite économique qui domine les conseils municipaux de Lyon et Saint-Étienne, confie les écoles publiques de ces villes aux congrégations religieuses.

    

    
      
        	108  Jacques Gadille, La pensée et l'action politique des évêques français au début de la iii républiqu (...)

        	109  Le Cardinal de Bonald était le fils du Vicomte de Bonald, théoricien conservateur bien connu du dé (...)

      

      49L'importance de la charité municipale est une reprise de l'héritage de la Réforme catholique et elle mesure également la puissance de la bourgeoisie des soyeux, qui reste fermement catholique et donne généreusement aux œuvres organisées sous des auspices religieuses. Leur dévouement est dû en partie à un renouveau de spiritualité chez bien des membres de l'élite, renouveau caractérisé par la dévotion à la Vierge et la pratique régulière des sacrements108. L'expansion de la charité dans les sites industriels est encouragée par le Cardinal Maurice de Bonald, archevêque de 1839 à 1870, un aristocrate particulièrement attentif aux problèmes des travailleurs et des pauvres109.

    

    
      
        	110  Mary-Lynn Stewart-McDougall, The Artisan Republic : Revolution, Reaction, and Resistance in Lyon : (...)

        	111  Sur les mouvements ouvriers dans la région lyonnaise, voir Robert J. Bezucha, The Lyon Uprising of (...)

        	112  Timothy B. Smith, « Public Assistance and Labor Supply in Nineteenth-Century Lyon, » Journal of Mo (...)

        	113  Laura S. Strumingher, Women and the Making of the Working-Class : Lyon, 1830-1870 (St. Alban's, Ve (...)

      

      50Mais surtout, elle provient aussi du désir de trouver des méthodes pour l'ordre social qui ne compromettront pas leur position politique ou économique. Entre 1834 et 1848, il y a cinq grèves importantes parmi les ouvriers de la soie qui créent leurs propres sociétés et coopératives pour protéger leurs intérêts dans la période de transition vers l'industrialisation110. Les plus célèbres actions collectives parmi les ouvriers lyonnais sont les révoltes des canuts, en novembre 1831 et en avril 1838, étudiées en tant que premières manifestations de la conscience ouvrière. En 1848, 15 000 ouvriers marchent sur l'Hôtel de Ville pour obliger le conseil municipal bourgeois à s'adjoindre des membres issus de la classe ouvrière. Au fur et à mesure que la région s'industrialise, Lyon devient rapidement un centre de l'opposition ouvrière.111 L'assistance publique à Lyon a surtout une fonction économique visant à attirer une forte main-d'œuvre112. La charité religieuse, pourtant, a l'avantage supplémentaire de fournir cette assistance assortie de leçons morales favorables à l'ordre social. Les industriels de la soie à Lyon encouragent la création des providences, où les filles et les jeunes femmes tissent de la soie sous la direction des religieuses ; une production à bas prix est ainsi jumelée à des leçons de morale et de religion113. Les écoles primaires congréganistes, où le personnel religieux enseigne aux enfants leur devoir envers leurs parents, Dieu et l'autorité temporelle, fournissent même davantage d'occasions de moraliser les jeunes. L'essence conservatrice du programme catholique attire sans doute ceux qui sont favorables au statu quo, et qui sont également les mieux placés pour financer les écoles.

    

    
      
        	114  Voir Antoine Prost, Histoire de l'enseignement en France, 1800-1967 (Paris, 1968), 91-94 et Gilles (...)

        	115  Lanfrey, 19, 239-40.

        	116  ASMR, 8 A 1 (Montmelas).

        	117  Dossier Querbes, vol. 17, P-3846 (1846).

        	118  ASMR, 8 A 1 (St-Pierre-la-Palud).

        	119  AFM, « Les Annales de F. Avit », vol. 4 (St-CLair).

      

      51Les donateurs privés ne sont pas toujours très actifs dans la marche de l'école mais, à travers leur soutien habituel, ils ont un moyen d'influence. Ceci semble particulièrement vrai des localités où les industriels de l'endroit créent et financent l'école. Jusqu'à la loi Lalloux de 1850, les notables locaux influençaient aussi la politique scolaire en participant aux comités d'arrondissement avec le curé et le maire114. Dans les écoles soutenues par les mines ou d'autres industries, il arrive que ces compagnies essaient de dicter les méthodes d'enseignement et le choix des maîtres115. Dans des localités plus petites, l'influence des donateurs prend le plus souvent la forme d'une préoccupation du bien-être des maîtres, comme le Marquis de Tournon à Montmelas (Rhône) qui se déclare « père temporel » des Sœurs de l'Enfant-Jésus, nouvellement arrivées, les invite à son château et leur donne cent francs supplémentaires pour contribuer à leurs dépenses ménagères116. Des enseignants imprudents peuvent être pris au piège des rivalités locales. À Valsonne (Rhône), le Frère Claude Robin, Clerc de Saint-Viateur, se plaint qu'« on ne peut pas servir deux maîtres, de même on ne peut pas être l'ami de Monsieur le Maire ; on ne peut pas recevoir sa visite en classe, comme membre du comité, sans devenir l'ennemi de Monsieur le Curé »117. À Saint-Pierre-la-Palud (Rhône), l'importante famille des Mangini accueille à bras ouverts en 1872 les sœurs enseignantes, à la grande colère du curé qui « comprit que la famille Mangini voulait toute la gloire et toute la reconnaissance de cette fondation ; en conséquence... les sœurs reçurent de sa part un accueil très froid ». Mais n'ayant pas réussi à plaire à ces donateurs, les Sœurs de l'Enfant-Jésus sont remplacées en 1879 par les Sœurs de Saint-Joseph qui sont à leur tour remplacées par les Sœurs de Saint-Vincent de Paul en 1882118. Dans des cas comme celui-là, les enseignants congréganistes ont pu préférer un donateur plus distant comme celui du village de Saint-Clair (Rhône) qui « ne vint jamais la visiter. Il entretient le local, en supporte les impôts, paye exactement les 600 F auxquels il s'est engagé, mais il s'en rapporte à Monsieur le curé et le croit sur parole pour tout le reste »119.

    

    
      
        	120  AFM, « Les Annales de F. Avit », vol. 2 (Genas). ASMR, 8 A 1 (Trelins). AStJ, C/B8, « Livre histor (...)

      

      52En dépit de la générosité de ces donateurs, il est rare toutefois qu'un seul d'entre eux procure tous les fonds nécessaires à une école. La plupart des établissements comptent sur une combinaison de ressources, y compris les dons petits ou grands, la contribution municipale, le produit des scolarités et les offrandes des fidèles. Celles-ci sont parfois fort modestes. À l'école des Frères Maristes de Genas (Rhône), « plusieurs personnes y ont contribué, soit en argent, meubles ou linge ; plusieurs se sont empressées d'y contribuer par leur travail, en faisant des draps, chemises et autres ouvrages à l'aiguille ». À Trelins (Loire), où le maire tarde depuis trois ans à payer le salaire des Sœurs de l'Enfant-Jésus, celles-ci vivent du beurre, des œufs, du fromage et des fruits que leur donnent les habitants. Les Sœurs de Saint-Joseph de Boyer (Loire), comptent sur « la Providence ». La famille Gautier fournit du pain, du vin, des poulets, des fruits et de l'étoffe pour fabriquer douze draps. Quand ces provisions sont épuisées, trois semaines plus tard, les sœurs ne sont sauvées que par « un envoyé de Monsieur le Maire » qui apporte « secrètement un billet de cent francs »120. Quand c'est nécessaire, les enseignants couvrent les déficits de leur propre poche.

    

    
      
        	121  AN, F 17 9523, « État sommaire de la situation de la Communauté des Frères des Écoles Chrétiennes  (...)

        	122  AN, F 17 12462, « Note relative aux Noviciats des Frères des Écoles Chrétiennes » (1852), le Supér (...)

      

      53En dépit de cette capacité des congrégations d'attirer les dons, elles sont cependant constamment à court d'argent, tout comme elles semblent toujours manquer de personnel. Les Frères des Écoles Chrétiennes rapportent un déficit de 7 400 francs à Saint Étienne en 1836, de 3 200 francs à Lyon en 1837, et un trou de 17 474 francs au noviciat de Caluire en 1858. Les Sœurs de Saint-Charles semblent avoir été en déficit permanent de 1833 à 1859 au moins, selon les documents disponibles, allant d'un minimum de 4 102 francs en 1837 à un sommet de 26 154 francs en 1857121. Ces deux congrégations reçoivent une aide gouvernementale depuis l'époque du Premier Empire et de la Restauration : 8 400 francs pour les Frères des Écoles Chrétiennes, aide suspendue en 1858, et 8 000 francs pour les Sœurs de Saint-Charles, ramenés à 4 000 francs en 1848. Toutes deux soutiennent qu'elles auraient dû percevoir davantage, en grande partie du fait qu'elles forment des enseignants publics à leurs propres frais. Les pensions versées par les novices ne couvrent pas l'ensemble des frais de leur formation, ni les dépenses pour l'entretien des membres âgés ou malades de la congrégation. Parfois le déficit est provoqué par quelque dépense extraordinaire, comme les réparations de leur bâtiment en 1839, ou quelquefois par quelque calamité imprévue comme la perte de la moisson en 1851122. Quelle qu'en soit la raison, de la maison-mère jusqu'à la plus petite communauté, les congrégations enseignantes sont constamment à la recherche de fonds, et les établissements locaux sont supposés se subvenir à eux-mêmes.

    

    
      
        	123  Cependant, même les Frères des Écoles déviaient parfois de leurs principes en acceptant des scolar (...)

        	124  ADR, V 264, l'Inspecteur d'Académie, Lyon, à M. le Conseiller d'État (1854).

        	125  AN, F 19 7961, « État sommaire de la situation de l'établissement des Sœurs de St-Charles de Noiré (...)

      

      54L'une des sources les plus importantes de revenus journaliers, et qui les met le plus souvent en conflit avec les autorités communales, ce sont les scolarités. Excepté les Frères des Écoles Chrétiennes, dont la tradition et les statuts interdisent formellement d'en recevoir, toutes les congrégations enseignantes comptent sur les scolarités comme sources de revenus, comme le font la plupart des écoles laïques avant 1880123. Ceci est particulièrement vrai dans les communes où aucun salaire n'est fourni par le conseil municipal ni par un donateur. L'école des filles de Chamelet (Rhône), par exemple, jouit d'une petite rente de 20 francs et d'une subvention municipale de 120 francs ; mais le reste des 1 500 francs, nécessaires chaque année pour l'entretien de quatre sœurs, provient des scolarités124. On peut aussi retrouver cette dépendance vis-à-vis des scolarités dans le budget de telle ou telle communauté. À Noirétable (Loire), par exemple, 2 326 francs (76 %) d'un budget de 3 056 francs proviennent des versements mensuels des élèves « appartenant à des familles aisées ». La commune donne simplement 100 francs125. Ces budgets ne nous disent pas qui a fourni le bâtiment d'origine et le mobilier, mais pour les dépenses quotidiennes, il est clair que les sœurs doivent compter, tout d'abord, sur les scolarités et, en deuxième lieu, sur leurs propres efforts.

    

    
      
        	126  Dossier Querbes, vol. 9, P-1925 (1841) ; vol. 18, P-4042 (1846). ASMR, 8 A 1 (Bénissons-Dieu, Éper (...)

      

      55Dans ces conditions, les enseignants congréganistes doivent scruter chaque dépense et se préparer aux fluctuations soudaines des revenus, en fonction des capacités de paiement de leurs élèves. À Ambierle (Loire), le Frère Jean Méroz se reproche d'avoir dépensé de l'argent pour un manteau (qu'il partage avec son adjoint, l'un le portant le dimanche, pour le catéchisme et pour les promenades, l'autre l'utilisant le reste du temps) à cause de l'étroitesse de leur budget. Cinq ans plus tard, la situation est encore plus extrême : « Nous avons 112 élèves, mais l'année étant malheureuse, à cause de la cherté du pain et des pommes de terre, que je pense que nos classes ne produiront pas 400 francs ». La montée du prix du pain à 60 centimes le kilo, en 1846, oblige les Sœurs de l'Enfant-Jésus à enlever l'une de leurs deux institutrices de l'école de Bénissons-Dieu (Loire), à cause de la chute correspondante des scolarités. Les inondations de la Loire, deux ans plus tard, provoquent une crise similaire dans le village d'Épercieux (Loire), et le curé doit pourvoir à leur nourriture126.

    

    
      
        	127  C'était le cas à la Croix-Rousse en 1843, où un nouveau pensionnat n'est approuvé que moyennant un (...)

        	128  Directoire ou Règlement des Sœurs de Saint-Charles (Lyon, 1834), 77. Bilon, vol. 2, 210.

      

      56Le calcul de la rétribution scolaire est faite différemment selon les communes. Parfois une école impose une scolarité modique à chacun, excepté aux élèves les plus pauvres, qui sont acceptés gratuitement, habituellement à la charge de la commune. Dans d'autres endroits, l'école est gratuite, mais un pensionnat ou un externat est ajouté pour les enfants des familles plus aisées, dont les rétributions aident à subvenir au reste de l'école. Ces enfants payants reçoivent souvent un enseignement séparé dans le même bâtiment scolaire, injustice apparente qui est souvent ressentie par les habitants de la commune. Les congrégations répliquent que les classes payantes sont un aspect indispensable du problème de financement de l'école et il se pose surtout dans les localités où la commune ne fournit pas de salaire. Elles soutiennent aussi que les pensionnats sont un service rendu aux enfants de la campagne, vivant trop loin de l'école pour faire la route à pied, aller et retour, chaque jour. Il n'y a pas de doute que certains pensionnats comblent ce besoin. Mais en fait l'ouverture de classes payantes est le plus souvent le résultat d'une stratégie délibérée, surtout dans les plus grandes congrégations enseignantes, pour leur permettre de financer leurs écoles dans les communes plus pauvres, ainsi que de faire face à leurs frais généraux pour l'entretien de la maison-mère, la formation des nouveaux maîtres, le soin des vieillards et des malades. Certaines congrégations enseignantes qui sont au service des filles des classes moyennes, comme les Ursulines ou les Religieuses de Nazareth, ajoutent des classes gratuites pour les filles pauvres, souvent à la demande des autorités locales127. Toutefois, les règles des Sœurs de Saint-Charles rappellent aux institutrices qu'« il ne serait pas digne d'une Religieuse... de courir après des pensionnaires ». Mais le Frère Avit, Mariste, accuse les Frères des Écoles Chrétiennes de Valbenoite d'essayer d'attirer vers leur propre pensionnat les internes des Maristes128.

    

    
      
        	129  ADR, T 181, « Bulletin de l'Instruction primaire : Règlement des écoles primaires publiques du dép (...)

        	130  AML, R 38-39, l'Architecte de la Ville de Lyon au Préfet du Rhône (1876). ADR, T 46, l'Inspecteur  (...)

        	131  ADR, T 98, « Extrait du registre des délibérations du Conseil municipal, Bron » (1875) ; T 100, «  (...)

        	132  Voir Katherine Auspitz, The Radical Bourgeoisie : The Ligue de l'enseignment and the Origins of th (...)

      

      57Dans les années 1860 et 1870, les plaintes au sujet de ces distinctions de classes dans l'enseignement primaire commencent à se multiplier. La pratique de séparer élèves payants et élèves gratuits est expressément interdite par la loi de 1867129. Les inspecteurs et les habitants se plaignent que les élèves payants reçoivent une attention plus grande, ont de meilleurs enseignants et des classes plus confortables. À Lyon, l'architecte de la ville signale que l'école payante est au premier étage, « tandis que les élèves de l'école communale seront obligés de monter au deuxième et au troisième ». À Pontcharra (Rhône), où les Sœurs de Saint-Charles enseignent à douze internes et à quarante filles de la paroisse, séparément, « la classe de la paroisse donne des résultats très faibles ; elle est confiée à une maîtresse moins capable et moins intelligente »130. En fait, fournir des enseignants plus capables aux élèves plus aisés n'a rien de neuf. Les inspecteurs signalent la pratique de séparer les élèves payants et les différences qui s'en suivent quant à leur instruction, dès les années 1830 et 1840, et les fonctionnaires du gouvernement ont mené pendant des décennies des batailles concernant l'autorisation d'ouverture des pensionnats. Ce qui est différent, dans les années 1870, c'est l'attitude des communes. Les conseils municipaux semblent avoir senti, comme celui de Bron (Rhône), que « la commune, en s'imposant des sacrifices pour la gratuité de ses écoles, veut surtout que les enfants qui les fréquentent soient traités avec une parfaite égalité ». La distinction entre élèves payants et élèves gratuits « entretient une envie et une haine entre les enfants et même les parents » ce qui est inapproprié pour une « République démocratique »131. Le moment choisi pour ces plaintes fait écho à l'essor des attitudes anti-cléricales dans la réforme de l'enseignement qui accompagne le début de la Troisième République. Dans le Rhône et la Loire, surtout dans les villes où les libéraux et socialistes ont pris le pouvoir, le monopole de l'Église dans l'enseignement commence à être contesté dans la même décennie.132

    

    
      
        	133  AN, F 17 12476, le Recteur d'Académie de Lyon au Ministre de l'Instruction Publique (1845).

        	134  En 1850, les écoles publiques catholiques avaient 32 494 élèves gratuits contre 10 211 dans les éc (...)

        	135  ADL, T 412, « Statistique de l'enseignement primaire au 1er septembre 1850 (Loire) » (1851).

      

      58Néanmoins, durant le demi-siècle précédant ces réformes, les congrégations enseignantes montrent, en fait, la voie dans l'établissement de l'instruction primaire gratuite. Le recteur de l'Académie de Lyon se plaint en 1845 qu'elles tuent « l'esprit » de la loi Guizot en substituant « la gratuité au principe moral établi par la loi, quand elle a voulu que chaque famille appréciât et payât dans la proportion de ses ressources l'instruction donnée à ses enfants »133. Saint-Étienne, avec une population croissante, supportant la pauvreté que provoque une industrialisation rapide, a, dès 1830, rendu gratuites ses écoles publiques, tenues par les Frères des Écoles Chrétiennes et les Sœurs de Saint-Charles. Avec le temps, les écoles publiques gratuites comme celles-là chassent des villes et des bourgades les petites écoles payantes. Avant 1880, les congrégations enseignantes du diocèse de Lyon ont plus d'élèves gratuits que les écoles laïques. Entre 1850 et 1867, il y avait trois ou quatre fois plus d'élèves gratuits dans les écoles catholiques que dans les établissements laïcs. Ce n'est qu'en 1876 que les écoles laïques ont commencé à rattraper leur retard mais, même alors, les écoles publiques catholiques ont près de deux fois plus d'élèves gratuits134. Dans le département de la Loire en 1850, il n'y a qu'une seule école laïque complètement gratuite ; les 213 autres demandent une scolarité. Cependant que, parmi les écoles congréganistes, 97 sont gratuites et 72 payantes. Pour les filles, toutes les 94 écoles laïques demandent une scolarité, comme le font 513 des écoles congréganistes. Il n'y a que 33 écoles de filles – toutes congréganistes – qui soient entièrement gratuites135. Il est clair que les contributions scolaires restent, au milieu du siècle, une importante source de revenus pour toutes les écoles.

    

    
        
                        



            
        
          









Des attitudes locales

    
      
        	136  Maurice Gontard, L'enseignement primaire en France de la Révolution à la loi Guizot, 1789-1833 (Pa (...)

        	137  AN, F17 9327, « Rapport général sur l'instruction primaire : Arrondissement de Roanne » (1855).

        	138  AMSE, 1 R 74, lettre de parents de la paroisse Notre-Dame au maire (1839).

        	139  Mathilde Dubesset et Michelle Zancarini-Fournel, « Parcours de Femmes : Réalités et représentation (...)

      

      59Bien que les curés et les notables apportent leur soutien aux écoles primaires congréganistes dans la période avant 1870, l'attitude des habitants d'une localité à l'égard de l'instruction est difficile à juger. Dans l'ensemble de la France, les inspecteurs, à l'époque de la loi Guizot, sont frappés de l'indifférence des parents à l'égard de l'instruction136. En 1855, un inspecteur de la Loire rapporte qu'« il y a, en général, dans nos localités, une certaine indifférence, de la part des chefs-de-famille, pour l'instruction137 « Il est sûr que certaines écoles sont perçues comme un service de garderie, et les maîtres se plaignent que les habitants n'apprécient pas les avantages de l'instruction, surtout si les enfants peuvent être mis au travail, dans les champs ou à l'usine. Dans les zones urbaines ou industrielles, les écoles sont utiles car elles s'occupent des enfants pendant que les parents travaillent. Des parents, écrivant au maire de Saint-Étienne en 1839, soutiennent que le fort taux de scolarisation dans la paroisse Notre-Dame, où l'école est tenue par les Sœurs de Saint-Charles, est dû au fait que les mères travaillent138. Il y a aussi, dans les régions minières du Stéphanois, un nombre étonnamment grand de béates, dont la présence est habituellement associée aux zones rurales ; elles gardent et catéchisent les filles de mineurs, avant que celles-ci ne soient envoyées en usine139.

    

    
      
        	140  Bezucha, 34-35, donne les chiffres suivants pour les ouvriers de la soie en 1833 : compagnons : 14 (...)

        	141  AN, F 12,4705, « Exposé du Conseil de prud'hommes de la ville de Lyon, relatif à l'enquête sur le  (...)

      

      60La fréquentation scolaire, ici comme ailleurs, est en relation directe avec l'économie familiale, dans laquelle chaque membre de la famille apporte sa contribution à la subsistance du foyer. L'industrialisation ne modifie pas tout de suite ces structures. Ceci est particulièrement vrai pour l'industrie domestique, comme le tissage de la soie, dans laquelle la famille forme une équipe de travail. En 1833, les femmes et les enfants sont plus nombreux que les hommes dans la main-d'œuvre ouvrière140. Des usines d'imprimerie sur tissu emploient aussi les enfants âgés de huit à quinze ans.141 Les autorités responsables se plaignent que les lois de 1841 et 1874, sur le travail des enfants, sont presque inapplicables, parce que le grand nombre d'ateliers – peut-être jusqu'à 12 000 – rend les inspections difficiles.

    

    
      
        	142  Ces chiffres sont cités par Lee Shai Weissbach, Child Labor Reform in Nineteenth-Century France :  (...)

        	143  Cité dans Weissbach, 174.

        	144  F. Chapelle, Statistique de l'ignorance dans le département de la Loire (St-Étienne, 1870), 13-14.

        	145  AN, F 17 9264, « Situation de l'Instruction primaire dans la Loire » (1878).

      

      61Dans les nouvelles usines industrielles, le travail des enfants continue à faire partie de l'économie familiale pendant la plus grande partie du siècle. En 1845, 4 304 enfants sont employés dans les industries de la Loire et 6 330 dans celles du Rhône, plaçant ces départements au cinquième et au huitième rang dans les plus forts taux d'emploi des enfants. En 1865, le nombre d'enfants travaillant dans l'industrie est descendu à 3 062 dans le Rhône et à 1 508 sans compter Lyon142. En 1867, le préfet de la Loire déplore que les « enfants soient employés dans les usines sans se soucier de leur instruction »143. L'assiduité scolaire varie cependant selon les endroits et les industries locales. Les enfants ne sont habituellement pas employés dans les armes et manufactures avant l'âge de douze ans, leur laissant le temps de suivre leur scolarité ; mais aussi bien les filles que les garçons peuvent être utilisés au triage du charbon, dès l'âge de huit ans. F. Chapelle, écrivant en 1870, trouve des taux plus élevés d'alphabétisation dans les secteurs où on fabrique des rubans, et de plus bas dans les régions minières et métallurgiques qui demandent moins d'habileté et sont plus susceptibles d'employer des enfants plus jeunes144. En hiver la fréquentation scolaire est plus élevée qu'en été et, selon au moins un rapport, écrit en 1878, il y a dans la Loire plus de filles que de garçons à l'école, parce que les garçons ont davantage de possibilités d'embauche à un âge plus jeune145. À la campagne, la fréquentation scolaire est plus basse en été qu'en hiver parce que les enfants doivent travailler aux champs.

    

    
      
        	146  Dossier Querbes, vol. 37, P-8061 (1956) ; vol. 27, P-6003 (1851) ; vol. 36, P-7801 (1856).

        	147  ACSV, St-Priest-la-Prugne, le Frère Pierre Chaudru au Père Hugues Favre, Supérieur général (1866)  (...)

        	148  ASMR, 8 A 1 (St-Fons). AMSE, 1 R 74, Sœur St-Arsène au maire (1839) ; 1 R 83, la Supérieure, Sœurs (...)

      

      62Il est certain que de nombreuses écoles congréganistes sont surpeuplées, ce qui laisse supposer une certain désir d'instruction primaire, de la part des parents aussi bien qu'il atteste à la fois du manque de personnel et du manque de fonds pour ouvrir des écoles. Souvent ce sont les parents, « les braves pères et mères, qui désirent faire instruire leurs enfants », selon les mots d'un curé, qui ont demandé des enseignants congréganistes et qui les ont accueillis à bras ouverts. Le Frère Augustin Maurens, à Vaux-Renard (Rhône) a 110 élèves dans sa classe et le curé est obligé de lui trouver un auxiliaire ; à Bully-sur-Loire, le Frère Claude Ramet enseigne à 70 élèves, sans compter la classe du soir pour les adultes146. « J'ai eu beaucoup d'occupation cet hiver », écrit le Frère Pierre Chaudru à son supérieur général, « une classe chargée (d'élèves), une classe d'adultes qui n'a eu aucun résultat, les réparations de maison que j'ai faites en partie et tous les services de la plume qu'on est obligé de rendre dans ce pays d'ignorance ». Son prédécesseur s'est plaint que les obligations de ce poste l'aient empêché de mener une vie religieuse, parce qu'il n'a pas assez de temps pour accomplir les exercices de piété147. Mais les pires cas de surpeuplement scolaire sont signalés dans les villes. Les filles de l'école congréganiste de Saint-Fons (Rhône) « étaient serrées en classe comme les lapins dans leur terrier ». À partir de la fin des années 1830, les Sœurs de Saint-Charles se plaignent régulièrement du grand nombre de demandes d'admission dans les écoles qu'elles tiennent à Saint-Étienne, disant que cela épuise les religieuses. Des pétitions, faites par des parents de Saint-Étienne dans les années 1860, réclament davantage d'écoles maternelles et primaires, parce que leurs enfants sont parfois refusés, faute de place. À Lyon, avoir de deux à trois cents élèves, répartis en trois ou quatre classes, apparaît chose courante dans les écoles de ces congrégations148.

    

    
      
        	149  Magraw, 200.

      

      63L'historien Roger Magraw suggère que l'expansion des écoles congréganistes au xixe siècle est due à un désir de « lancer une attaque frontale sur toutes les communes », ce qui est une opinion commune avant 1870149. Le cas du diocèse de Lyon suggère, pourtant, que cette explication est trop simpliste. Il est certain que les congrégations enseignantes et les curés voulaient établir autant d'écoles paroissiales que possible, conformément aux injonctions d'évangélisation religieuse. L'initiative et l'énergie religieuse étaient essentielles à l'extension de l'enseignement congréganiste à bien des égards. Elles se manifestent dans la fondation des congrégations elles-mêmes, dans les efforts des curés pour attirer les enseignants religieux, dans la volonté de ces enseignants de servir dans des conditions souvent difficiles en vue de récompenses divines plus que temporelles, et dans les « bonnes œuvres » des catholiques disposés à donner de l'argent et des ressources matérielles pour établir les écoles paroissiales. Ces individus – enseignants, curés, bienfaiteurs – estiment que l'ignorance, surtout l'ignorance religieuse, est une des priorités les plus importantes pour l'Église, se battant pour son rétablissement à la suite de la Révolution. Les écoles paroissiales représentent la régénération physique et spirituelle de l'Église catholique en France.

    

    64La politique nationale et régionale joue aussi un rôle important dans la mise en place du contexte dans lequel les congrégations enseignantes se développent dans le diocèse de Lyon. Avant la Troisième République, l'État laisse presque totalement à l'initiative locale, et surtout au financement local, la mise en place de l'enseignement primaire du peuple. Certains régimes, surtout la Restauration et le Second Empire, qui favorisent ouvertement l'extension de l'enseignement congréganiste, mais même ceux, comme la Monarchie de Juillet, qui envisage un contrôle de l'État plus important, ne fournissent que peu de ressources. Pendant le siècle, l'État montre encore moins d'intérêt pour l'enseignement primaire des filles. Dans le diocèse de Lyon, qui a connu une croissance démographique et économique précoce, l'enseignement primaire du peuple apparaît tôt dans le siècle comme un besoin local. Les congrégations enseignantes représentent la réponse catholique au manque d'instruction formelle dans les régions urbaines et rurales. Elles attirent les communautés avec peu d'expérience d'enseignement et aussi les élites qui craignent les effets potentiellement subversifs de l'enseignement populaire.

    65Bien que les congrégations enseignantes aient envisagé leur mission comme étant avant tout une christianisation, elles deviennent les principaux agents de l'instruction dans la période entre 1830 et 1880, parce qu'elles offrent un produit acceptable pour un prix raisonnable. Les conseils municipaux, pour autant qu'ils apprécient l'instruction primaire dans l'abstrait, la veulent à bon marché. Et il la trouvent telle à travers les congrégations enseignantes, prêtes à travailler pour des salaires proches de la pauvreté, et soutenues par la philanthropie privée. Le financement de ces écoles est généralement assuré au niveau local, grâce à l'initiative et à l'énergie des curés, en collaboration avec les congrégations enseignantes. Plus qu'aucun autre facteur, pourtant, c'est la capacité congréganiste à financer leurs propres écoles par la charité privée et indépendamment de l'État ou de la commune, qui a permis l'extension rapide des écoles catholiques dans cette région. Jusqu'au début de la Troisième République, l'initiative locale et l'argent local constituent le facteur principal qui détermine l'étendue et le genre d'enseignement offert aux enfants français. Et c'est précisément parce qu'elles n'ont jamais reçu de gros soutiens financiers de la part de l'État ou des municipalités que les congrégations enseignantes sont en possession d'un réseau scolaire qu'elles peuvent appeler le leur et qui s'avérera précieux pour elles, au temps de la Troisième République. Dans cette région, à travers l'enseignement primaire, l'Église catholique réussit à être ancrée dans la vie quotidienne française, appréciée plus pour son utilité que pour son idéologie.

    Tableau 1. Congrégations religieuses en activité dans le diocèse de Lyon en 1878

    
      
        	
          Congrégation

        
        	
          Date de fondation 

        
        	
          Fondateur

        
        	
          Membres*

        
      

      
        	
          Frères des Ecoles Chrétiennes

        
        	
          1679

        
        	
          Jean-Baptiste de la Salle

        
        	
          11 005

        
      

      
        	
          Sœurs de Saint-Charles

        
        	
          1678

        
        	
          Charles Démia

        
        	
          2 226

        
      

      
        	
          Sœurs de Saint-Joseph de Lyon

        
        	
          1807**

        
        	
          Suzanne Hervier (Mère St-Jean Fontbonne)

        
        	
      

      
        	
          Petits Frères de Marie (Frères Maristes)

        
        	
          1817

        
        	
          Marcellin Champagnat

        
        	
          3 600

        
      

      
        	
          Frères du Sacré-Cœur

        
        	
          1821

        
        	
          André Coindre

        
        	
          1 037

        
      

      
        	
          Clercs de Saint-Viateur

        
        	
          1826

        
        	
          Louis Querbes

        
        	
          400

        
      

      
        	
          Sœurs de la Sainte-Famille

        
        	
          1828

        
        	
          Marie Descombes/Pierre Pousset

        
        	
          360

        
      

      
        	
          Sœurs de Saint-François d'Assise

        
        	
          1837

        
        	
          Anne Rollet

        
        	
          120

        
      

      
        	
          Sœurs de l'Enfant-Jésus

        
        	
          1849

        
        	
          Josephine du Sablon

        
        	
          233

        
      

    

    * Membres totaux en France en 1878, d'après Émile Keller, Les congrégations religieuses en France : Leurs œuvres et leurs services (1880).
** Fondation originale des Sœurs de Saint-Joseph du Puy en 1650 par Jean-Pierre Médaille.

    Tableau 2. Pourcentages des élèves (garçons et filles) dans l'enseignement congréganiste, pour le Rhône, la Loire et la France, 1850-77

    
      
        	
          année

        
        	
          1850

        
        	
          1863

        
        	
          1877

        
      

      
        	
          garçons

        
        	
        	
        	
      

      
        	
          Rhône

        
        	
          42,6 %

        
        	
          57,3 %

        
        	
          47,8 %

        
      

      
        	
          Loire

        
        	
          56,4 %

        
        	
          72,1 %

        
        	
          64,4 %

        
      

      
        	
          France

        
        	
          15,1 %

        
        	
          21,9 %

        
        	
          28,4 %

        
      

      
        	
          filles

        
        	
        	
        	
      

      
        	
          Rhône

        
        	
          72,9 %

        
        	
          74,9 %

        
        	
          75,2 %

        
      

      
        	
          Loire

        
        	
          93,9 %

        
        	
          86,4 %

        
        	
          88,0 %

        
      

      
        	
          France

        
        	
          44,6 %

        
        	
          53,8 %

        
        	
          59,9 %

        
      

    

    Source : Ministère de l'Instruction publique et des Beaux-Arts, Statistique de l'enseignement primaire, vol. 2, Statistique comparée de l'enseignement primaire (1829-1877)
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  2  AStJ, 1 D H, « Demandes d'implantations des sœurs » (1830-1900).
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                Chapitre 2. La provision des enseignants
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        	1  Theodore Zeldin, France 1848-1945 (éd. brochée, New York 1979), vol. 3, Intellect and Pride, 202.  (...)

      

      1Peu de groupes de personnes sont aussi décriés ou loués que les religieux et les religieuses qui ont formé le corps enseignant catholique français. Pour les détracteurs de l'enseignement chrétien, ces maîtres sont sans formation, sans qualification, des agents secrets de la propagande religieuse et politique. Pour leurs partisans, ces mêmes maîtres sont les serviteurs dévoués et désintéressés de Dieu et de la société, apportant l'instruction indispensable à des enfants plongés sans cela dans l'ignorance. D'une façon générale, les historiens ont fait écho aux points de vue des anticléricaux du xixe siècle qui trouvent les instituteurs congréganistes, spécialement les religieuses, pauvrement qualifiés en tant que maîtres d'école. Théodore Zeldin, par exemple, a écrit au sujet « de l'incompétence et l'ignorance admises de beaucoup des sœurs qui n'avaient habituellement aucune formation »1.

    

    
      
        	2  En plus de permettre aux congrégations autorisées féminines de substituer la lettre d'obédience au (...)

        	3  À propos des maîtres laïcs durant la première moitié du xixe siècle, voir Pierre Zind, « L'enseign (...)

      

      2Avant 1881, le problème se cristallise autour de la lettre d'obédience, remise par les congrégations religieuses à leurs membres, et que les congrégations féminines et certaines congrégations masculines peuvent, entre 1850 et 1881, légalement substituer au titre académique, le brevet de capacité2. Les autorités scolaires ont souvent mis sur le compte de la lettre d'obédience les problèmes qu'ils découvraient – ou imaginaient – dans les classes congréganistes. Du simple fait que les maîtres congréganistes ne sont pas soumis au contrôle de l'État, aussi bien les contemporains que les historiens ont supposé qu'ils ne sont pas préparés et formés à leur tâche, conclusion qui repose sur une évidence remarquablement faible. En effet, mis à part ce manque de brevet, nous savons relativement peu de choses sur les enseignants congréganistes, leurs motivations, leurs antécédents, la nature et la durée de leur formation, alors même qu'ils ont enseigné à un grand nombre d'élèves français au cours du xixe. Cette absence d'information contraste très nettement avec l'abondante documentation relative aux enseignants laïcs, dont le nombre, avant 1870, reste pourtant bien inférieur à celui des enseignants congréganistes dans beaucoup de régions3.

    

    
      
        	4  Voir Claude Langlois, Le catholicisme au féminin : Les congrégations françaises à supérieure génér (...)

        	5  AFEC-Lyon, « Circulaires instructives et administratives, » no. 69 (1894). Zind, Les nouvelles con (...)

        	6  Alexandra Rochefort, « Les Sœurs de Saint-Charles de Lyon et l'éducation féminine au 19ème siècle  (...)

        	7  Ce chiffre représente l'effectif total, y compris ceux qui travaillaient dans d'autres régions : F (...)

      

      3La question des diplômes devient capitale dans les années 1870 à la suite de l'extraordinaire expansion des congrégations enseignantes dans la période précédant la Troisième République. En effet, entre la Restauration et la Troisième République, le moyen le plus probable pour des jeunes gens ou jeunes filles d'entrer dans l'enseignement est de s'engager dans une congrégation religieuse. À travers tout le pays, ces congrégations connaissent, de 1808 à 1878, une période de croissance sans précédent, qui à son tour alimente la multiplication de leurs écoles4. Peu de régions illustrent cette tendance aussi bien que le diocèse de Lyon. Les Frères des Écoles Chrétiennes comptent, pour la France entière, 30 membres en 1803, 160 en 1810, 570 en 1820, 1 420 en 1830, 3 012 en 1840, et 11 570 en 1874. En 1818, une année après l'ouverture par Champagnat de sa première école, les Frères Maristes ne sont que six, y compris lui-même. Dès 1830, la congrégation compte 100 membres et en 1851, quand elle obtient finalement l'approbation officielle du gouvernement, elle a 826 frères. Elle passe à 1 665 membres en 1857 et à 3 330 en 18825. Les Sœurs de Saint-Charles commencent avec 16 religieuses en 1803, passent à 969 dès 1838 et à 2 177 dès 1874. En 1878, les Sœurs de Saint-Joseph forment la quatrième congrégation enseignante française en France avec 2 500 membres6. Les Clercs de Saint-Viateur voient leurs effectifs croître de 172 en 1861 à 550 en 1877 ; les Frères du Sacré-Cœur de 420 à 1 037, pendant la même période. Dès 1877-78, les congrégations actives dans le diocèse de Lyon comptent plus de 20 000 membres en tout7.

    

    4Cependant, cette croissance rapide exige d'elles la capacité de rassembler, de former et de déployer un corps enseignant leur permettant de répondre aux « demandes incessantes » qu'elles reçoivent des communes ou des paroisses pour établir des écoles. Ces mêmes paroisses, en effet, fournissent la plupart des candidats, dont l'intégration dans les communautés locales est facilitée par leurs origines locales et modestes et par leur formation identique. Les congrégations utilisent leur période de formation, le noviciat, non simplement pour instruire les enseignants, mais aussi pour leur inculquer le comportement et les valeurs spirituelles qui étaient essentiels pour leur mission et leur vision du monde. Pendant le noviciat elles identifient aussi les enseignants et les administrateurs prometteurs qui sont récompensés en étant affectés sur les postes les plus importants. En dépit des préoccupations laïques et congréganistes sur la qualité de formation, les enseignants congréganistes ne sont pas moins bien préparés que la plupart des enseignants laïcs. En fait, sauf pour les normaliens, qui sont beaucoup moins nombreux, la plupart des enseignants congréganistes ont davantage de formation que leur homologues laïcs. Le débat politique autour des brevets, bien qu'important, ne reflétait pas la réalité du recrutement et de la formation des enseignants pendant la plus grande partie du XIXe. Le manque d'enseignants laïcs qualifiés, en particulier de femmes, signifiait qu'avant la Troisième République, les congrégations enseignantes recrutaient et formaient les seules personnes disponibles pour l'enseignement dans la plupart des communautés.
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        	8  Chez les Sœurs de l'Enfant-Jésus, par exemple, 88 % des postulantes entre 1842 et 1882 étaient née (...)

      

      5Les enseignants congréganistes du Rhône et de la Loire sont très largement d'origine locale. Ces deux départements comptent, pour l'instruction de leurs enfants, sur des congrégations enseignantes basées dans le diocèse ou dans les régions environnantes. Bien que vers le milieu du siècle, les quatre plus grandes, les Frères des Écoles Chrétiennes, les Frères Maristes, les Sœurs de Saint-Joseph et les Sœurs de Saint-Charles aient été actives dans d'autres régions de France également, toutes ont leur origine dans le diocèse de Lyon et y sont fortement implantées ; les maîtres congréganistes du diocèse de Lyon ont davantage de chances d'être envoyés ailleurs que les maîtres en provenance des autres régions de rejoindre le point fort de leur congrégation. Les listes de personnel établies par les Sœurs de Saint-Charles en 1871, par les Sœurs de Saint-Joseph en 1881, et l'état-civil des Sœurs de l'Enfant-Jésus pour les religieuses nées entre 1842 et 1882, montrent que peu des maîtresses nommées dans les écoles du Rhône et de la Loire ne sont pas également originaires de l'un ou l'autre de ces deux départements. Les exceptions proviennent en général des départements voisins, tels que la Haute-Loire, la Saône-et-Loire, l'Ain et l'Isère. La même chose se vérifie chez les Frères Maristes8.

    

    
      
        	9  Langlois, 620. Il y avait, évidemment, des ordres religieux dont le recrutement était d'origine no (...)

        	10  Lanfrey, 107.

        	11  Les Sœurs de Saint-Joseph indiquaient que la dot pouvait être négociée après la première année ; l (...)

        	12  AStJ, G 5, « Conseil 5ème » » (1847). ACSV, Valsonne, le Frère Jacques Thizy au Père Hugues Favre  (...)

      

      6La plupart des enseignants congréganistes sont d'origine sociale modeste. Claude Langlois a trouvé que, pour l'ensemble de la France, les fondateurs des congrégations féminines, dédiées à l'enseignement, aux soins des malades, aux œuvres caritatives, sont plutôt d'origine noble ou bourgeoise, mais que leurs disciples représentent les classes populaires9. Dans le diocèse de Lyon, bien que les fondateurs aient appartenu à des classes sociales diverses, les membres des congrégations enseignantes semblent provenir de classes sociales très semblables à celles de leurs élèves. Une étude faite à propos des Frères Maristes montre que 70 % d'entre eux sont d'origine paysanne, les autres étant surtout des enfants d'artisans10. Les congrégations enseignantes féminines n'enregistrent pas l'origine socio-économique de leurs membres, mais la dot requise à l'entrée n'est pas fixée dans beaucoup de congrégations et, dans certains cas, elle est totalement supprimée. Les Sœurs de Saint-Charles utilisent la subvention annuelle de 8 000 francs, qu'elles reçoivent de l'État, pour aider au fonctionnement du noviciat et pouvoir accepter les candidates incapables de payer : en 1845, elles mentionnent que quarante, sur la centaine de nouvelles novices, n'ont rien payé11. Les Frères des Écoles Chrétiennes exigent que chacune des villes faisant appel à leurs services verse 600 F, en plus des dépenses courantes, en vue de l'entretien du noviciat. Cette contribution aide à subvenir aux frais des novices qui ne peuvent pas payer la pension habituelle. Le manque d'argent n'est pas un obstacle à l'entrée dans une congrégation enseignante si le candidat a d'autres ressources. La candidate recommandée aux Sœurs de Saint-Joseph, par le curé de Saint-Chamond, a « un heureux caractère et beaucoup de disposition pour l'étude », en dépit de sa pauvreté ; elle est acceptée. Un candidat prometteur de Valsonne (Rhône) ne peut pas payer la pension prévue chez les Clercs de Saint-Viateur, mais « son exemple peut-être en amènerait d'autres »12. Bien que les congrégations ne puissent pas s'offrir le luxe de recevoir tous leurs candidats sans dot ni pension, la richesse n'est nullement une condition requise pour devenir un enseignant dans le primaire.

    

    
      
        	13  ADR, T 203, Inspecteur d'Académie de Lyon au Préfet du Rhône (1877). On peut trouver des jugements (...)

        	14  Sharif Gemie, « 'A Danger to Society' ? - Teachers and Authority in France, 1833-1850 », French Hi (...)

      

      7Leurs origines sociales sont en fait très semblables à celles des candidats aux écoles normales des deux départements. Les candidates à l'école normale féminine de Lyon, surtout celles qui passent le concours pour une bourse, « appartiennent toutes à des familles pauvres ou d'une aisance très modeste ; quelques-unes sont filles d'instituteurs »13. Le niveau social auquel appartiennent les jeunes gens entrant dans l'école normale du Rhône, entre 1833 et 1848, est celui des classes modestes mais pas pauvres et, en général, entre 1840 et 1870, les écoles normales d'instituteurs se recrutent parmi les fils de fermiers, d'instituteurs ruraux et d'artisans de villages ou petites villes14.

    

    
      
        	15  ASMR, 6 G 1, Conseil Général, Séance du 17 septembre 1898.

      

      8La meilleure évidence de l'origine modeste de la plupart des enseignants congréganistes tient au fait que leur recrutement a lieu dans leurs propres écoles. Pendant tout le siècle, la plupart des novices entrant dans une congrégation enseignante, dans ce diocèse comme ailleurs, viennent des villes et villages où une communauté est déjà établie. Les jeunes gens et jeunes filles entrent dans des congrégations enseignantes parce qu'ils sont déjà familiers de leur métier. Les supérieurs rappellent constamment aux enseignants de repérer et de cultiver les vocations. L'œuvre de l'école assure sa propre continuité : en plus d'éduquer les élèves actuels, elle doit produire assez de religieux enseignants pour éduquer également la génération future. Les Sœurs de l'Enfant-Jésus, par exemple, sont encouragées à « observer parmi vos élèves celles en qui repose le germe de la vocation. Cultivez, développez ce germe jusqu'à son entier perfectionnement »15. Puisque la majorité des nouvelles recrues provient des écoles tenues par la congrégation elle-même, ces enseignants appartiennent aux mêmes couches sociales que leurs élèves, car ces écoles ne reçoivent pas les enfants de la noblesse et de la bourgeoisie.

    

    
      
        	16  Dossier Querbes : Correspondance reçue par le Père Louis Querbes, vol. 36, P-7829 (1856).

      

      9Certaines écoles, toutefois, ou certains terrains produisent plus de candidats que d'autres. Pensionnats et écoles primaires supérieures sont des pépinières très fertiles pour les nouvelles vocations. Le recrutement à partir de ces établissements d'élite relève légèrement le niveau social des nouveaux novices, bien qu'ils n'aient en général pas attiré une clientèle bourgeoise. Mais chose plus importante, cependant, le niveau plus élevé des capacités de ces élèves assure des recrues de meilleure qualité et les contacts journaliers de l'internat rendent plus aisée l'observation des novices potentiels. Leurs maîtres sont familiers de leur personnalité, de leur famille et du degré de piété et de dévouement qu'ils apporteraient à une vie religieuse. Le processus d'observation joue dans les deux sens : en vivant auprès de sœurs et de frères enseignants, les enfants et les jeunes peuvent observer la vie religieuse de près. « Depuis l'âge de huit ans », écrit le Frère Claudius Planus en 1856, « j'avais toujours eu l'intention d'entrer dans la société des Clercs de Saint-Viateur, et depuis quatre ans que j'y suis, j'ai vécu bien content dans ma vocation »16. Les novices qui ont été dans une école de leur future congrégation connaissent déjà ses méthodes et ses coutumes ; on peut penser qu'ils seront de meilleurs candidats.

    

    
      
        	17  Yvonne Turin, Femmes et religieuses au xixe siècle : Le féminisme « en religion » (Paris, 1989), 1 (...)

        	18  ADL, T 1012, Rapport de l'Inspecteur primaire, arrondissement de St-Étienne (1873). Langlois, 564.

      

      10Les nouvelles recrues proviennent aussi des écoles ordinaires, mais il y a de fortes chances qu'elles soient issues de ces contrées qui sont déjà très croyantes. Tout de suite après la Révolution, les congrégations féminines se recrutent avant tout dans des familles qui ont résisté à la suppression du catholicisme ou qui ont aidé et caché les prêtres réfractaires. Les Frères des Écoles Chrétiennes trouvent beaucoup de leurs premières recrues dans les montagnes de la Haute-Loire, du Lyonnais et du Jura. Les Frères Maristes reçoivent un grand nombre de candidats de la bordure orientale du Massif Central, spécialement des zones les plus hautes17. L'école de Marlhes, lieu de naissance de Marcellin Champagnat, fournit un nombre particulièrement important de nouveaux maîtres. Les Sœurs de la Sainte-Enfance, basées à Lavalla (où, par coïncidence, Champagnat ouvre sa première école), y maintiennent une école dans le but précis de fournir des vocations ; en 1873, dix-sept des trente-six sœurs de la congrégation sont de Lavalla18. Après 1860, le recrutement des congrégations religieuses se déplace de plus en plus vers les zones rurales, bastions du catholicisme français. Les écoles catholiques sont certes bien réparties à travers le diocèse de Lyon, mais leurs enseignants, surtout à mesure qu'on s'avance dans le siècle, tendent à provenir de villes et d'écoles spécifiques. Elles sont, en quelque sorte, missionnaires vis-à-vis de leurs voisines moins religieuses.

    

    
      
        	19  Ralph Gibson, A Social History of French Catholicism, 1789-1914 (London, 1989), 108.

        	20  ASMR, 8 A 1 (Arnas, Vaux).

      

      11Outre le recrutement provenant de leurs propres écoles, les congrégations enseignantes acceptent des candidats recommandés par les curés de paroisse. Certaines exigent même une telle collaboration comme prix de l'établissement d'une école dans la paroisse. Une suggestion bien opportune faite par un curé de paroisse à une fille ou un garçon pieux peut les lancer sur le chemin de la vie religieuse. Jean-Marie-Baptiste Vianney, le saint curé d'Ars, dans le département voisin de l'Ain, encourage environ une centaine de jeunes gens à entrer dans des congrégations enseignantes masculines19. En particulier, les nouvelles congrégations, manquant d'une réputation établie et d'un réseau d'écoles où elles peuvent trouver de nouveaux membres, comptent beaucoup sur les curés pour leur trouver des candidats valables. Quand elle fonde les Sœurs de l'Enfant-Jésus en 1830, Joséphine du Sablon utilise ses contacts avec le clergé pour encourager les filles de village à entrer dans sa congrégation. À Arnas (Rhône), par exemple, une jeune fille montre quelque intérêt à l'enseignement, le curé lui suggère d'entrer chez les Sœurs de l'Enfant-Jésus. Après l'achèvement de son noviciat, en 1847, elle retourne à Arnas pour ouvrir une école de village, payant elle-même l'ameublement et la moitié du loyer. Dès 1856, elle a 60 élèves et la congrégation envoie une deuxième sœur pour l'aider. À Vaux (Rhône), deux jeunes femmes qui ont créé une école de filles passent la montagne qui les sépare de Claveisolles et se présentent comme novices à Joséphine du Sablon, sur la recommandation de leur curé20.

    

    
      
        	21  Mes informations sur cette question sont malheureusement plus impressionnistes que statistiques, e (...)

        	22  Roger Price, A Social History of Nineteenth-Century France (London, 1987), 265.

        	23  Dossier Querbes, vol. 17, P-3748 (1846).

        	24  C'est aussi une raison de s'inscrire à l'école normale, dont le directeur rapporte une augmentatio (...)

        	25  ASMR, 3 J 6, Sœur Bénédicte Gonnet (morte env. 1858-59).

      

      12Si l'on exclut les candidats animés par une foi fervente ou d'un fort sentiment de la mission à accomplir, il est difficile de connaître les circonstances qui déterminent l'engagement dans une congrégation enseignante21. Plusieurs paraissent être issus de familles nombreuses, l'entrée dans une congrégation apparaît alors comme un moyen de gagner sa vie dans les familles ayant peu de ressources. Quelques novices ont perdu un ou les deux parents quand ils étaient jeunes et ont été élevés par la congrégation. Traditionnellement, il y avait un plus grand nombre de béates et de femmes dans les tiers ordres, dans les départements ayant une forte émigration parmi les hommes et un taux élevé de femmes célibataires22. Sans aucun doute, des jeunes gens entrent dans les congrégations religieuses enseignantes pour les mêmes raisons que d'autres jeunes deviennent instituteurs laïcs : pour éviter le service militaire ou une vie de travail manuel. Jean-Marie Cherblanc, par exemple, écrit en 1846 à Louis Querbes que ses parents ne voulaient pas qu'il soit fermier parce qu'il avait « une infirmité, un mal de jambe » ; au lieu de cela il est entré dans la congrégation23. Entrer dans une congrégation religieuse exempte également les jeunes gens du service militaire, ce qui constitue sans doute un autre facteur motivant24. Mais s'engager dans une congrégation religieuse n'est pas toujours la solution de facilité. Dans quelques cas, la famille est fort opposée au « sacrifice » d'un fils ou d'une fille et prend des mesures pour décourager ou empêcher la vocation. Sœur Bénédicte Gonnet, par exemple, amène son père par la ruse à la laisser entrer chez les Sœurs de l'Enfant-Jésus en lui disant qu'elle assiste simplement à une retraite ; puis elle refuse de sortir de la maison mère. Après un refus de quelques années, son père donne enfin sa permission25.

    

    
      
        	26  Langlois, 520-524, 529. Il y a quelques variations régionales dans ce tableau et il note quatre pé (...)

        	27  Anna Di Marco, « Une congrégation de femmes enseignantes au xixe siècle : Les Sœurs de Saint-Josep (...)

      

      13Le souci de trouver un nombre suffisant d'enseignants n'est jamais absent, cependant, des préoccupations des supérieurs des congrégations. Ce souci résulte du grand nombre de demandes d'ouvertures d'écoles qu'ils reçoivent et des fluctuations annuelles du recrutement. Celui-ci baisse dans les périodes de troubles politiques et peut grandement varier d'une année à l'autre. Cependant, la croissance à long terme reste forte jusque dans les années 1860 et 1870. Claude Langlois a établi que, pour l'ensemble de la France, les congrégations enseignantes féminines bénéficient d'un taux de croissance d'environ 5,5 % par an de 1800 à 1860. Elles atteignent un nombre maximum de 5 000 novices par an, entre 1855 et 1859, et se stabilisent ensuite à ce niveau entre 1860 et 1880. Après 1880, le recrutement devient fluctuant et il atteint un creux après 1900, par suite des lois anticongréganistes26. Les études faites par les Sœurs de Saint-Joseph, les Sœurs de Saint-Charles et les Frères Maristes, pour la région de Lyon, confirment ce schéma de croissance ininterrompue jusqu'en 1860. Les Sœurs de Saint-Joseph, par exemple, comptent une moyenne de 77 nouvelles novices par an de 1850 à 1869, atteignant un maximum de 131 en 1864, éprouvent une baisse en 1870, mais notent de nouveau une hausse du recrutement dès 1874. À part deux baisses, en 1848-51 et 1870-72, les Frères des Écoles Chrétiennes enregistrent une croissance ininterrompue jusqu'en 187827.

    

    
      
        	28  AStC, « Directoire » (1810), 4.

        	29  Constitutions et règle du gouvernement de l'Institut des Petits-Frères-de-Marie (Lyon, 1854), 38-4 (...)

        	30  Les Sœurs de Saint-Charles établissent, dès 1810, que l'âge maximum serait de 25 ans ; les Sœurs d (...)

        	31  ASMR, 3 A bis, Joséphine du Sablon à la Sœur Ste-Colombe, no 3 (1848).

      

      14Les congrégations enseignantes recherchent un certain type de candidat. « Destinées à remplir les devoirs de leur état, non dans la clôture ni dans la retraite, mais au milieu même des bourgs et des villes, les Sœurs de Saint-Charles ne peuvent porter trop de soin dans le choix des sujets » : ainsi commençaient les règles de cette congrégation28. Bien qu'elles ne puissent se permettre d'être trop exigeantes aux époques de demande pressante, ce ne sont pas tous les jeunes gens ni toutes les jeunes filles qui peuvent s'adapter aux exigences d'une congrégation religieuse active ou de la fonction enseignante. On s'attend évidemment à ce que les candidats soient de naissance légitime, en provenance d'une famille chrétienne, pieux, en bonne santé, et pourvus d'un niveau minimum d'instruction. Avant d'admettre un novice, les Frères Maristes l'interrogent sur son milieu familial, ses ressources, sa santé, ses déformations, sa fréquentation des sacrements, la longueur et le type de sa scolarité, les marques de son intérêt pour l'enseignement. Ils désirent savoir également depuis combien de temps il envisage d'entrer dans la congrégation, si c'est de sa propre volonté libre, et s'il a déjà été membre d'un autre institut religieux. Ils essaient aussi de s'assurer qu'il a un caractère adapté à la vie religieuse : docile, ordonné, propre, doué de jugement et de bon sens, et, évidemment, pieux. De même les Sœurs de Saint-Charles exigent-elles que leurs candidates soient « d'un bon tempérament, d'un esprit solide, d'un caractère heureux et d'une âme fortement tournée vers la vertu »29. Il est évident que les candidats doivent pouvoir s'accorder avec les autres et se plier à l'autorité des supérieurs. La docilité est l'un des facteurs en jeu dans les conditions d'âge requises des futurs frères ou sœurs. Bien que ce soit chose commune, dans les débuts d'une congrégation, de prendre des novices de tout âge (même parfois des couples mère-fille dans les congrégations féminines), une fois la congrégation établie, on demande aux candidats potentiels d'être en dessous de trente et parfois même de vingt-cinq ans30. Quinze ou seize ans est généralement l'âge minimum pour entrer au noviciat, bien qu'on n'encourage pas les candidatures trop jeunes. Mais mieux vaut trop jeune que trop vieux : « On se plie bien mieux à cet âge », écrit Joséphine du Sablon31. Les hommes et les femmes de plus de trente ans sont considérés comme trop fixés dans leurs habitudes pour pouvoir se conformer aux règles et coutumes d'une congrégation religieuse.

    

    
      
        	32  AStC, « Statuts et règlements » (1810) ; AFEC, « Circulaires instructives et administratives » (18 (...)

        	33  Jeanne Laroche (Sœur Marie du Sacré-Cœur), Les religieuses enseignantes et les nécessités de l'apo (...)

      

      15L'insistance sur une bonne santé est capitale dans les congrégations enseignantes. Même une bonne vue est considérée comme importante par les Sœurs de Saint-Charles, et les Frères des Écoles Chrétiennes demandent à leurs directeurs d'être attentifs à des « infirmités cachées ». Une mauvaise santé peut entraîner le renvoi d'un novice et, en 1850, le Conseil des Sœurs de Saint-Joseph rappelle aux supérieures locales de prendre davantage de soin pour observer les postulantes sous le rapport des problèmes de santé32. Ce souci universel de la santé des nouvelles recrues est en rapport avec la fatigue physique qu'entraîne la fonction enseignante : « pour faire un bon travail il faut de bons outils ; pour faire beaucoup de travail, il faut de fortes machines », ainsi que l'écrit la Mère Marie du Sacré-Cœur à la fin du siècle33. Les congrégations ne peuvent pas se payer le luxe d'investir du temps et de la formation dans des candidats ne possédant pas la résistance physique demandée par une carrière enseignante.

    

    
      
        	34  AFM-Rome, « Lettres à Champagnat », M. Jean-Baptiste Chanut à Marcellin Champagnat (1833).

      

      16Enfin, les congrégations enseignantes demandent un niveau minimum d'instruction. La lecture, l'écriture, les notions de base en arithmétique et en grammaire, et une bonne mémoire sont considérées comme indispensables pour une formation d'enseignant. Un candidat recommandé aux Frères Maristes en 1833 est capable de lire, d'écrire « passablement », de faire de l'arithmétique, sait son catéchisme parfaitement et a le goût de l'étude, tout en étant calme et d'un caractère tranquille34. « Il n'est pas nécessaire évidemment que vos novices soient des génies », disait-on dans une série d'instructions à la maîtresse des novices des Sœurs de Saint-Saint-Joseph :

    

    
      
        
          	35  AStJ, « Conseils à une directrice de Noviciat » (1841).

        

        Elles n'ont besoin que d'un talent modeste pour vaquer aux différents ministères de votre congrégation. Mais au moins il faut qu'elles aient cette humble mesure d'intelligence. Leur vocation n'est pas celle du cloître ; elles sont appelées à autre chose qu'à prier et s'occuper de leur conscience... il leur faut aussi plus que du cœur et de la piété ; elles ne sauraient se passer d'un peu de tête et de quelques lumières35.

      

    

    
      
        	36  AStJ, Lettres circulaires, Mère du Sacré-Cœur (1854). Mais les congrégations enseignantes n'étaien (...)

        	37  ACSV, Les Sauvages, Frère Régis Ladreyt au Père Hugues Favre (1864).

        	38  Lanfrey, 114.

      

      17Pourtant, une lettre de la supérieure générale en 1854 rappelle aux sœurs de ne pas envoyer de futures novices ne sachant pas lire et écrire, ce qui suppose qu'il y a des candidates dans ce cas36. Puisque la plus grande partie du recrutement se fait à partir des écoles des congrégations elles-mêmes, la qualité des candidats est en rapport avec la qualité de l'enseignement dispensé. Quand le Frère Régis Ladreyt annonce à son supérieur général qu'il a trouvé un candidat aux Clercs de Saint-Viateur, dans l'une des meilleures familles de la commune des Sauvages (Rhône), et qu'il est aussi le premier de sa classe, il ajoute : « cela ne veut pas dire qu'il soit bien fort »37. Au cours du xixe siècle, et spécialement après 1870, le niveau d'instruction demandé aux candidats monte à mesure que s'améliore aussi la qualité de l'instruction dans les écoles primaires. Des postulants qui ont été admis comme Frères Maristes en 1840 ne sont plus acceptables en 1860, parce que la tâche d'instituteur est alors beaucoup plus exigeante38. Les novices eux-mêmes bénéficieront d'une meilleure formation et on leur demandera de donner comme enseignants une instruction plus poussée.

    

    
      
        	39  ACSV, Valsonne, Frère Jacques Thizy au Père Hugues Favre (1862) ; Létra, Frère François Jacquemin  (...)

        	40  AStJ, « Conseils à une directrice de Noviciat » (1841).

      

      18Mais par-dessus tout, les congrégations cherchent des candidats faisant preuve d'utiles traits de personnalité et de l'aptitude à apprendre. Le Frère Jacques Thizy recommande, par exemple, l'un de ses élèves de Valsonne aux Clercs de Saint-Viateur, même si ses parents ne pouvent pas payer sa pension et si son niveau d'instruction « n'est pas très avancé » car « ce jeune homme n'est pas dépourvu de capacité ni de vertus ; il a bonne mémoire, il est sage et désire de plus ». Apparemment il juge bien le candidat : Benoît-Marie Gonnard entre au noviciat en 1863 et meurt membre de la congrégation en 1927. Un autre candidat à cette congrégation, bien qu'également « pas bien avancé dans son instruction », a « un amour du travail et beaucoup de soumission »39. Les Sœurs de Saint-Joseph pensent que si des candidates ont « un certain fond de bon sens, calme, grave et prudent », elles deviendront des religieuses qui seront « non pas brillantes, mais solides ; non pas discoureuses, mais brèves et précises ; non pas fantastiques, mais raisonnables et suivies ; non pas étourdies ou légères, mais posées et sérieuses ; non pas affectées et faisant les prudes, mais simples et sans prétention ; non pas imprudentes et sans conseil, mais réfléchies et circonspectes »40.

    

    
        
                        



            
        
          









Le noviciat comme école normale

    
      
        	41  AStJ, G 4, « Conseil 88 », 1853.

      

      19La tâche de transformer les nouvelles recrues en sœurs et frères obéissants et en enseignants capables, appartient à cette période de formation appelée noviciat. Cette période remplit, dans la vie d'une congrégation religieuse enseignante, un certain nombre de fonctions dont l'une seulement est la formation professionnelle. Au cours du noviciat, les candidats sont observés soigneusement sous le rapport des aptitudes, de la piété et des talents qui peuvent suggérer de leur confier tel emploi particulier. L'absence complète d'aptitudes pour l'enseignement ou de sérieux défauts de caractère peuvent leur valoir le renvoi de la congrégation. Par exemple, chez les Sœurs de Saint-Joseph, en 1853, le conseil général examine le cas d'une candidate qui a été envoyée en observation dans l'école d'Eurre (Drôme) mais pour laquelle les rapports reçus de la supérieure locale sont défavorables, et une autre situation où la maîtresse des novices exprime des réserves au sujet des aptitudes d'une candidate. Les deux jeunes filles seront remises à leur famille41. Les novices elles-mêmes peuvent tester leur propre capacité à supporter la vie religieuse. Au noviciat aussi elles appartiennent à une communauté avec ses propres règles et habitudes, qu'elles porteront avec elles dans les localités où elles feront carrière et passeront leur vie.

    

    
      
        	42  Constitutions pour la petite congrégation des Sœurs de Saint-Joseph (Lyon, 1858), 157-68.

      

      20Dans les débuts de nombreuses congrégations religieuses, les novices sont formés dans les communautés où ils entrent. Sous la pression des demandes, il est tentant pour les congrégations enseignantes de placer les novices dans les écoles aussi vite que possible ; cela réduit aussi les dépenses. Néanmoins, les principales congrégations, et beaucoup de petites également, voient rapidement les avantages d'un noviciat central, même pour une période aussi courte que six mois ou une année. C'est difficile pour les novices d'étudier ou de se préparer à l'émission des vœux, une fois qu'ils ont commencé à enseigner. Et plus important encore, un noviciat central enlève la responsabilité de la sélection et de la formation des candidats – c'est-à-dire de l'avenir de la congrégation – des mains des supérieures locales et des curés et la remet entre celles de la supérieure générale. Une seule maison de formation assure le contrôle, l'uniformité et une certaine unité d'esprit. Les règles écrites par les Sœurs de Saint-Joseph en 1858 insistent pour qu'il y ait au moins une année de formation centralisée à Lyon à cause de « l'impossibilité autrement de propager un esprit unique, de maintenir une commune interprétation des règles et de préserver un si grand corps d'un germe inévitable de division ». Les règles mettent aussi l'accent sur « l'utilité de faire élever les sujets sous les yeux des Supérieurs pour obtenir plus tard des placements heureux »42. Pour qu'une congrégation centralisée s'épanouisse, elle doit s'assurer que ses membres obéissent à la congrégation elle-même et non pas à la communauté locale ou au curé. Elles doivent pouvoir déplacer leur personnel selon les besoins et elles se doivent de fournir des enseignants de même valeur à toute commune demandant leurs services. Les membres d'une congrégation donnée sont supposés se conduire et enseigner d'une manière particulière et cette façon de faire leur est inculquée au noviciat.

    

    
      
        	43  SStJ, Constitutions (1858), 135, 146-47. Di Marco, 16-17. ASteF, C 5, Lettre de l'abbé Pousset à l (...)

        	44  AFEC-Lyon, « Institut des Frères des Écoles Chrétiennes, District de Lyon : Notes historiques des  (...)

      

      21La longueur de la période passée au noviciat central varie d'une congrégation à l'autre. Les Sœurs de Saint-Joseph préfèrent voir leurs sœurs passer une année comme postulantes ou prétendantes, période probatoire durant laquelle elles gardent leurs habits laïcs et utilisent leur nom de baptême, et, après avoir subi un examen, elles font deux années comme novices, en habit religieux et avec des noms de religion. Dans l'idéal, ces trois années se passent au noviciat de Lyon, sinon, la dernière année ou les deux dernières peuvent se dérouler dans l'un des grands établissements où se complète la formation. Ces dispositions sont en grande partie le résultat des réformes faites par la deuxième supérieure générale, Mère du Sacré-Cœur de Jésus, en 1839, qui porte le noviciat à dix mois et exige un examen dans les matières profanes au bout de deux ans. Le noviciat, chez les Sœurs de la Sainte-Famille, ne dure cependant que six mois43. Les Frères des Écoles Chrétiennes exigent qu'un candidat passe sa première année au noviciat en se consacrant uniquement aux études religieuses, avant d'entreprendre des études profanes. Entre 1848 et 1877, la formation profane, sauf l'étude de leur méthode d'enseignement de la lecture, se fait sur le tas. Ce n'est qu'après 1877 qu'est rétablie l'école normale ou scolasticat où les novices pouvent passer deux années consacrées aux études profanes avant l'examen du brevet. Les Frères Maristes exigent une année de noviciat, puis ils envoient le novice dans une petite école pour y faire du travail manuel, aider dans les basses classes et étudier un peu en vue du brevet. Si son travail est satisfaisant, on lui confie alors un poste de maître auxiliaire tout en continuant à préparer le brevet durant ses temps libres. Ce n'est qu'en cas d'échec à cet examen qu'on lui donne des cours spéciaux44. En fait, jusque vers le milieu de la décennie 1870-80, dans la plupart des congrégations enseignantes, les novices ne passent que de six mois à un an dans un noviciat central, où la formation professionnelle est mêlée à la formation religieuse ; la formation ultérieure a lieu sur le tas.

    

    
      
        	45  SStJ, Constitutions (1858), 208.

        	46  ADL, T 412, Supérieur général des Frères Maristes à Inspecteur, Loire (1856).

      

      22Qu'apprennent donc au noviciat les futurs enseignants ? D'abord et avant tout, ils apprennent à être de bons religieux ou de bonnes religieuses, à la fois à travers l'étude intensive du catéchisme (qui est aussi évidemment un sujet qu'ils auront à enseigner) et des ouvrages de piété, et à travers la pratique quotidienne de l'obéissance, de la régularité et de la piété. « L'important est qu'il sorte du noviciat de bonnes religieuses », déclarent les règles des Sœurs de Saint-Joseph, car « elles pourront, après en être sorties, acquérir la science qui leur manquerait, mais une novice peu fervente deviendra le plus souvent – l'expérience ne le prouve que trop – une religieuse tiède et peu zélée pour tendre à la perfection »45. Les disciplines profanes peuvent toujours être apprises plus tard mais le goût, l'habitude de la vie religieuse doivent être acquis de bonne heure. De même, en 1856, le supérieur général des Frères Maristes écrit à l'inspecteur des écoles de la Loire : « Toute notre attention se porte à les former à la vertu et aux pratiques de la vie religieuse, et à nous assurer de leur vocation. Il n'y a au Noviciat, outre l'instruction religieuse, que des leçons de lecture, d'écriture, d'orthographe et d'arithmétique »46.

    

    
      
        	47  Les Frères du Sacré-Cœur : Historique de l'Institut, 1821-1956 (Rome, 1956), « Règles de 1821 », 2 (...)

      

      23Pendant tout le siècle, les congrégations religieuses découragent leurs sujets de devenir surinstruits ou exposés aux idées nouvelles. Les règles des Frères du Sacré-Cœur, écrites au début du siècle, les encouragent à « perfectionner chaque jour leurs petites connaissances dans la lecture, l'écriture, l'arithmétique la grammaire », mais aussi à éviter « la prétention ridicule de paraître des hommes savants ». « Il est vrai », écrit Jean-Claude Courveille, fondateur de la Société de Marie, à Marcellin Champagnat en 1826, « qu'on ne trouve pas chez ces bons religieux cette grande science qui très souvent, comme dit l'Apôtre, enfle le cœur, mais aussi je puis vous assurer qu'on y trouve la vraie science des saints, seule nécessaire pour le salut ». Les Sœurs de Saint-Joseph lisent des ouvrages de dévotion, mais elles doivent le faire « avec respect, sans curiosité humaine et sans se préoccuper des beautés ou des défauts de la forme ». Et en général les religieux et les religieuses ne sont pas non plus autorisés à lire les journaux qui, comme le rappelle une circulaire aux Frères Maristes en 1870, peuvent conduire aux idées fausses, aux principes erronés, aux scandales et à l'impiété. Même parmi les Frères des Écoles Chrétiennes, bien formés, jusqu'en 1870 il y en a un certain nombre qui veulent freiner « non seulement les curiosités inutiles... mais le désir de s'instruire largement pour mieux enseigner ». La science, bien qu'utile pour enseigner dans les pensionnats distingués, peut aussi produire des maîtres malheureux et vains dans « les ministères obscurs » qui sont leur lot habituel47.

    

    
      
        	48  Directoire ou explication des constitutions de la Congrégation de la Sainte-Famille de Lyon (Lyon, (...)

        	49  AN, F 17 12476, "Règlement de la maison principale de la Société des Frères de Marie", vol. 2.

      

      24Le courant d'anti-intellectualisme qui parcourt ces congrégations ne signifie toutefois pas qu'elles approuvent l'ignorance. Un certain niveau d'instruction est requis pour entrer dans les congrégations enseignantes, et elles font de leur mieux pour élever ce niveau durant les années de formation. L'accent est mis tout naturellement sur les matières que les futurs maîtres auront à enseigner dans leurs classes, et qui, jusqu'à la Troisième République, sont assez réduites en nombre. La religion, la lecture, l'écriture, la grammaire, l'arithmétique, un peu d'histoire et d'histoire sainte, le chant, la couture pour les filles, et peut-être le dessin pour les garçons, constituent l'essentiel. Une congrégation à buts multiples, comme les Sœurs de la Sainte-Famille, ajoute les travaux ménagers, le soin des malades et la couture aux disciplines scolaires telles que la lecture, l'écriture, la grammaire, l'arithmétique, l'histoire, la géographie et la musique. La maîtresse des novices chez les Sœurs de l'Enfant-Jésus, vers le milieu du siècle, enseigne également l'histoire et la géographie de la France et fait passer des examens tous les trimestres48. En 1841, au noviciat des Frères Maristes, récemment ouvert, les frères destinés à l'enseignement étudient le catéchisme, la lecture, l'écriture, la grammaire, l'orthographe, l'arithmétique, le système métrique, l'histoire sainte, l'histoire et la géographie de la France, le chant, et pour certains, le dessin linéaire, l'arpentage et la tenue des livres49.

    

    
      
        	50  J. Rivaux, Histoire de la Révérende Mère du Sacré-Cœur de Jésus (Lyon, 1878), 180. AStJ, Lettres c (...)

      

      25Au noviciat des Sœurs de Saint-Joseph, les sujets les plus importants sont le catéchisme, suivi de la lecture, de l'écriture et de la grammaire. La Mère du Sacré-Cœur, dont la réforme commence en 1839, trouve des professeurs de grammaire, d'arithmétique, d'histoire, de géographie, de comptabilité et d'écriture pour instruire les novices dans « les sciences profanes ». Aucune sœur n'émet de vœux avant d'avoir passé un examen dans ces sujets-là. En 1842, elle envoie une circulaire demandant à chaque communauté d'avoir une bibliothèque contenant des livres classiques et religieux et de renvoyer les novices à la maison-mère, deux mois avant leur émission de vœux, pour qu'elles préparent leur examen. Deux années plus tard, elle et son conseil créent une nouvelle fonction, celle de directrice des études, chargée de coordonner l'instruction profane des novices et la formation continue des sœurs enseignantes ; cette charge est différente de celle de maîtresse des novices, chargée elle de la formation spirituelle50. Le niveau de la formation est assez élevé pour que le gouvernement confie aux Sœurs de Saint-Joseph la direction de l'école normale publique d'institutrices.

    

    
      
        	51  Pour ce qui est des Frères des Écoles Chrétiennes, voir Conduite des écoles chrétiennes par saint  (...)

        	52  AStJ, « Conseils à une directrice de noviciat » (1841).

        	53  SStC, Directoire (1834), 24, 58. La méthode d'enseignement développée par la Supérieure générale e (...)

      

      26Les congrégations s'efforcent aussi d'instruire leurs enseignants dans le domaine de la pédagogie, bien qu'une bonne partie de cette formation se fasse nécessairement sur le terrain. Les Frères des Écoles Chrétiennes, les Frères Maristes et les Clercs de Saint-Viateur ont des manuels complets, expliquant leur philosophie et méthode d'enseignement51. D'autres congrégations incluent dans leurs règles une section sur leur méthode d'enseignement, ou bien utilisent les manuels des Frères des Écoles Chrétiennes ou des Frères Maristes. L'essentiel de la pédagogie est dérivée de celle qu'a mise au point, au xviie siècle, Jean-Baptiste de La Salle, dans les écoles de la Réforme catholique. Les Sœurs de Saint-Joseph de Lyon insèrent dans leur programme une étude de la nature de l'enfant, ainsi que les règles de prudence et d'hygiène, en même temps que des avis pratiques concernant les problèmes qu'elles pourront rencontrer dans leur tâche d'institutrice52. Mais cette formation pratique se fait surtout en classe, sous le regard des maîtresses plus âgées et plus expérimentées. Toutes les congrégations enseignantes ont des écoles primaires, annexées aux noviciats, où les novices font leurs premiers essais dans la pratique de l'enseignement. Après tout, l'un des buts du noviciat central est d'assurer l'uniformité de l'enseignement et l'innovation est découragée chez les instituteurs. Les congrégations enseignantes veulent pouvoir déplacer les maîtres sans trop de dérangement dans les écoles, et les paroisses veulent savoir à qui elles ont affaire. La capacité d'enseigner selon les méthodes de la congrégation et les qualités personnelles sont considérées comme plus importantes que les prouesses intellectuelles dans telle ou telle matière. Les Sœurs de Saint-Charles, par exemple, « doivent, sans aucun doute étudier ce qu'elles ont à dire (en classe), mais plus encore la manière de le dire, pour le rendre intelligible aux enfants ». Utiliser en classe une méthode différente, sans la permission de la supérieure générale, est une infraction qui peut, pour une sœur de Saint-Charles, entraîner son renvoi de la congrégation53.

    

    
      
        	54  Ces exemples proviennent tous de AStJ, Registre, « États de services des sœurs employées dans l'en (...)

      

      27Dans toutes les congrégations, les enseignants bien doués sont repérés dès le noviciat et immédiatement placés à des postes de responsabilité. Un novice brillant et capable sera très vraisemblablement placé dans l'une des écoles les plus importantes, particulièrement dans un pensionnat, lors de sa première nomination, tandis que les maîtres moyens ou médiocres seront envoyés dans les écoles primaires ordinaires. Non seulement les écoles les plus importantes et les plus prestigieuses reçoivent-elles des maîtres débutants mais il est difficile d'y entrer plus tard. Au pensionnat de jeunes filles, tenu à Pommiers (Rhône) par les Sœurs de Saint-Joseph, par exemple, en 1881, quatre des neuf maîtresses auxiliaires ont passé toute leur carrière sur place, une a débuté dans un pensionnat à Bastia (Corse), une dans un établissement similaire à Roanne et une autre au pensionnat annexé à la maison-mère à Lyon. La même année, au pensionnat de Lyon, six des onze maîtresses auxiliaires y ont fait toute leur carrière, une autre des maîtresses auxiliaires et la directrice viennent de l'école normale. Beaucoup des plus capables parmi les Sœurs de Saint-Joseph commencent leur carrière dans les établissements importants de Tarare et de Tassin dans le Rhône54. Une telle nomination signifie habituellement une carrière dans un pensionnat à Lyon ou à la maison-mère elle-même.

    

    
      
        	55  Ces directeurs étaient le Frère Jean-Chrysostome (1821-1830), le Frère Lambert (1830-34), le Frère (...)

        	56  Lanfrey, 148. Biographies de quelques frères qui se sont distingués par leurs vertus et l'amour de (...)

        	57  AStJ, 2 J 8, « Révérende Mère Henri-Xavier (1845-1926) », 17-18. La Révérende Mère Saint-Paulin (1 (...)

      

      28La voie rapide vers les sommets est typique également dans d'autres congrégations. De fait, un regard sur les carrières de ces religieux qui deviennent des chefs dans leur congrégation montre qu'on leur confie des postes importants, dès le début de leur activité, et qu'ils sont rarement longtemps placés comme enseignants dans les écoles primaires ordinaires de leur congrégation. Chez les Frères des Écoles Chrétiennes, il y a un chemin tout tracé pour ces religieux qui deviennent directeurs du « petit collège » à Lyon, et qui sont employés à la maison-mère régionale entre 1821 et 1843. Après le noviciat, chacun d'eux est nommé directeur d'une ou plusieurs des écoles importantes de la région puis visiteur de Saint-Étienne, avant d'occuper ce même poste à Lyon. Après cela, ils sont nommés dans l'administration à Paris ou à un poste important dans une autre région55. Tous les assistants chez les Frères Maristes, avant 1870, sont âgés de 29 à 39 ans, au moment de leur nomination ; ce n'est qu'après 1880 que cette moyenne d'âge dépasse 40 ans. Le Frère Philogone, dans le monde Jean-François Bonin, né en 1826, entre au noviciat des Frères Maristes en 1841 et est nommé en 1844 au pensionnat d'Usson, quand le directeur demande un maître capable d'enseigner le dessin, la géométrie et l'arpentage. Il devient lui-même directeur en 1850, directeur du pensionnat de Neuville en 1855, maître des novices en 1857 et assistant de la congrégation en 186056. La Mère Henri-Xavier, Supérieure générale des Sœurs de Saint-Joseph de 1897 à 1923, enseigne les mathématiques et les sciences à l'école normale à l'âge de 22 ans, ayant au cours de son noviciat fait preuve de talents exceptionnels pour ces disciplines. La Mère Saint-Paulin, Supérieure générale des Sœurs de Saint-Charles, de 1906 jusqu'à sa mort en 1923, a été élève dans un pensionnat tenu par la congrégation ; entrée au noviciat à l'âge de 16 ans en 1875, elle est d'abord nommée dans un pensionnat à Montpellier, puis dans un autre à Serin, avant de devenir supérieure de la communauté de Serin en 1898. En 1902, elle devient maîtresse des novices avant d'être élue supérieure générale quatre ans plus tard. Chez les Sœurs de la Sainte-Famille, Marie de Gonzague, Supérieure générale de 1897 à 1902, est directrice du pensionnat à Mâcon, puis supérieure à Farnay, avant son élection. Son successeur, Marie du Saint-Sacrement, passe toute sa carrière à la maison-mère57.

    

    
      
        	58  AN, F 19, 6286, « Statuts des frères des écoles chrétiennes » (1809).

        	59  AFM, « Les Annales de F. Avit », (Bully, Charnecles).

      

      29Récompenser le talent, pourtant, n'élimine pas les enseignants faibles. Après avoir prononcé des vœux, les frères et les sœurs enseignants ne pouvaient être renvoyés de la congrégation sauf pour une faute grave. Les statuts des Frères des Écoles Chrétiennes, publiés en 1809, déclare catégoriquement que « aucun frère, une fois définitivement admis, n'est renvoyé pour cause d'incapacité. »58 Les enseignants posant problème ou sans talent sont simplement transférés d'une école à une autre. Un certain Frère Candide, par exemple, enseignant à Bully (Loire) est décrit par un Visiteur comme ayant « un caractère raide qui le rendait pénible pour les élèves et lui amenait souvent des difficultés dans ses rapports avec les parents ». Quatre années plus tard, il est enseignant à Charnècles (Isère) et a droit à la même appréciation : « pieux et bien dévoué » mais timide et irascible avec les élèves59.

    

    
      
        	60  Sur 296 sœurs restées dans la congrégation, 134, soit 45,3 %, moururent avant l'âge de la retraite (...)

      

      30Les ressources de la congrégation ne permettent pas forcément non plus une retraite tranquille. Près de la moitié des Sœurs de l'Enfant-Jésus, par exemple, enseigne encore au moment de leur mort60. Les inspecteurs des écoles se plaignent souvent que les sœurs enseignantes soient trop vieilles pour accomplir leur tâche. Dans certaines communautés, toutefois, les sœurs âgées gardent des fonctions de responsabilité – supérieures locales par exemple – mais les sœurs plus jeunes sont dans toutes les classes. En s'engageant dans une congrégation religieuse, les hommes et les femmes reçoivent des soins à vie, mais ils doivent œuvrer de leur mieux le plus longtemps possible. La vie religieuse suppose une vie de service.

    

    
      
        	61  SStJ, Constitutions (1858), 219-20. AStJ, Lettres circulaires, Mère du Sacré-Cœur (1857).

        	62  FM, Circulaires, vol. 1, 33-34, 48-49 (1840, 1841) ; vol. 2, 100, 189 (1851, 1854).

        	63  Directoire du Clerc de Saint-Viateur, Catéchiste Paroissial (Lyon, 1836), 91. ACSV, Registre « Cha (...)

      

      31Les congrégations prennent les dispositions pour la formation et l'étude continue après le noviciat. Dans les congrégations masculines et, avant 1850, dans les congrégations féminines, l'étude continue est nécessaire pour préparer des candidats plus qualifiés en vue de l'examen du brevet de capacité. Dans d'autres cas, les supérieurs s'inquiètent du fait que le niveau d'instruction de leurs membres n'est pas à la hauteur des besoins des écoles. Aussi tous les manuels et circulaires exigent-ils que les maîtres poursuivent leurs études au-delà de la période officielle de formation. Les règles des Sœurs de Saint-Joseph prescrivent un système d'études sur cinq ans après l'émission des vœux, avec des diplômes et des examens annuels. Quand cette congrégation perfectionne ses méthodes d'enseignement en 1857, elle invite une sœur ou deux, dans chaque établissement, à suivre une session de formation de deux semaines61. Après 1841, les Frères Maristes organisent trois sessions par an, une par district et une à la maison-mère, pour réviser le catéchisme, la grammaire, l'arithmétique, le système métrique et la composition française. Dix années plus tard, ils demandent aux supérieurs locaux d'exiger journellement des jeunes maîtres une page ou demi-page de grammaire, une dictée, et un chapitre de catéchisme ; en 1854, le sujet d'étude recommandé est l'arithmétique62. Dans les établissements tenus par les Clercs de Saint-Viateur, le jeudi – jour de congé – est réservé pour préparer les leçons et se mettre à jour dans les matières profanes ainsi qu'en catéchisme. Pourtant, au chapitre général de 1865, les responsables de cette congrégation constatent que les études profanes ont besoin d'être renforcées : « Il est regrettable, en effet, de voir arriver dans les établissements des jeunes frères n'ayant que des connaissances très limitées et qui ne peuvent souvent remplacer le directeur en classe lorsqu'il se trouve malade »63.

    

    
        
                        



            
        
          









La question des qualifications

    
      
        	64  Voir, par exemple, les rapports dans AN, F 19, 6352 (1833) ; ADR, T XXV (1818-19), T 16 (1824), V  (...)

        	65  Cinq d'entre elles étaient pour des écoles maternelles, une pour le pensionnat, une pour un cours  (...)

        	66  ADL, T 1003, Rapport de l'Inspecteur primaire pour Le Bessat (1842).

        	67  ADL, T 407, « Rapport spécial sur la situation de l'Instruction primaire dans le département de la (...)

      

      32Cette remarque suggère, bien sûr, que même les congrégations elles-mêmes ont quelques soucis sur la qualité de quelques-uns de leurs enseignants, ce qui n'est pas sans rappeler les plaintes véhémentes des inspecteurs et des enseignants laïcs. Il est toutefois difficile de déterminer la compétence réelle des sœurs et frères enseignants d'après l'estimation de leurs congrégations ou même d'après l'évaluation de leurs capacités faite par leurs contemporains. Les enseignants religieux constituent un groupe hétérogène avec une variété de talents. Les rapports des autorités gouvernementales varient selon la congrégation elle-même, le niveau de l'enseignant, l'inspecteur lui-même et la situation politique dominante. Les Frères des Écoles Chrétiennes, par exemple, reçoivent généralement des rapports favorables, depuis les premières décennies du siècle jusque dans les années 1870, et c'est aussi le cas des Sœurs de Saint-Charles ; ce sont toutes deux de grandes congrégations, bien organisées et travaillant dans les milieux urbains64. Les Sœurs de Saint-Joseph remportent trente médailles d'argent, accordées par le Ministère de l'Instruction Publique, entre 1839 et 187865. La qualité de l'éducation donnée dans les pensionnats, à l'usage des enfants d'une classe plus aisée, est généralement reconnue ; dans les maisons où elles placent leur personnel le plus doué, les congrégations savent donner un bon enseignement. Les enseignants congréganistes des zones rurales reçoivent des rapports plus mitigés. Les congrégations nouvelles ou plus petites et les congrégations féminines sont souvent jugées faibles, quant à leurs capacités d'enseignement, mais à chaque plainte au sujet d'une enseignante incompétente correspond une louange pour un autre, comme, par exemple : « une sage et modeste fille de l'instruction ; ces campagnes y gagneront »66. Après des rapports en général positifs, au début et jusqu'au milieu de la décennie 1840-1850, l'inspecteur de la Loire dénonce en 1848 la plupart des institutrices congréganistes comme laissant « toujours beaucoup à désirer » et négligeant les matières en dehors du catéchisme et de la lecture ; il préconise une école normale pour former des institutrices laïques67. Après 1850, les inspecteurs mettent le blâme sur la lettre d'obédience, comme cause du manque de formation des sœurs enseignantes.

    

    
      
        	68  Robert Gildea, Education in Provincial France, 1800-1914 : A Study of Three Departments (Oxford, 1 (...)

        	69  ADR, T 24, instituteur communal, Orliénas, au préfet (1837).

        	70  Jules Simon, « L'enseignement primaire des filles en 1864, » Revue des deux mondes 52 (1864) : 956 

      

      33La plupart des inspecteurs se rendent aussi compte que le problème est une affaire de comparaison. Au moins jusqu'en 1850, pour les frères enseignants, et jusqu'en 1870, pour les sœurs, les congréganistes sont jugés moins bons enseignants que les diplômés de l'école normale mais meilleurs que les maîtres laïcs indépendants. En fait, durant la première partie du xixe siècle, la fonction enseignante souffre de l'abondance de maîtres peu formés et peu payés. Pour beaucoup, l'enseignement est un moyen d'échapper au service militaire ou à une vie de travail manuel. Certains sont des vétérans, réformés des guerres napoléoniennes, et d'autres des maîtres à gage itinérants qui descendent des Alpes ou du Massif Central dans la plaine. La plupart exercent d'autres métiers, outre l'enseignement, soit par simple nécessité économique, soit parce qu'ils sont également employés comme aides des maires ou des curés. Peu de ces maîtres ont quelque formation, quelque soutien ou bénéficient de quelque respect68. « L'instituteur communal », se plaint l'un d'eux au préfet du Rhône, en 1837, « est regardé comme un esclave qui doit se sacrifier dans ses pénibles fonctions, sans qu'il ait droit d'espérer les moyens d'une honnête suffisance »69. Encore en 1864, Jules Simon décrit les institutrices laïques comme de « malheureuses femmes que la perte de leur mari et la destruction de leur fortune ont déclassées, qui à grand'peine ont obtenu un brevet du dernier degré, et qui achèvent de mourir en surveillant languissamment quelques élèves illettrées et maladives »70.

    

    
      
        	71  ASMR, 8 A 1 (Régny). ADR, T 98, le maire de Duerne au préfet (1865).

        	72  Cité dans Gontard, L'enseignement primaire, 252.

        	73  ADR, T 203, l'Inspecteur d'Académie de Lyon au Recteur d'Académie de Lyon (1849) ; T 209, le Recte (...)

        	74  Ceci ne se produisit pas, en partie parce que la congrégation n'avait pas la reconnaissance légale (...)

        	75  Day, 29 ; Gemie, 268. La Société d'instruction Primaire du Rhône, qui tenait certaines des écoles  (...)

        	76  Maurice Gontard, La question des Écoles normales primaires de la Révolution de 1789 à la loi de 18 (...)

      

      34Les communes qui font appel aux sœurs ou frères enseignants remplacent ainsi des individus bien moins compétents. Avant la venue des Sœurs de l'Enfant-Jésus à Régny (Loire), les seules institutrices de filles sont de « bonnes et simples filles, dépourvues des connaissances indispensables pour tenir convenablement une école primaire et qui, par suite, n'ont la confiance ni des parents ni des enfants ». La commune de Duerne (Rhône) se plaint de ce que les instituteurs soient toujours des débutants ; elle préférerait les Frères Maristes71. Et les maîtres des villes ne sont pas beaucoup meilleurs ; les instituteurs privés de Lyon sont décrits par les inspecteurs comme « des gens de toutes sortes, ouvriers d'usine mécontents de leur condition ou en chômage »72. En 1849, l'inspecteur pour l'académie de Lyon, reconnaît que « le fait dominant c'est que nous avons deux cent douze institutrices laïques dont un grand nombre sont peu capables et pourvues seulement d'une autorisation provisoire ». Le Recteur se plaint aussi que plusieurs institutrices sans brevet et sans autorisation évitent la surveillance gouvernementale en s'appelant « maîtresses de pensions de demoiselles »73. Les autorités académiques ont plus de foi dans les diplômés de l'une ou l'autre des écoles normales publiques de la région. Mais, même alors, leur formation n'est pas très poussée, avant le temps de la Troisième République. Dans les débuts du xixe siècle, les méthodes des Frères des Écoles Chrétiennes sont tenues comme modèles et les maîtres dans le diocèse de Lyon leur sont envoyés dans des internats d'été pour apprendre leurs méthodes. En 1829, quatre années avant l'ouverture d'une école normale publique d'instituteurs dans le département de la Loire, le Conseil Général recommande qu'une telle école soit placée sous la responsabilité des Frères Maristes74. Des écoles normales d'instituteurs sont créées en 1833 dans les deux départements, en application de la loi Guizot, à Villefranche pour le Rhône et à Montbrison pour la Loire ; ceci est dans la ligne de la politique commune de placer les écoles normales d'instituteurs dans les petites villes provinciales, tranquilles, plutôt que dans les grands centres urbains, pour des raisons politiques75. Dans leurs structures et leurs programmes, ces écoles ressemblent aux maisons de formation ecclésiastiques. Ceci est particulièrement vrai après le vote de la loi Falloux qui exige que les élèves des écoles normales soient internes, augmente le temps consacré à l'instruction morale et religieuse, tout en diminuant celui réservé aux autres sujets, et établit un règlement interne très strict visant à inculquer l'attachement au devoir et le respect de l'autorité. C'est, selon les mots d'un historien, « à mi-chemin entre le cloître, la caserne et le séminaire »76.

    

    
      
        	77  En 1850, 492 des normaliennes sur 945, soit 52 %, sont dans les écoles normales ou les cours norma (...)

        	78  Voir, à titre d'exemples, les rapports de l'inspecteur à la supérieure générale des Sœurs de Saint (...)

      

      35Pour les femmes, la similitude entre la formation des institutrices congréganistes et laïques est encore plus marquée du fait que, jusqu'en 1879, la plupart des écoles normales de filles en France sont tenues par des congrégations religieuses77. Dans le diocèse de Lyon, la seule école normale d'institutrices pour les deux départements est fondée en 1844 et confiée aux Sœurs de Saint-Joseph de Lyon. Comme un peu partout ailleurs en France, la décision de confier la formation des institutrices laïques à des religieuses est partiellement d'ordre financier : le département ne souhaite pas dépenser d'argent pour une école normale indépendante, mais les Sœurs de Saint-Joseph sont considérées, à la fois professionnellement et moralement parlant, comme qualifiées pour cette formation profane et les autorités académiques du département expriment à maintes reprises leur satisfaction à ce sujet78. Ce n'est pas avant 1879 dans le Rhône et avant 1881 dans la Loire que l'État décide qu'il vaut mieux confier les futures institutrices à une direction laïque.

    

    
      
        	79  Ce régime très strict était caractéristique aussi bien des écoles normales laïques que congréganis (...)

        	80  SStJ, Constitutions (1856), 356-57.

      

      36Jusque-là, les normaliennes dans le diocèse de Lyon occupent un bâtiment proche de celui du noviciat des Sœurs de Saint-Joseph et bénéficient des mêmes professeurs. La supérieure générale fixe leurs exercices religieux et règle leur emploi du temps, et les normaliennes, appelées postulantes, font leur apprentissage d'enseignantes dans les écoles tenues par la congrégation à Lyon. En fait, elles suivent un horaire typiquement conventuel, se levant à cinq heures et demie du matin, assistant à la messe avant le petit déjeuner, passant leur journée en classe, à part de brèves coupures pour les repas, et finissant par l'étude et les exercices religieux, avant de se coucher à neuf heures. Comme pour les sœurs novices, leur temps est soigneusement minuté et les sorties en dehors de l'établissement limitées79. Les sœurs responsables des deux maisons de formation, l'une séculière, l'autre religieuse, voient leur mission dans des termes essentiellement analogues. « Leur tâche » déclarent les règles, « est de si bien affectionner les futures institutrices qui leur sont confiées à la vertu et aux bonnes doctrines qu'elles y soient toujours fidèles, et qu'ainsi l'enseignement laïque soit une copie parfaite, un auxiliaire et un supplément de l'enseignement religieux ». Avant tout, les sœurs cherchent à inculquer à leurs normaliennes une doctrine religieuse qui soit « exacte, sobre, nette, suffisamment et solidement établie », et à les inciter à une vie réservée, modeste et sérieuse80.

    

    
      
        	81  ADR, T 203, Le Recteur d'Académie de Lyon au Préfet de l'Ain (1846).

        	82  AStJ, 15 G 1, la Supérieure Générale des Sœurs de Saint-Joseph au Préfet du Rhône (1868) et ADR, T (...)

      

      37En dépit de cet endoctrinement moral et religieux, les normaliennes passent en fait la plus grande partie de leur temps à l'étude des matières profanes. Le programme des études, en 1846, comprend le catéchisme et l'histoire sainte, la lecture, l'écriture, l'arithmétique, la grammaire, l'orthographe, le chant, l'histoire et la géographie de la France, la couture, le dessin de base et la pédagogie : un programme tout à fait semblable à celui du noviciat81. Lorsque les études s'étalent sur deux ou trois années, en 1867, les normaliennes étudient également l'histoire naturelle, la chimie et la physique, des sujets qui très probablement ne sont pas inclus dans le programme des novices et qui exigent de faire appel à des professeurs externes82. Du point de vue du nombre d'heures passées à l'étude des matières profanes, les normaliennes sont mieux formées que leurs collègues religieuses d'à côté.

    

    
      
        	83  AN, F 17 9332, rapport entitulé « Département du Rhône » (1855). Ce document décrit l'emploi du te (...)

      

      38Un document rédigé en 1855 dans le département du Rhône nous permet de comparer le programme de première année des écoles normales à celui des congrégations religieuses83. Selon ce rapport, seules les novices des Sœurs de l'Enfant-Jésus et des Sœurs de la Sainte-Famille, toutes deux de petites congrégations, passent moins de cinq heures par jour en classe ; les élèves de toutes les autres institutions de formation des maîtres passent entre cinq et sept heures par jour en classe. Le temps consacré à l'étude personnelle est plus grand dans les institutions laïques que dans celles des religieux. Les deux écoles normales et les Clercs de Saint-Viateur passent de dix à onze heures en classe ou en étude ; viennent ensuite les Frères des Écoles Chrétiennes et les Sœurs de Saint-Charles, avec huit heures ; les trois autres congrégations féminines consacrent six à sept heures quotidiennes à ces activités. Les huit institutions réservent approximativement le même nombre d'heures aux repas, au sommeil et à la récréation, à l'exception de l'école normale de Villefranche qui donne plus de temps à la récréation. Le nombre total d'heures ici relevé est cependant plus élevé pour les deux écoles normales que pour les institutions religieuses. Les novices passent de trois à six heures et demie par jour dans d'autres activités qui ne sont pas répertoriées dans ce document, probablement des exercices religieux, des pratiques de dévotion et des travaux de ménage.

    

    39Les heures de classe ne sont cependant pas réparties de façon égale entre les mêmes cours dans les différents centres de formation. De façon générale, la liste des matières est la même : instruction morale et religieuse, lecture, écriture, français, arithmétique et système métrique, chant et musique, et travail à l'aiguille pour les femmes. L'école normale de Villefranche y ajoute le dessin et la pratique de l'agriculture, et les Frères des Écoles Chrétiennes tout comme les Clercs de Saint-Viateur prévoient une ou deux heures d'histoire et géographie. Les institutions féminines (y compris l'école normale laïque mais en excluant les Sœurs de la Sainte-Famille) incluent deux à six heures par semaine d'options non précisées, peut-être histoire et géographie. À l'école normale de Villefranche, un normalien n'a que trois heures par semaine d'instruction morale ou religieuse, tandis que ses collègues religieux y consacrent douze heures par semaine, chez les Frères des Écoles Chrétiennes, et neuf heures, chez les Clercs de Saint-Viateur. Pour les femmes, cependant, le temps prévu pour ce sujet est à peu près le même, cinq à sept heures, dans les institutions laïques et dans les institutions religieuses, excepté au noviciat des Sœurs de Saint-Joseph où elles ont dix heures par semaine d'instruction religieuse. Le temps consacré à la lecture, à l'écriture et au français, comme matières séparées, varie considérablement, bien que le total d'heures pour les trois sujets soit à peu près le même.

    
      
        	84  La 2ème année d'étude à l'École Normale de Villefranche et au Cours Normal de Lyon comprenait les  (...)

      

      40Il est difficile d'affirmer, en ce basant sur ce tableau comparatif, que la première année de formation des enseignants est très différente pour les candidats laïcs et pour les futurs religieux, excepté peut-être dans les plus petites congrégations féminines. Les écoles normales laïques ont davantage d'heures de cours et d'étude et l'école normale de Villefranche réduit le temps réservé à l'instruction morale et religieuse. Certaines des sœurs novices passent un grand nombre d'heures à des travaux d'aiguille, bien que ceux-ci puissent très bien se combiner avec l'instruction religieuse, par l'écoute de lectures pieuses faites à haute voix. La grande différence entre les deux systèmes, laïc et religieux, est toutefois que le programme de formation s'étend sur une deuxième et troisième années pour les normaliens et sur une deuxième année pour les normaliennes, alors que les religieux et les religieuses se retrouvent en école habituellement après une année de formation84.

    

    
      
        	85  Gemie, « A Danger to Society ? », 269. Olivier de Becdelièvre, « L'établissement de l'école primai (...)

      

      41Les écoles normales laïques sont cependant loin de rivaliser avec les congrégations enseignantes par le nombre de maîtres qui en sortent. Entre 1833 et 1848, de l'école normale de Villefranche sortent treize ou quatorze maîtres diplômés chaque année en moyenne. Dans la Loire, pour l'école normale de Montbrison ce chiffre moyen ne dépasse pas une douzaine par an, avant 1850. En 1855, le nombre de normaliens inscrits est de 34 à Villefranche et de 16 à Lyon. Ces chiffres sont comparables à ceux des nouvelles et plus petites congrégations : Clercs de Saint-Viateur : 20 étudiants ; Sœurs de la Sainte-Famille : 25 ; Sœurs de l'Enfant-Jésus : 20. Mais ils n'approchent pas de ceux des congrégations vraiment grandes : 85 novices chez les Frères des Écoles Chrétiennes, 105 chez les Sœurs de Saint-Joseph, et 262 chez les Sœurs de Saint-Charles85.

    

    
      
        	86  ADR, T 182, le Directeur, École Normale au préfet (1858) ; « École normale primaire de Villefranch (...)

        	87  ADR, T 182, l'Inspecteur académique au préfet (1869) ; ADL T 444, « École normale de Montbrison :  (...)

        	88  ADR, T 182, « École normale primaire de Villefranche : Rapport sur les études et la discipline, 18 (...)

      

      42Tandis que les nouvelles recrues affluent dans les congrégations religieuses, le nombre des candidats aux écoles normales reste très limité. En 1858, par exemple, il y a quatorze candidats pour quinze places à l'école normale à Villefranche ; en 1868, la situation ne s'améliore pas ; quatorze candidats pour douze places. En 1871, le directeur propose que, pour stimuler les entrées, l'école accepte des étudiants réfugiés d'Alsace et de Lorraine. Il faut attendre 1876 pour que le nombre de candidats représente plus du double du nombre de postes86. Les conditions sont comparables dans la Loire. Les inspecteurs scolaires attribuent le manque d'intérêt pour les écoles normales aux possibilités d'emploi fournies par « commerce et industrie » dans la région87. Ceux qui optent pour l'enseignement sont souvent faibles en intelligence ou en résistance physique. « Dans le département du Rhône, » écrit le directeur de l'école normale à Villefrance en 1869, « nous recevons presque toujours des jeunes gens d'une aptitude très ordinaire, médiocre ou insuffisante, n'ayant reçu qu'une culture intellectuelle imparfaite, et ignorant jusqu'à leur langue maternelle. » Deux ans plus tôt il a fait remarquer qu'une proportion trop élevée de normaliens est morte après quelques années d'enseignement88. C'est seulement vers la fin des années 1870 que les directeurs des écoles normales commencent à signaler davantage de candidats et des candidats plus robustes.

    

    
      
        	89  ADR, T XXVIII, rapport d'inspecteur, arrondissement de Villefranche, Académie du Rhône, 1850-51 (1 (...)

        	90  Gontard, Écoles normales, 50 ; Peter V. Meyers, « Primary Schoolteachers in Nineteenth-Century Fra (...)

      

      43Les écoles rurales ne sont guère attractives pour la majorité des normaliens diplômés, à cause des bas salaires et des conditions défavorables. Un inspecteur se plaint en constatant que, bien qu'un maître diplômé soit plus capable que les religieuses enseignantes, « aucune des élèves du cours normal de Lyon ou même de l'École normale (de Villefranche) ne vient porter dans les communes rurales le fruit des connaissances acquises dans ces deux établissements »89. Ce problème n'est pas limité au diocèse de Lyon. À travers toute la France, les normaliens évitent les écoles de village en faveur de postes plus lucratifs et moins isolés90. La meilleure formation des normaliens laïcs est plus ou moins un pseudo-problème dans la mesure où en fait ils ne fournissent pas les maîtres dans la majorité des écoles primaires.

    

    
      
        	91  Paul Robiquet, ed., Discours et opinions de Jules Ferry, vol. 3, Les lois scolaires, 12.

        	92  ADR, T 203, le Recteur d'Académie de Lyon au Préfet (1867).

      

      44La comparaison entre institutrices laïques et religieuses est particulièrement faussée. En fait, les deux groupes ne sont pas réellement en concurrence pour les mêmes postes. Bien que de nombreuses normaliennes soient, comme leurs collègues religieuses, d'origine modeste, elles n'aspirent pas vraiment à enseigner dans les écoles publiques. Les boursières doivent enseigner pendant dix ans dans les écoles publiques de leur département, mais cette obligation n'existe pas pour celles qui ont payé leur séjour à l'école normale. Après en être sorties, la plupart des diplômées choisissent des postes privés. Bien que les inspecteurs reconnaissent que les sœurs enseignantes monopolisent les postes dans la région, c'est en partie parce que les institutrices laïques les refusent. Dans le diocèse en 1879, 87 des 98 institutrices brevetées refusent tout poste à la campagne91. Le manque d'intérêt montré par les diplômées lyonnaises pour l'enseignement public amène le recteur à faire objection au projet gouvernemental de porter de deux à trois ans la scolarité de l'école normale féminine en 1867 parce qu'« il paraît inutile de créer de nouvelles classes attendu que le nombre d'écoles publiques dirigées par les laïques est extrêmement restreint dans le Rhône et que la plupart des élèves maîtresses sont réduites à devenir institutrices libres ou à se placer dans des maisons particulières pour y diriger les éducations domestiques »92.

    

    
      
        	93  Les Sœurs de Saint-Joseph avaient en France 1.529 religieuses enseignantes, dont 430 (28,1 %) avai (...)

        	94  Les Sœurs de Saint-Charles de Lyon (Annales), vol. 1, 444-45 ; vol. 2, 52-53.

        	95  R. Lagier, « Une institution vellave : les Béates », Cahiers de la Haute-Loire (1979) : 147. ASteF (...)

      

      45De même la substitution de la lettre d'obédience au brevet de capacité est quelque peu comme un faux problème dans le débat scolaire. Le fait que des membres des congrégations enseignantes obtiennent ou non le brevet avant 1881 dépend des besoins et de l'expérience de telle ou telle congrégation, plus que de la qualité de ses maîtres. Les Sœurs de Saint-Joseph ont un nombre de diplômées au-dessus de la moyenne parce que les supérieures encouragent les jeunes sœurs à préparer et passer cet examen93. Puisqu'elles dirigent également l'école normale pour les deux départements, elles ont plus d'expérience, quant aux exigences de l'examen, que la plupart des autres congrégations féminines. Cependant que les supérieures des Sœurs de Saint-Charles découragent leurs religieuses de passer cet examen parce qu'elles le trouvent en contradiction avec la vie religieuse, particulièrement sous le rapport de l'humilité et de la modestie. Elles pensent aussi que le diplôme est inutile puisque leurs élèves réussissent aux examens et aux concours94. Bien qu'étant une congrégation très respectée, elles ont presque aussi peu d'enseignantes diplômées que les béates, pauvrement formées, de la Loire et de la Haute-Loire, qui n'ont que 4 institutrices sur 718 ayant obtenu le brevet jusqu'en 1883, et bien moins que les Sœurs de la Sainte-Famille dont 45,5 % pour cent des enseignantes ont leur brevet en 186995.

    

    
      
        	96  Parmi les candidats il y avait 3 Frères des Écoles Chrétiennes dont un seul réussit ; 12 Frères Ma (...)

        	97  ASMR, 3 A 1 bis, Joséphine du Sablon à la Sœur St-Bonnet, no 32 (1849) ; Joséphine du Sablon à la  (...)

        	98  FM, Circulaires, vol. 1, 422 (1846). ADL, T 412, le Supérieur général des Frères Maristes à l'Insp (...)

        	99  AFM-Rome, 603-074 01, St-Just-en-Bas, Chandy, curé, au Supérieur général (1873). ACSV, St-Régis-du (...)

      

      46Il est difficile de tabler sur des statistiques fiables quant au taux d'obtention du brevet avant 1880. Un rapport rédigé dans la Loire en 1853 montre qu'un peu moins de la moitié des candidats congréganistes réussit l'examen, soit un taux voisin de celui des candidats libres laïcs96. Joséphine du Sablon, supérieure générale des Sœurs de l'Enfant-Jésus, pense que ses institutrices ont besoin de trois années pour préparer cet examen et qu'une candidate sur trois le réussirait. Mais elle met aussi les échecs sur le compte d'examinateurs hostiles, comme le montre sa lettre à une candidate malheureuse en 1849 : « Je suis véritablement peinée du peu de réussite de vos examens ; vous n'êtes pas la seule désappointée, comme vous savez. Ces Messieurs n'aiment pas la Congrégation, ils en font preuve »97. Trois ans plus tôt, le supérieur général des Frères Maristes explique des échecs récents par la mauvaise volonté des examinateurs et aussi à cause « de l'élévation toujours croissante et quelque-fois inattendue des programmes d'examens ». Il estime en 1856 qu'environ un tiers des enseignants ont leur brevet. Les jeunes frères ont, pense-t-il, moins de difficulté à le passer que « les sujets plus mûrs et un peu avancés en âge, ceux par là même qui sont les plus sûrs et les plus propres à conduire un établissement »98. Le directeur d'une école congréganiste de garçons doit avoir son brevet, mais les congrégations masculines ne veulent pas gaspiller plus d'un maître diplômé par établissement, s'ils peuvent l'éviter. « Vous ne laisserez pas dans le même établissement deux frères brevetés », écrit le curé de Saint-Just-en-Bas (Loire), en 1873, au supérieur général des Frères Maristes. En 1877, le Père Bojat de la maison-mère des Clercs de Saint-Viateur écrit pour réassurer le Frère Coupier à Saint-Régis-du-Coin (Loire) que le nouveau frère enseignant agira comme « titulaire de l'école à cause de son brevet ; mais c'est vous qui serez chargé de la direction du matériel de l'établissement, c'est-à-dire que c'est vous qui serez régent, qui tiendrez la caisse et les comptes et qui répondrez aux parents » ; le titulaire officiel se contentera de correspondre avec l'inspecteur, de tenir les registres scolaires et de signer les documents99.

    

    
      
        	100  Voir M. Dommanget, Des Écoles de filles, des brevets de capacité et des lettres d'obédience (Metz, (...)

        	101  AMSE, 1 R 69, Frère Philippe, Supérieur général au Frère Odonis, Directeur, St-Étienne (1868). AFE (...)

      

      47Le ton de défense et d'excuse des dirigeants congréganistes sur la question du brevet suggère, pourtant, qu'ils craignent vraiment que plusieurs de leurs membres ne soient pas suffisamment formés et qu'ainsi certaines critiques laïques soient justifiées. Le principal avantage de la lettre d'obédience est de leur permettre de placer rapidement et efficacement les maîtres, à une époque de forte demande, sans l'interférence et les délais des exigences officielles. À ce point de vue c'est un privilège avantageux. L'argument avancé en faveur de la lettre d'obédience par les congrégations et leurs partisans est que l'autorisation donnée par une congrégation enseignante garantit un niveau de formation, de moralité et de capacité, et que les supérieurs sont en meilleure position que l'État pour juger des qualités de leurs membres et les placer de façon appropriée100. La pression des demandes rend souvent gênantes les exigences officielles. En 1867, quand le conseil municipal de Saint-Étienne propose que tous les frères enseignants payés par la commune aient le brevet, les Frères des Écoles Chrétiennes craignent de ne pouvoir fournir assez de maîtres qualifiés ; par manque de personnel, ils comptent sur l'emploi d'instituteurs non-diplômés pour les basses classes. Dans un document daté de 1872, ils déclarent qu'il est « mathématiquement impossible » de trouver assez de maîtres diplômés et « qu'un sous-maître qui a conscience de ne pouvoir être jamais titulaire s'affectionne à l'enseignement de tout petits enfants et obtient d'eux, très souvent, plus de succès qu'un maître plus instruit ». L'emploi d'un personnel moins doué dans ces classes est moins onéreux que de le préparer pendant trois ans « pour enseigner l'alphabet ». Le jugement d'une congrégation, quant au placement du personnel, est plus important que des certificats officiels ; après tout, « la meilleure garantie qu'un arbre est bon c'est qu'il porte de bons fruits »101.

    

    48La force des congrégations religieuses, vers le milieu du xixe siècle, réside dans le fait qu'elles fournissent des maîtres en grand nombre, rapidement et raisonnablement bien, qu'elles peuvent les déplacer selon les besoins et les qualifications, et qu'elles développent un sens du dévouement et d'attachement à leur vocation. Pour les communes désirant ouvrir une école de filles, ces congrégations sont indispensables ; pour les écoles de garçons, elles offrent une alternative par rapport à l'enseignant libre qui est le plus souvent peu qualifié pour son emploi. Les normaliens peuvent être mieux formés mais cette formation les pousse à rechercher des emplois plus intéressants. L'inspecteur primaire de la Loire se plaint en 1838 :

    
      
        
          	102  ADL, T 4(17, Rapport général annuel sur l'instruction primaire dans le département de la Loire » ( (...)

        

        Quant à l'aptitude des instituteurs, nous pensons que nous n'aurons jamais que des hommes très médiocres pour le service des écoles rurales à cause de la modicité du traitement fixe qui les met au-dessous du niveau du simple journalier, et l'instituteur instruit, qui a le sentiment de sa capacité, désertera l'enseignement, alors qu'un travail pénible et rude ne pourra subvenir à ses besoins. Ainsi, continue-t-il, nous sommes-nous constamment appliqué à donner à ces écoles des hommes simples, consciencieux, vivant avec frugalité, et capables d'inculquer dans l'esprit de leurs élèves des principes moraux et religieux102.

      

    

    49Des femmes et des hommes simples, consciencieux et frugaux, voilà exactement ce que les congrégations enseignantes fournissent. Les religieux vraiment doués parviennent rapidement à des positions de responsabilité et les autres ne manquent pas de travail. Parce que la plupart sont issus de communautés semblables à celles où ils vont servir, les habitants locaux sont moins méfiants envers leurs projets, tolèrent mieux leurs origines extérieures, et les acceptent plus facilement comme intermédiaires culturels.

    50La provision supérieure de tels enseignants est un des facteurs clés dans la capacité de l'Église catholique à dominer l'enseignement primaire avant la Troisième République. Aucune autre institution ne fournit des enseignants aussi nombreux et aussi bien formés, ce qui donne l'avantage aux congrégations en établissant les écoles dans les communautés locales. Mais l'importance des recrues congréganistes semble aussi indiquer que les congrégations enseignantes fournissent des possibilités pour les enseignants particuliers qu'ils trouvent rarement ailleurs. Appartenir à une congrégation fournit non seulement la formation et l'avancement professionnel, mais aussi une communauté et un sens de la mission qui attirent les jeunes personnes à la recherche d'un service actif et d'une carrière enseignante. La vision du monde de ces enseignants, élevés dans les écoles congréganistes, formés aux noviciats, et enseignant ensuite dans des écoles analogues est forcément limitée. Mais leur système de formation est à l'image de leur mission principale – l'enseignement religieux et de base – et des nombreux enseignants potentiels qu'elles attirent. Ce n'est que lorsque l'État entreprend des efforts concertés pour former des groupes nombreux de maîtres laïcs que l'alternative congréganiste apparaît inadéquate.
                                            
        
                        



            
        
          







            
  Notes
                                        
  1  Theodore Zeldin, France 1848-1945 (éd. brochée, New York 1979), vol. 3, Intellect and Pride, 202. Pour une étude du stéréotype de la religieuse française, voir Olwen Hufton et Frank Tallett, « Communities of Women, the Religious life, and Public Service in Eighteenth-Century France », dans Connecting Spheres : Women in the Western World, 1500 to the Present (New York, 1987), 76 ; et Jacques Léonard, « Femmes, religion et médecine : Les religieuses qui soignent, en France au xixe siècle », Annales, économies, société, civilisations, 32 (1977) : 895-98.

  2  En plus de permettre aux congrégations autorisées féminines de substituer la lettre d'obédience au brevet de capacité, la loi Falloux de 1850 en exemptait aussi les congréganistes masculins qui n'étaient pas titulaires, ou directeurs d'école, et ceux qui pouvaient produire un certificat de stage délivré par le conseil académique. La loi est changée en 1881, par les premières lois Ferry. Voir le chapitre 5 pour ce qui concerne le brevet de capacité et les autres titres d'enseignement après 1881.
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        	1  Cité par Jean Delumeau, Le Catholicisme entre Luther et Voltaire, (Paris, 1971), 109.

        	2  Constitutions pour la petite congrégation des Sœurs de Saint-Joseph (Lyon, 1819), 43-44. Constitut (...)

      

      1On prête à Vincent de Paul les paroles suivantes, quand il fonda les Filles de la Charité au xviie siècle : « Quand vous quitterez l'oraison pour soigner un malade, vous quitterez Dieu pour Dieu. Soigner un malade, c'est faire oraison »1. Les congrégations religieuses actives du xixe siècle sont animées du même esprit. L'objectif des Sœurs de Saint-Joseph est de rassembler des religieuses qui ne se sentent pas appelées à vivre dans le cloître mais veulent, par contre, tendre à la perfection en s'adonnant aux bonnes œuvres. Le but des Frères Maristes est de « travailler à leur propre sanctification et de procurer le salut des âmes, en élevant chrétiennement les enfants » et celui des Sœurs de l'Enfant-Jésus « non seulement de travailler à sa propre perfection, mais encore de coopérer au salut et à la sanctification des autres, spécialement par l'instruction et l'éducation de la jeunesse »2. Au lieu de s'exclure du monde, ces religieux et religieuses pénètrent dans la société pour s'y adonner aux bonnes œuvres : soin des malades et des mourants, aide aux indigents et surtout l'éducation – chrétienne et profane – des masses. L'un de leurs objectifs est certainement de répandre les valeurs chrétiennes dans cette population, par l'exemple et par l'instruction, mais aider les pauvres, les malheureux et les ignorants est en soi un moyen de sanctification. En servant les autres, ils pensent également sauver leur propre âme.

    

    
      
        	3  Bien sûr, les congrégations religieuses actives, comme les Jésuites, les Frères des Écoles chrétie (...)

      

      2Les congrégations religieuses actives comme celles-ci caractérisent le renouveau catholique du xixe siècle et démontrent la capacité de l'Église à adapter les vieilles institutions aux nouveaux besoins. Condamnées au xviiie siècle comme dénaturées, parasitaires et inutiles par les philosophes comme Voltaire et Diderot aussi bien que par les révolutionnaires qui essaient de les éliminer, les congrégations religieuses dans le xixe siècle s'engagent comme acteurs des sociétés dans lesquelles elles vivent. Modelées sur les congrégations de la Réforme telles les Jésuites ou les Filles de la Charité, elles différent fondamentalement de celles de l'Ancien Régime, à la fois par leur objectif et par leur organisation3. Le salut s'opère par le service actif envers autrui plutôt que dans l'enceinte du monastère et du couvent. Parce que la tâche primordiale de la congrégation se situe à l'extérieur, dans le monde ; la clôture est impossible et les religieux sont dispersées. Les communautés particulières ne sont plus autonomes mais responsables devant une autorité hiérarchisée et centralisée, dominée par la figure du supérieur général. Chaque membre de la congrégation, depuis le supérieur général jusqu'au plus jeune novice, a une place et une fonction spécifiques.

    

    3Dans l'activité éducative, cette nouvelle organisation est précieuse. Dans la France du xixe siècle, travailler comme enseignant primaire est physiquement ardu, mal payé et souvent solitaire. Les enseignants travaillent au village où les paysans ont peu d'expérience ou d'estime pour l'enseignement ou dans les villes surpeuplées où les enfants envahissent leurs classes. Ils travaillent sous les ordres et à la merci des curés, membres des comités scolaires, des conseilleurs municipaux et des bienfaiteurs indiscrets, lesquels ne s'entendent pas toujours bien. Les institutrices, qui doivent rester célibataires, encourent la méfiance des parents comme des pouvoirs publics. Dans ces conditions, qui se sont lentement améliorées pendant le siècle, les congrégations enseignantes ont plusieurs avantages. Organisations centralisées avec des lignes directrices bien définies, elles peuvent recruter, former et placer les enseignants de manière efficace et ordonnée. Peut-être plus important encore, les congrégations peuvent développer un sens communautaire et un « esprit de corps » qui donnent aux religieux enseignants le sentiment d'une identité professionnelle qui contraste nettement avec l'expérience de nombreux enseignants laïcs, surtout les femmes, avant 1800.

    
      
        	4  Strictement parlant, ces congrégations ne sont pas monastiques mais apostoliques, parce que leurs  (...)

      

      4Ces avantages résultent de l'adaptation des formes monastiques anciennes, comme la règle, l'obéissance et la chasteté, pour satisfaire les besoins de l'enseignement et de la société du xixe siècle4. Ainsi, les congrégations créent un corps enseignant distinctif dont les caractéristiques essentielles sont finalement adoptées par les enseignants laïcs aussi. Dans leur comportement, leur allure et leur attitude, les enseignants congréganistes servent de modèles pour l'éducateur idéal. Pour les femmes, les congrégations fournissent une des rares voies acceptables pour une carrière professionnelle, et les femmes s'engagent dans les congrégations enseignantes et y restent dans les proportions beaucoup plus grandes que les hommes. Les congrégations offrent les avantages d'une identité collective et d'un projet commun, qui améliorent de beaucoup la capacité des frères et des sœurs enseignants à agir comme éducateurs et comme missionnaires. Enracinés dans la tradition, consacrés à une vocation religieuse et tenus par des règles et un idéal collectif, les enseignants congréganistes ont presque inventé le métier d'enseignant au xixe siècle.

    

    
        
                        



            
        
          









L'observance des règles

    
      
        	5  Directoire ou Règlement des Sœurs de Saint-Charles (Lyon, 1834), iv. SStJ, Constitutions (1858), 4 (...)

        	6  SEJ, Règles, 23-24.

      

      5À partir du moment où ils entrent dans une congrégation religieuse comme postulants, les enseignants congréganistes suivent un strict code de conduite qui définit leur vie professionnelle et personnelle. Les constitutions, directoires et livres de règles abondent dans les nouvelles congrégations. Leur objectif est d'assurer le respect de la tradition et de l'autorité, le but commun et l'uniformité. « Notre but », disent les constitutions des Sœurs de Saint-Charles en 1834, « ne devait pas être de dire des choses nouvelles, ni de rien inventer, mais de consulter tout ce qui a été écrit avant nous ». Dans toutes les communautés, les sœurs doivent étudier, aimer, estimer et pratiquer les règles « avec une exactitude inviolable », afin d'amener les bénédictions de Dieu sur la congrégation ; une fois par semaine, on lit les constitutions à haute voix pendant le repas5. Pour des maîtres et des maîtresses congréganistes travaillant seuls, comme les Clercs de Saint-Viateur ou les Sœurs de l'Enfant-Jésus, l'adhésion à la règle est même encore plus importante pour assurer la conformité religieuse et pédagogique et pour entretenir le sens de la communauté. Les règles des Sœurs de l'Enfant-Jésus déclarent que les sœurs « employées aux classes doivent se proposer la même fin et être animées du même esprit ; agissant ainsi toutes de concert, elles procureront efficacement l'avancement de leurs élèves »6.

    

    
      
        	7  Directoire du Clerc de Saint-Viateur, Catéchiste Paroissial (Lyon, 1836), 7-10 ; Règles communes d (...)

      

      6La régularité monastique a été, évidemment, la caractéristique des ordres religieux depuis saint Benoît, mais les congrégations actives du xixe siècle modifient leurs règles et prescriptions pour se conformer à leur nouveau rôle social. L'horaire est celui d'un monastère avec des modifications, commençant à quatre heures et demie ou cinq heures du matin, par la prière et la messe, puis le petit-déjeuner, les classes du matin, le déjeuner, les classes de l'après-midi, une heure de libre ou à peu près, avant ou après dîner, prière du soir et coucher à huit heures et demie ou neuf heures7. Les exercices religieux sont réservés au matin ou au soir, bien que des lectures spirituelles aient habituellement accompagné chaque repas.

    

    
      
        	8  Manuel d’une religieuse institutrice. 3e éd. (Lyon, 1858), 24. SEJ, Règles, 16. ASteF, non-classée (...)

      

      7L'enseignement était en soi une sorte de clôture : « se renfermer dans l'enceinte d'une classe comme dans un cloître », ainsi que le décrit un manuel du xixe siècle. De même, ne demande-t-on aucune mortification physique spéciale aux religieux enseignants car « le travail pénible des classes et la plupart des emplois auxquels elles sont appliquées, sont déjà un exercice suffisant de la pratique de la mortification ». Le cofondateur des Sœurs de la Sainte-Famille rappelle à une religieuse : « Dites bien aux sœurs de la classe de se bien soigner pour la santé ; l'on me dit qu'elles sont un peu fatiguées. Qu'elles parlent donc le moins possible...qu'elles se nourrissent bien, même le Carême »8. La vigueur physique est plus importante que le jeûne religieux ; la règle du silence est invoquée non pas pour des motifs spirituels mais pour économiser les voix en vue de la classe.

    

    
      
        	9  ACSV, Registre « Chapitres 1845-1905 », 6e séance, 20 août 1880.

        	10  Fabienne Reboul-Scherrer, La vie quotidienne des premiers instituteurs, 1833-1882 (Paris, 1989), 2 (...)

        	11  Marcellin J. B. Champagnat, Lettres de Marcellin J.B. Champagnat, 1789-1840, Fondateur de l'Instit (...)

      

      8De la même façon, l'organisation des congrégations religieuses actives reflète leurs nouvelles fonctions sociales. Sur le modèle des Jésuites et des Frères des Écoles Chrétiennes, l'autorité descend de haut en bas. Chaque communauté particulière est responsable devant le supérieur général de la congrégation, à qui les religieux ont fait vœu d'obéissance, et qui prennent toutes les décisions concernant les nouveaux établissements et le placement de chaque membre. Le supérieur général est « la tête de tout le corps... la sentinelle placée sur le haut de la montagne pour veiller jour et nuit au salut des siens et en écarter tous les dangers »9. La prospérité d'une congrégation reposait sur les qualités administratives et relationnelles de ses chefs. Bien que le supérieur général soit élu pour une période déterminée, habituellement cinq ans, les supérieurs peuvent rester et de fait restent en fonction pendant plusieurs mandats, la plupart occupant le poste jusqu'à leur vieillesse ou leur mort. Les Frères des Écoles Chrétiennes ont eu un seul supérieur général, le Frère Philippe, de 1838 à 1874. Les Sœurs de Saint-Joseph n'ont eu que trois supérieures de 1808 à 1875 et les Frères Maristes trois de 1817 à 187910. Dans les congrégations nouvelles, les fondateurs restent supérieurs généraux jusqu'à leur mort, à la suite de laquelle s'établit un processus régulier d'élection. Dans les débuts d'une congrégation enseignante, les fondateurs portent pratiquement seuls le travail administratif de leur institut. En 1828, Marcellin Champagnat est le seul administrateur des Frères Maristes, assurant la correspondance avec les autorités académiques, les responsables diocésains, les curés et les conseils municipaux, négociant tous les contrats scolaires et décidant du placement des maîtres, sélectionnant les nouvelles recrues. Il visite personnellement aussi chaque école et examine lui-même les élèves, en dépit de la croissance rapide de la congrégation (80 enseignants et 2 000 élèves dès 1827), afin de s'assurer que « nos frères se comportent comme il faut »11.

    

    
      
        	12  Yves Poutet, « Le Languedoc et les manuels scolaires des Frères des Écoles Chrétiennes au xixe siè (...)

      

      9Mais les congrégations plus importantes, et celles qui se développent, exigent plus d'une personne en responsabilité. Les autres rôles administratifs comprennent les assistants, le secrétaire, l'économe, la maîtresse ou le maître des novices, et les inspecteurs. Ces personnes sont habituellement nommées par le supérieur général qui cherche à rassembler au sommet une équipe d'administrateurs bien doués et ayant la même tournure d'esprit. Chez les Frères des Écoles Chrétiennes, dès 1860, il y a dix ou douze assistants autour du supérieur général à la maison-mère de Paris. Au cours d'une seule année, un assistant peut répondre aux lettres de 2 400 frères. Dans cette congrégation et dans celle des Frères Maristes, l'institut est divisé en provinces avec pour chacune un assistant entouré d'aides. L'administration des Clercs de Saint-Viateur, congrégation beaucoup plus petite, se limite cependant à trois provinces françaises, et la hiérarchie administrative ne devient officielle qu'en 188012. La plupart des congrégations ont également un conseil, parfois deux, aidant le supérieur général dans les questions administratives. Ce conseil se réunit régulièrement pour discuter de problèmes tels que l'ouverture de nouvelles écoles, l'achat de propriétés, l'exclusion de certains membres, les sérieuses infractions à la règle et les nominations dans le personnel.

    

    
      
        	13  Sentences, Leçons, Avis du Vénéré Père Champagnat, expliqués et développés par un de ses premiers  (...)

      

      10L'un de leurs devoirs les plus importants est la sélection de personnel en vue du travail confié à la congrégation, à la maison-mère et dans des centaines de maisons locales. Pouvoir déplacer le personnel à volonté est l'un des plus importants privilèges qu'exercent les congrégations religieuses en tant que corps. Il leur donne la flexibilité nécessaire pour répondre aux demandes d'ouverture de nouvelles écoles, pour renforcer ou diminuer l'encadrement des écoles existantes et pour récompenser les enseignants doués par des postes plus importants. Le supérieur général, après avis du conseil, décide de toutes les nominations, qui sont ensuite sujettes à révision chaque année. À la fin de septembre ou au début d'octobre, après la retraite annuelle et avant la réouverture des classes, des séances entières sont consacrées au placement des frères et des sœurs enseignants. Le placement annuel est l'une des tâches les plus difficiles « parce qu'il demande au supérieur une connaissance parfaite des sujets qu'il emploie, de l'état et des besoins de ses maisons, de l'esprit des populations et des dispositions des autorités locales »13. Des placements inadéquats seraient des sources d'ennuis pendant l'année, provoquant des désordres dans les établissements religieux et des plaintes de la part des autorités scolaires et des bienfaiteurs.

    

    
      
        	14  AN, F 17 9327, « Rapport sur l'instruction primaire en 1855 : Arrondissement de St-Étienne » (1855 (...)

        	15  Dossier Querbes : Correspondance reçue par le Père Louis Querbes, vol. 17, P-3818 (1846) ; vol. 37 (...)

        	16  Ces chiffres sont basés sur un échantillon de 184 frères qui commencèrent leur carrière entre 1853 (...)

        	17  AFEC-Lyon, « Oullins : Personnel" (1838-1874).

        	18  AFM, « Les Annales de F. Avit ». Ce chifre est basé sur les 179 écoles fondées entre 1817 et 1887, (...)

        	19  AFM, « Les Annales de F. Avit », vol. 3 (Murinais).

        	20  ADL, T 1006, Rapports de l'inspecteur primaire, arrondissement de St-Étienne (1851, 1854).

      

      11La croissance rapide de beaucoup de ces congrégations et le volume même des demandes ont pour résultat une rotation fréquente du personnel. Les relations avec les gens de la localité sont facilitées par la volonté des congrégations de répondre aux plaintes concernant certains maîtres et de les remplacer. En 1855-56, au moins un inspecteur, visitant les écoles dans les secteurs de Montbrison et de Saint-Étienne (Loire), sent que les écoles congréganistes ont la préférence des communes à cause de la facilité avec laquelle les maîtres sont déplacés par leurs supérieurs, s'il y a des problèmes14. Les habitants de Thel (Rhône) veulent une frère enseignant « d'un âge mûr qui puisse inspirer un certain respect aux enfants et de la confiance aux parents » ; à Valfleury (Loire), le curé demande, de la part de la paroisse, le remplacement du Frère Joseph qui a fait montre « d'un manque d'instruction », « d'un défaut de jugement » et « d'un caractère irascible »15. En conséquence, les frères enseignants, en particulier, sont souvent déplacés au cours de leur carrière. Les Frères des Écoles Chrétiennes travaillant dans le district de Lyon passent, en moyenne, quatre ou cinq ans dans un poste avant d'être nommés à un autre. Au cours d'une carrière moyenne, ils passent dans huit ou neuf écoles16. À Oullins (Rhône), par exemple, 48 Frères des Écoles Chrétiennes ont été présents dans la communauté, entre 1838 et 1874. L'un d'entre eux y reste plus de 10 ans (de 1846 à 1891), cinq y séjournent de 5 à 10 ans, quinze un ou deux ans, et onze moins d'une année scolaire17. Dans les écoles tenues par les Frères Maristes, les supérieurs nomment, en moyenne, un directeur tous les quatre ans18. Les inspecteurs des écoles et les curés se plaignent également des fréquents changements parmi les frères enseignants, craignant en conséquence d'avoir des écoles avec des maîtres très jeunes et peu formés. Le curé de Murinais (Isère), par exemple, intervient auprès des Frères Maristes pour qu'ils remplacent l'un au moins des jeunes maîtres qu'il a reçus « par un Frère qui ne soit pas un enfant »19. Un inspecteur du district de Saint-Étienne, en 1851, met ces fréquents changements sur le compte de la prudence des supérieurs qui veulent éviter toute difficulté dans les communautés. Trois ans plus tard, il pense que le problème est la conséquence de la croissance rapide de la congrégation et de la forte demande de créations nouvelles20.

    

    
      
        	21  SStJ, Constitutions (1858), 383-84. « Règles de 1821 », publiées dans Les Frères du Sacré-Cœur : H (...)

        	22  Ces soixante sœurs comprenaient la communauté entière de St-Maurice-en-Gourgois (Loire) composée d (...)

        	23  AStJ, G 5, « Conseil 19e » (1863).

      

      12Accepter sans se plaindre les décisions de changement est l'un des tests de l'obéissance pour les sœurs et les frères enseignants. On attend d'eux d'aller là où ils sont envoyés et les directeurs ou supérieurs locaux se doivent de les accepter. Les règles de toutes les congrégations enseignantes sont très explicites sur ce point. Les constitutions des Sœurs de Saint-Joseph, par exemple, exhortent les religieuses à pratiquer une « sainte indifférence » quant à leur placement, car l'ambition est coupable. Les Frères du Sacré-Cœur ne doivent pas s'attacher à quelque tâche, place ou personne particulière. Les Sœurs de Saint-Joseph sont informées qu'en ce qui concerne les changements de poste, « il est permis, si l'on croit avoir quelques raisons, de les exposer avec respect, mais ensuite il faut obéir »21. L'attachement affectif à un poste donné est aussi une raison pour ne pas envoyer les religieuses dans leur village natal. En 1881, seulement 60 sur 1 529 membres des Sœurs de Saint-Joseph enseignent dans leur commune d'origine22. Les supérieurs locaux n'ont pas le droit de refuser les sujets qui leur sont envoyés ou de solliciter l'envoi de tel ou tel enseignant, spécialement ceux qui ont été élèves de l'école ou qui ont apporté des biens à la congrégation. Quand la supérieure locale de l'école des sœurs de Saint-Joseph à Irigny proteste contre le transfert de l'une ses maîtresses, le conseil n'en tient pas compte23.

    

    13D'une façon générale, les personnes concernées semblent avoir accepté les décisions de placement comme faisant partie de leurs devoirs religieux. Timide et effrayée, cette sœur de l'Enfant-Jésus ne protesta pas lorsqu'elle fut brusquement informée qu'elle devait rejoindre son premier poste :

    
      
        
          	24  ASMR, 8 A 1 (Coise).

        

        Le jour de la Toussaint, après souper, notre vénérée Mère du Sablon m'appela dans sa chambre. Comme toujours, je me mis à trembler... Allons, ma chère enfant, me dit-elle aussi tôt qu'elle m'aperçut, vous allez partir cette nuit ; je vous envoie à Coise.... Ce nom de Coise me déplut ; ce mot de prudence m'effraya ; ma timidité naturelle qui redoublait en présence de mes supérieures ne me permit pas de prononcer une parole. Et je partis de Claveisolles sans plus d'explications24.

      

    

    14Le Frère Paul Marquès, Clerc de Saint-Viateur, souhaite un changement, après neuf années à Saint-Martin-de-Beaujeu (Rhône), « mais ayant fait abnégation de ma volonté je me soumettrai à la décision de la Providence ». Par contre, son confrère, le Frère Régis Ladreyt écrit au supérieur général, en désespoir de cause, pour lui faire part de son incapacité à accepter tous ses fréquents changements :

    
      
        
          	25  ACSV, St-Martin de Beaujeu, le Frère Paul Marquès au Père Hughes Favre (1860) ; Les Sauvages, le F (...)

        

        ... tous ces changements commencent à m'ennuyer : voilà trois ans de suite que vous me faites quitter mon poste au beau milieu de l'année, au moment où je commence à m'habituer dans un pays. À Vourles on me dit pour m'encourager que je suis un homme de ressources. Cela signifie, je crois, que quand les autres ne veulent pas d'un morceau, c'est à moi de l'avaler. Merci du compliment. Si j'étais un peu plus religieux que je ne le suis, je les avalerais plus facilement ces morceaux. J'aime bien faire la classe, j'aime bien aussi à me trouver avec les confrères, mais je suis porté à repousser tout ce que la vie régulière a d'austère et de régulier25.

      

    

    15Comme cette plainte le montre, on attend des frères et sœurs enseignants qu'ils subordonnent leurs intérêts personnels au bien de la congrégation et de ses œuvres, dans la tradition de l'obéissance et de l'ordre monastique.

    
      
        	26  Les principales exceptions à cette règle étaient les Frères Maristes à leurs débuts, les Clercs de (...)

        	27  Conforme aux traditions monastiques anciennes et aux distinctions sociales, plusieurs congrégation (...)

        	28  AFEC-Lyon, « Institut des Frères des Écoles Chréteinnes, District de Lyon, Notes historiques des é (...)

      

      16La plupart des congrégations exigent un minimum de trois religieux par communauté, pour des raisons de régularité et de facilité26. L'engagement spirituel et la conformité religieuse sont mieux assurés dans les maisons de plus d'un religieux. Dans les communautés de trois membres, il y en a deux dans l'école, un pour les élèves plus âgés, l'autre pour les plus jeunes et le troisième s'occupe de la maison, avec en plus, dans le cas de religieuses, le soin des malades et des pauvres27. Dans les villes évidemment, les communautés sont beaucoup plus grandes. Les Sœurs de Saint-Charles tout comme les Frères des Écoles Chrétiennes, ont, dans les villes où ils travaillent, des communautés centrales, d'où les enseignants se rendent à pied chaque matin dans leurs écoles. À Lyon, ils résident dans leur maison-mère. En 1808, par exemple, la communauté des Frères des Écoles Chrétiennes à Lyon comprend le vicaire général, le directeur, le maître des novices, l'économe, le secrétaire, vingt-cinq enseignants, quinze novices, cinq frères âgés ou malades, deux infirmiers, deux cuisiniers, un linger, un tailleur et un portier, pour un total de cinquante-trois frères. À Saint-Étienne, en 1854, ils ont trente-neuf enseignants salariés, un économe, un cuisinier, un infirmier et trois maîtres remplaçants28.

    

    
      
        	29  Guide des écoles à l'usage des Petits-Frères-de-Marie (Lyon, 1853), 152. Sentences, Leçons, Avis,  (...)

        	30  AFM-Rome, 112 Lettres à Champagnat (s. d.).

        	31  Dossier Querbes, vol. 17, no P-3735, Frère Jean-Marie Cherblanc à Louis Querbes (1846).

      

      17Une maison religieuse est organisée comme un modèle réduit de la congrégation entière, avec de strictes relations d'autorité. Les directives données aux jeunes Frères Maristes les incitent à rendre compte chaque jour de leurs actes et de leurs difficultés au directeur et à suivre ses instructions. Bien que responsables habituellement dans leur propre classe, ils enseignent dans des classes contiguës, « communiquant par une cloison vitrée », ce qui fait qu'ils ne sont jamais vraiment seuls. Les règles des sœurs de Saint-Charles spécifient qu'aucun achat pour l'école ne doit être fait par les maîtresses, sans la permission de la directrice et que, si elles trouvent quelque livre inconnu entre les mains d'une élève, elles ne doivent pas l'examiner elles-mêmes mais le donner à la supérieure29. En dépit du système de dépendance vis-à-vis du supérieur local, les religieux, cependant, ne lui doivent pas une obéissance inconditionnelle ; ils peuvent toujours en appeler au supérieur général. Six Frères Maristes envoient une lettre à Marcellin Champagnat pour protester contre « plusieurs abus » de la part du directeur, tels que changer les heures du lever et du coucher, leur laisser trop peu de temps pour les exercices de piété, ne pas leur donner assez de nourriture, ni « les choses les plus nécessaires surtout pour le linge »30. Mais malgré de plaintes occasionnelles, de nombreux enseignants semblent témoigner de la reconnaissance pour les qualités administratives de leurs directeurs. « Ayez la bonté », écrit un novice Clerc de Saint-Viateur, « de nous envoyer un régent pour diriger notre établissement ou sinon il n'aura aucune réussite quoiqu'il eût de belles apparences, les moyens nous manquent... Je n'ai pas cette énergie pour demander de l'argent... »31. De bons directeurs sont indispensables pour la bonne marche et la prospérité de la communauté religieuse.

    

    
      
        	32  SEJ, Règles (1874), 26. Les douze vertus d’un bon maître par le bienheureux de La Salle, expliquée (...)

        	33  SStJ, Constitutions (1858), 362

        	34  ACSV, Valsonne (Rhône), le Frère Jacques au Père Hughes Favre (1862). Dossier Querbes, vol. 37, P- (...)

      

      18Les bonnes relations entre les membres sont également nécessaires. Les maîtres se doivent de travailler en équipe, « dans une entente parfaite » qui assurera « la prospérité de leurs écoles ». Le meilleur compliment qui peut être donné à un établissement c'est qu'il bénéficie d'un « esprit de famille ». L'administration des écoles est plus facile quand les membres d'une communauté marchent du même pas et quand « un Frère véritablement humble... ne cherche pas les postes et les emplois relevés ; il ne désire pas tenir une classe plutôt qu'une autre. La vertu monastique de l'humilité demande qu'aucun membre ne se place au-dessus de ses confrères. « Si vous croyez avoir quelques talents naturels de plus, soyez-en plus modeste », demandent les règles des Clercs de Saint-Viateur32. De même, des postes particuliers ne donnent pas droit, à ceux qui les détiennent, à un statut spécial. La constitution des Sœurs de Saint-Joseph avertit que les « sœurs employées dans les pensionnats... ne sont pas d'un rang supérieur » à « celles qui sont employées aux externats » et peuvent être appelées « ailleurs »33. Il y a des maîtres qui disent vivre et travailler ensemble « dans l'amitié et la concorde la plus parfaite ». Mais il y a aussi des lettres adressées à la maison-mère qui font penser que les conflits personnels sont probablement inévitables entre des gens travaillant proches les uns des autres. « Y a-t-il parmi les coadjuteurs des difficultés, des jalousies, des rivalités, ce qui arrive souvent, quand ils sont nombreux, comment les mettre d'accord ? » demande le directeur exaspéré de l'école d'Amplepuis (Rhône)34.

    

    
      
        	35  Apparemment peu de ces rapports ont été conservés. Pourtant les archives des Clercs de Saint-Viate (...)

        	36  AStJ, G 6, « Chapitre général » 1987.

        	37  SStJ, Constitutions (1858), 54.

        	38  Circulaires des Supérieurs généraux de l'Institut des Petits Frères de Marie, 1817-1917, vol 7, le (...)

      

      19Les supérieurs locaux et les directeurs d'école sont responsables vis-à-vis de la maison-mère et du supérieur général. Tout changement dans la politique scolaire ou dans le contrat avec la commune doit être approuvé par le supérieur général. Selon la règle, ils doivent adresser des rapports écrits à intervalles réguliers, habituellement tous les deux ou trois mois, mais à tout le moins une fois l'an35. Ils participent régulièrement aussi à une retraite annuelle qui a lieu à la maison-mère à la fin des vacances d'été. En outre, il y a tout un système d'inspections mis en place dans la plupart des congrégations pour s'assurer que les communautés locales fonctionnent selon les prescriptions de la règle et les attentes de la congrégation. De tels inspecteurs, habituellement appelés visiteurs ou visitatrices, sont des membres plus anciens et expérimentés de l'administration. À la fin du siècle, la visitatrice moyenne des Sœurs de Saint-Joseph est religieuse depuis trente-six ans36. Les qualités souhaitées pour une pareille fonction sont résumées comme suit : « un sens droit, un jugement éprouvé, un coup d'œil sûr et pénétrant, capable de tout dominer et difficile à se laisser surprendre, une mesure d'instruction convenable, une certaine habitude pratique des choses spirituelles et des affaires temporelles, un esprit à la fois conciliant et résolu »37. La tâche de ces personnes est d'évaluer la situation pédagogique, matérielle et spirituelle de l'établissement. Pour ce faire, elles passent dans les classes, examinent les maîtres et les élèves, vérifient les comptes et voient si les prières et les exercices spirituels sont faits. En même temps, elles peuvent porter un jugement sur les capacités des enseignants et sur leurs relations avec le curé et les bienfaiteurs. Le supérieur général des Frères Maristes rappelle aux visiteurs que leur tâche est à la fois de former et d'assurer la conformité : « Il doit diriger, former, encourager les Frères et favoriser leurs progrès en maintenant, dans les maisons, le goût de l'étude, la pratique du silence »38.

    

    
      
        	39  ACSV, Registre « Chapitre 1845-1901 », 7e séance (1845) ; 2e séance (1865). Henri Bilon (Frère Avi (...)

      

      20De telles visites ont lieu chaque année dans les plus grandes congrégations et une fois tous les deux ans dans les plus petites. Cependant, les rapports existants jettent quelques doutes sur le fait de savoir si ces visites sont faites vraiment avec régularité. Les Clercs de Saint-Viateur décident au chapitre général de 1845 que les établissements avec un seul maître seront visités deux fois l'an et ceux qui ont deux maîtres une fois l'an ; le chapitre de 1865 répète la recommandation de faire des visites plus fréquentes d'au moins une fois l'an. Une année plus tard, les Frères Maristes décident également de resserrer leur système d'inspection, exigeant des inspecteurs de suivre une méthode précise ; jusque-là ils ont agi « sans régularité ». Le Frère Apollinaire, par exemple, « dans ses visites, s'était fait la réputation d'un habile joueur de boules, mais il n'avait pu inspecter utilement les classes ». Un carnet conservé par les Sœurs de Saint-Joseph de la communauté d'Apinac (Haute-Loire), a des annotations pour les années 1858, 1861, 1874, 1877, 1884, 1896 (deux fois), 1900, 1901, 1913 et 1919. Un autre registre, conservé à la maison-mère et portant sur les années 1860 et 1870, ne note que quelques visites par communauté, environ tous les cinq ans. En 1885, il y a trente-deux visitatrices dans le diocèse, pour cette congrégation39.

    

    
      
        	40  Dossier Querbes, vol. 37, p8045 (1856)

        	41  Yvonne Turin, Femmes et religieuses au xixe siècle : Le féminisme « en religion » (Paris, 1989), 2 (...)

        	42  L'examen de conscience faisait partie de leurs habitudes quotidiennes. En plus de la confession pr (...)

        	43  Dossier Querbes, vol. 35, p-7733 (1856).

      

      21L'existence d'un système d'inspection soulève la question de savoir si les règles rigides de ces congrégations enseignantes sont vraiment suivies. En l'absence, la plupart du temps, des témoignages des religieux eux-mêmes, il est impossible de répondre avec certitude. Des rappels dans les circulaires, concernant des infractions, semblent indiquer que certaines règles sont habituellement violées ou contournées. Les lettres émanant des supérieurs locaux contiennent des plaintes concernant les jeunes religieux en particulier. « Que deviendrons-nous et comment désormais les régents pourront-ils diriger leurs confrères ? » demande à Louis Querbes le Frère Jean-Pierre Blein, « ils ne savent déjà plus obéir : leurs petits caprices, leur volonté propre, voilà à peu près tout ce que quelques-uns connaissent »40. Mais cette préoccupation concernant les règles montre aussi qu'elles forment une part importante de la vie communautaire. D'après son biographe, Mère Saint-Jean Fontbonne obéit une fois à l'ordre d'une sœur converse de baiser la terre parce qu'elle a laissé ouverte la porte de la cuisine, en violation de la règle. Mère Louis Stanislas, Supérieure générale de 1876 à 1883, est louée pour son « exacte observation de la Règle »41. L'examen de conscience et la coulpe sont parties intégrantes de la vie religieuse42. « Je ne manque pas souvent à la règle » confie le Frère Pierre Bardy dans un rapport à Louis Querbes, « mais je manque de promptitude. Quant à mes rapports avec mes confrères, ils sont bien, mais parfois un peu trop libres et trop bruyants (avec deux), ce qui conduit à la dissipation »43. Les personnes entrant dans une congrégation religieuse, s'attendent après tout à y vivre selon des règles et elles sont formées à la pratique de l'examen de conscience et du renoncement.

    

    


        
                        



            
        
          









Un monde à part ?

    
      
        	44  Directoire du Clerc de St-Viateur, Catéchiste Paroissial (Lyon, 1836).

        	45  Cité dans Zind, « L'enseignement primaire sous la Restauration dans l'arrondissement de Saint-Étie (...)

      

      22Les règles renforcent les liens entre les congréganistes, leur procurent un sens de mission et rendent plus facile l'administration du corps enseignant. Ils fournissent aussi aux congréganistes un code de conduite sur lequel ils peuvent s'appuyer dans les relations quotidiennes dans les paroisses où ils travaillent et habitent. Le succès de l'enseignement congréganiste dépend, pour une large part, de la façon dont les sœurs et frères enseignants sont acceptés par la population. Du fait qu'ils proviennent habituellement du même milieu social que leurs élèves, et qu'ils rendent à la paroisse des services supplémentaires, beaucoup des enseignants congréganistes sont bien accueillis par les habitants. Les manuels de pédagogie et les directoires recommandent aux maîtres de cultiver les bonnes relations en se montrant polis et francs avec les habitants et en saluant tout le monde : « Les gens du peuple, et surtout ceux de la campagne, sont plus susceptibles et plus attentifs là-dessus que l'on ne pense communément »44. L'inspecteur primaire de la Loire suggère en 1841 que les gens préfèrent les frères aux diplômés de l'école normale parce que les premiers « ont un tact tout particulier pour gagner l'affection des enfants, la confiance de leurs familles et des autorités »45.

    

    
      
        	46  SStJ, Constitutions (1858), 350.

        	47  Querbes, Manuel nécessaire, 43. AFM, « Les Annales de F. Avit, » vol. 5 (Vaux).

        	48  AStC, « Directoire », (1810), 24.

      

      23Mais si les frères et les sœurs sont là pour être au service de la paroisse, les mêmes manuels leur rappellent qu'ils n'en font partie. Le plus souvent, un religieux enseignant travaille dans plusieurs paroisses au cours de sa vie ; il ne peut pas s'y considérer comme résident permanent. Chaque paroisse, comme chaque élève, est ostensiblement digne de leur travail et de leur dévouement. Bien qu'on leur recommande d'être « aimables et honnêtes » avec les parents de leurs écoliers, ils ne doivent pas fraterniser avec les gens ni devenir trop familiers avec eux46. Un Clerc de Saint-Viateur, par exemple, ne doit connaître que « le chemin de l'église au presbytère » et ne doit jamais être « vu en compagnie de certaines personnes de réputation équivoque » afin de gagner « la confiance des enfants, des parents, de M. le curé, des magistrats et des inférieurs ». À Vaux (Rhône), en 1865, le directeur de l'école congréganiste de garçons est transféré par ses supérieurs, parce qu'il en se laisse aller à son penchant pour les échecs : « Il était très populaire ; il visitait facilement les habitants, et acceptait plus facilement encore les gouttes qu'on lui offrait »47. On n'encourage pas les frères à se mêler aux gens, dans le but de se distraire. Les Sœurs de Saint-Charles doivent se rendre à l'école et en revenir par deux, sans s'arrêter en chemin. Et elles ne doivent pas non plus accepter des cadeaux, des lettres ou des commissions de la part des élèves48. Aucune visite n'est autorisée ; le temps libre doit être employé à l'étude ou aux exercices religieux. Les religieux enseignants ne sont pas autorisés à donner des leçons particulières ou à l'extérieur.

    

    
      
        	49  Les douze vertus, 8.

      

      24Ce sentiment de séparation du monde, même en y travaillant, se reflète dans l'habit, la conduite et l'attitude des enseignants religieux. S'identifier trop fortement avec la paroisse ruinerait leur statut spécial de modèles au plan moral et pédagogique. Les prescriptions pédagogiques sont très précises quant aux qualités personnelles de la sœur ou du frère enseignant, supposé projeter l'image publique d'une personne amicale sans être familière, intelligente sans être savante, humble sans être timide. La liste des qualités requises est remarquablement semblable pour les enseignants hommes ou femmes, mais elle est peut-être le mieux résumée dans les « douze vertus du bon maître » de Jean-Baptiste de La Salle, écrites au xviie siècle : gravité, silence, humilité, prudence, sagesse, patience, retenue, douceur, zèle, vigilance, piété, générosité49. À l'intérieur comme à l'extérieur de la classe, ces qualités guident leur conduite professionnelle.

    

    
      
        	50  Xavier-Édouard Lejeune, Calicot (Paris, 1984), 43 ; SStJ Constitutions (1819 ; 1858). Les Sœurs de (...)

        	51  Les douze vertus, 11-12. Guide des écoles, 157. Directoire ou explication des constitutions de la  (...)

      

      25Les religieuses et religieux enseignants sont, évidemment, immédiatement reconnus par leur costume qui est le symbole de leur état religieux et de leur pauvreté : ils portent, dans le cas des Frères des Écoles Chrétiennes, « la lourde robe flottante de drap noir, que surmontait une bavette blanche sous le menton », ou elles ressemblent, comme les Sœurs de Saint-Joseph, « à des veuves honnêtes et modestes, vêtues d'une étoffe commune de laine noire », avec des souliers noirs. Les Sœurs de Saint-Charles portent « le petit cabas d'étoffe de crin...tout gonflé de devoirs d'élèves soigneusement corrigés, avec le livre d'Offices, le chapelet...et l'indispensable parapluie »50. Non seulement leurs habits et accessoires, mais aussi leur attitude même sont supposés refléter leur image et leur position. « Le frère enseignant », selon de La Salle et son éditeur du xviiie siècle, le Frère Agathon : « tient donc le corps dans une attitude naturelle, sans gêne ni affectation ; il ne branle pas la tête, ne la tourne pas légèrement de côté et d'autre, ni à chaque mot qu'il dit ». Plutôt, « il a le regard assuré et serein, sans artifice ni sévérité ». Des conseils similaires sont donnés aux Frères Maristes dont le maintien et l'attitude doivent être « modestes, graves et réservés », qui ne doivent pas gesticuler ou remuer la tête de trop et qui, surtout, ne doivent pas rire. Les Sœurs de la Sainte-Famille doivent parler « d'un ton plein de bonté, mais en même temps un peu sérieux et un peu grave »51.

    

    
      
        	52  Les douze vertus, 28-31. Querbes, Manuel nécessaire, 43.

      

      26La gravité et le sérieux quant au corps et l'allure sont souvent cités comme vertus des religieux enseignants. Également importantes sont la modestie et l'humilité. Ces qualités donnent forme à la vie religieuse et professionnelle des enseignants congréganistes. Des maîtres modestes sont prêts à suivre les méthodes pédagogiques de la congrégation, aller là où ils seraient envoyés et enseigner les pauvres et les ignorants tout comme les plus aisés et plus intelligents. Ils supportent patiemment « l'indocilité, les impolitesses, l'ingratitude, les résistances, les insultes ». Mais l'humble enseignant attire aussi davantage le respect des gens, si sa modestie « était connue de tous, dans son maintien, dans sa démarche, dans sa conversation »52.

    

    
      
        	53  SStC, Directoire (1834), 65. ACSV, Pierre Liauthaud, « Instructions sur les Statuts de la Société  (...)

        	54  SStC, Directoire (1834), 65.

      

      27À l'intérieur de la classe, les mêmes dispositions doivent prévaloir. Les religieux enseignants doivent témoigner la même affection à tous les élèves mais sans être trop familiers. Ils ne doivent pas avoir de préférés, à moins d'accorder une attention particulière aux pauvres et aux défavorisés. Ils ne sont pas autorisés non plus à prendre les élèves dans les bras, à leur donner un baiser ni à les tutoyer. Les frères doivent, comme le leur rappelait le maître des novices des Clercs de Saint-Viateur, « aimer leurs élèves mais les aimer en Dieu et pour Dieu ». La gravité est là aussi le maître mot : les Sœurs de l'Enfant-Jésus « éviteront la légèreté, la précipitation et l'inconstance, qui nuisent singulièrement à l'autorité »53. Sans cette autorité, les élèves deviendraient paresseux et insoumis. Et surtout, les enseignants religieux, hommes ou femmes, doivent maintenir une vigilance continuelle sur leurs élèves et enseigner par l'exemple. Ils se doivent d'être des modèles en tout temps. La conduite et le langage sont des outils pédagogiques importants. Les règles des Sœurs de Saint-Charles leur rappellent que « rien n'est plus puissant sur l'esprit des enfants que le bon exemple ; il ne doit donc jamais leur échapper une parole qui ne soit une leçon, ni une démarche qui ne soit un modèle »54.

    

    
      
        	55  Elizabeth Rapley, The Dévotes : Women and Church in Seventeenth-Century France (Montréal, 1990), 1 (...)

        	56  SStC, Directoire (1834), 72-73. AStC, Lettres Circulaires (s. d.).

        	57  ASMR, 3 J 6, necrological notice of Sœur Ste-Croix, née Laville (d. 1878). SStJ, Constitutions (18 (...)

        	58  AStJ, Lettres circulaires (1846).

      

      28Pour les religieuses, cette séparation du cloître est une voie nouvelle, qui produit certaines tensions entre leurs rôles religieux et laïcs. Bien qu'au temps de la Réforme catholique, il ait existé des groupes de « filles séculières » travaillant au milieu des gens, comme les Filles de la Charité ou les Sœurs de Saint-Charles, de Démia, bien plus répandu était l'exemple des Ursulines, ordre religieux fondé en vue d'un travail séculier mais confiné à l'intérieur du cloître par une hiérarchie catholique inquiète. Pendant le xviie siècle, le désir des clercs de rétablir une stricte clôture, pour les congrégations religieuses féminines, est plus fort que leur désir d'instruire les fidèles55. Les sœurs enseignantes au xixe siècle ne sont pas cloîtrées, mais on attend d'elles qu'elles limitent leur activité et leurs contacts extérieurs. Les règles des Sœurs de Saint-Charles permettent à certaines d'entre elles de donner des leçons spéciales de catéchisme à des jeunes filles plus âgées mais spécifient « qu'elle devra être présidée par une Sœur ancienne, dans une salle séparée de la communauté, afin que, sous prétexte d'instruire les ignorantes, on n'introduise pas dans la maison des personnes du monde ». Une circulaire sans date conseille vivement aux Sœurs de Saint-Charles de ne pas accepter des invitations aux repas dans les paroisses où elles vivent et de ne pas rendre de visites non nécessaires, même pas au presbytère56. La notice nécrologique d'une sœur de l'Enfant-Jésus fait son éloge parce qu'elle « s'est bien gardée de se faire une société parmi les personnes séculières, même devotes », même si elle habitait et travaillait toute seule. Les règles des Sœurs de Saint-Joseph n'autorisent pas des visites à des hommes n'appartenant pas à leur famille ou des amitiés avec des « femmes ou filles mondaines »57. Sur les ordres de l'archevêque de Lyon, les hommes, autres que les clercs, pères d'élèves, maires et conseillers municipaux, sont exclus des distributions des prix à la fin de l'année scolaire58.

    

    
      
        	59  Barnett Singer, Village Notables in Nineteenth-Century France : Priests, Mayors, Schoolmasters (Al (...)

        	60  ADL, T 452, « École normale primaire de Montbrison, Rapport de fin d'année » (1858).

        	61  Sharif Gemie, « The Schoolmistress's Revenge : Secular Schoolmistresses, Academic Authority, and V (...)

        	62  AN, F 17 9332, « Rapport sur la situation de l'Insruction primaire dans le département du Rhône, a (...)

        	63  AN, F 17 9332, « Rapport sur la situation de l'Instruction primaire dans le Département du Rhône,  (...)

      

      29Ce code strict de conduite établit un idéal de moralité et de conduite que les maîtres laïcs sont supposés atteindre également. Les paysans méfiants et les autorités extérieures jugent les enseignants par leur habit, leur maintien et leur parole et surveillent leur comportement personnel. Selon l'historien Barnett Singer, « ils se devaient d'être ultradiscrets dans leur vie privée, évitant les vifs échanges verbaux, les consommations au café du coin, les contacts personnels ou romantiques compromettants »59. En 1858, l'école normale de Montbrison dans la Loire considère « tenue simple et modeste, propreté, langage bienséant, économie, tempérance, charité, prudence, respect de soi-même et des autres » comme des qualités nécessaires aux enseignants laïcs, une liste digne de Jean-Baptiste de La Salle60. Les institutrices, en particulier, sont jugées d'abord sur la base de leur moralité plus que sur leur compétence61. « On trouve chez les sœurs », écrit un inspecteur en 1856, « des garanties morales qu'on ne trouve pas toujours ailleurs au même degré »62. Un manuel, écrit en 1869, pour l'institutrice laïque rurale conseille qu'elle conserve « avec tout le monde des habitudes d'extrême politesse... dignité sans morgue, une attitude bienveillante, amicale, sans familiarité »63 ; c'est-à-dire, exactement la même conduite que celle attendue des enseignantes congréganistes.

    

    
        
                        



            
        
          









Esprit de communauté

    30Être membre d'une communauté religieuse donne aux enseignants et des enseignantes un sentiment d'appartenance et de soutien qui manque souvent dans la vie des enseignants laïcs. Comme leurs homologues laïcs, les enseignants congréganistes affectés seuls ou dans des villages isolés souffrent de la solitude, d'autant que leurs règles ne leur permettent pas de devenir trop familiers avec les gens. En 1836, par exemple, le Frère Philibert Perret, à Coise (Rhône) écrit de « cette contrée tumultueuse, quoique retirée et sauvage » :

    
      
        
          	64  Dossier Querbes, vol. 3, P-650 (1836).

        

        Je suis toujours seul, morne, pensif, et tendant à une misanthropie assurée, si je continue longtemps à être livré à moi-même ; tous les moyens de distractions que je puis me procurer sont le travail et la prière. Ainsi voyez le triste et plaintif sort d'un jeune homme naturellement gai et plein d'esprit64.

      

    

    
      
        	65  Dossier Querbes, vol. 3, P-650 (1836). ACSV, dossier Valsonne (Rhône), Frère Jacques Thizy au Père (...)

        	66  ASMR, 8 A 1 (Ranchal).

      

      31« Pour rester ici », écrit le Frère Jacques Thizy de Valsonne (Rhône) en 1861, « il faut avoir une santé de fer et une vocation très solide » (c'est lui qui souligne). Son collègue, Frère Auguste Cinquin de Bully-sur-Loire (Loire), se plaint : « Je trouve la vie érémitique bien ennuyeuse. Je ne sais pas si je pourrai m'y habituer. Point de voisins, du moins ne pouvant point en recevoir »65. À Ranchal (Rhône), les Sœurs de l'Enfant-Jésus « eurent beaucoup de peine à s'adapter à leur solitude, surtout Sœur Thérèse, qui sortait d'une maison bien vivante... Sœur Isidore, encore moins raisonnable, regardait avec une certaine tentation la route de Chenelette »66.

    

    
      
        	67  ASMR, 3 A 1 bis, Joséphine du Sablon à la Sœur Sainte-Colombe (1849).

        	68  Dossier Querbes, vol. 4, P-790 (1836) ; vol. 8, P-1903 (1841) ; vol. 38, P-8423 (1857).

      

      32Les enseignants laïcs dans les circonstances analogues souffrent aussi de l'isolement et de la solitude. Mais les enseignants congréganistes ont l'avantage du sens de la communauté fourni par leur appartenance à un groupe plus large. Les relations entre les religieux et leurs supérieurs sont souvent affectueuses et confiantes. Les enseignantes placées dans des postes éloignés sont encouragées à rester en contact étroit avec la maison-mère. « Maintenant que vous êtes seule, ne manquez pas de m'écrire de temps en temps, autrement je serai dans les plus vives inquiétudes », écrit Joséphine du Sablon à une jeune sœur à Sauvain (Loire), « parlez-moi franchement et ouvertement »67. Les lettres adressées à Louis Querbes par ses clercs, dont beaucoup sont placés seuls dans des paroisses isolées, sont remarquablement franches et confiantes. Même beaucoup d'anciens Clercs de Saint-Viateur semblent être restés en relation avec Querbes qui leur a servi de père spirituel tandis qu'ils sont dans la congrégation. Ils lui écrivent pour trouver de l'emploi et même lui adressent des vœux de Noël, de leur part et de celle de leur femme68.

    

    
      
        	69  ASteF, C 3, la Sœur Sainte-Marie de la Croix à la Supérieure générale (1839).

        	70  AStJ, 2 J 8, « Révérende Mère Henri-Xavier (1845-1926) », 14. Directoire du Clerc de Saint-Viateur(...)

      

      33Plutôt que de se couper de la congrégation, les enseignants cherchent à s'y raccrocher, comme le montre la lettre d'une sœur de la Saint-Famille écrivant du lointain Aurillac (Cantal) à sa supérieure générale ; « Si vous ne pouvez pas nous donner de vos nouvelles vous-même, nous serions bien contentes, quand vous ne nous feriez dire qu'un petit mot par une de nos sœurs, car autrement il serait presque impossible de rester ici »69. Quand la Mère Henri-Xavier commence son noviciat chez les Sœurs de Saint-Joseph en 1864, elle arrive à l'ouverture de la retraite générale pour toute la congrégation, jour de célébration et de retrouvailles dans lequel « après dix mois ou plus de séparation, les Sœurs sont heureuses de se retrouver, de rappeler leurs souvenirs, de se confier leurs projets, leurs espoirs... Sept à huit cents religieuses... disséminées d'ici, de là... dans les salles, dans le jardin, causant par groupes de leurs affaires ». Chez les Frères de Saint-Viateur également, la retraite annuelle resserre « les liens avec les membres de la Société » et fortifie « l'habitude de nos méthodes, dont il importe d'assurer l'uniformité dans nos écoles »70.

    

    
      
        	71  François Petetin, L'Institutrice au village (Lons-le-Saunier, 1863), 293.

        	72  Dossier Querbes, P-4796 (1848).

        	73  ACSV, Registre « Chapitre 1845-1905 », 6e séance, 18 septembre 1865 ; 10e séance, 19 août 1875 ; C (...)

      

      34Les congrégations religieuses sont des familles de remplacement, les supérieur(e)s des pères ou des mères, et la « maison-mère » un foyer. « La maison est la sienne », écrit un auteur, prônant la vie religieuse pour les maîtresses ; « aux vacances, elle peut y venir comme chez elle, se reposer des labeurs de l'année »71. Parmi les rares déplacements que les religieux sont autorisés à entreprendre, il y a les voyages à pied jusqu'aux communautés voisines qui sont en fait leurs familles spirituelles. En même temps les congrégations essaient, bien qu'avec un succès relatif, de limiter les visites aux familles d'origine. Les religieux et les religieuses, après tout, sont censés avoir renoncé à leurs liens séculiers en entrant dans une congrégation religieuse. Toutefois, force est de constater que c'est avec difficulté que le personnel religieux renonce à tout contact avec la famille. La supérieure générale des Sœurs de Saint-Charles déclare à son homologue des Clercs de St-Viateur en 1848 : « Je refuse journellement la permission d'envoyer nos Sœurs dans leurs familles : cette année nous avons pris la résolution de n'autoriser ces voyages que lorsqu'il y a urgence de les faire »72. Les frères et les sœurs enseignants prennent le prétexte de parents âgés, malades ou mourants, de réunions de famille ou d'affaires pour rentrer chez eux. Les rappels fréquents qu'on trouve dans les circulaires, demandant de ne pas faire trop de visites dans les familles, donneraient à penser que c'est justement ce que les religieux font. Au chapitre général de 1865, les Clercs de Saint-Viateur décident que leurs membres pourraient se rendre en famille tous les quatre ans, pendant une semaine. En 1875 le chapitre spécifie de nouveau que ces visites ne sont pas « un droit » mais « une faveur », accordée par le supérieur général. En 1876, le Père Gonnet publie une circulaire condamnant cet « abus tendant à se généraliser parmi nous »73. Les religieux agissent en fait comme s'ils avaient deux familles, l'une de naissance et l'autre de vocation.

    

    
      
        	74  Sharif Gemie, « 'A Danger to Society' ? - Teachers and Authority in France, 1833-1850 », French Hi (...)

        	75  A. Théry, Lettres sur la profession d’instituteur (Paris, 1853), 40-42.

        	76  C. R. Day, « The Rustic Man : The Rural Schoolmaster in Nineteenth-Century France, » Comparative S (...)

      

      35La forme de soutien moral et professionnel que reçoivent les enseignants congréganistes, du fait de leur appartenance à un groupe constitué, manque dans la vie de la plupart des maîtres laïcs avant les réformes scolaires de la Troisième République. L'enseignement est solitaire et difficile, spécialement dans les campagnes, où ils sont souvent à la merci du curé et du maire. Toutefois, dans le cas de sérieux différends, les religieux enseignants s'appuient sur l'autorité de leur congrégation et les supérieurs interviennent normalement dans les conflits. Cette protection est en contraste marqué avec la situation des maîtres laïcs, du moins dans la première moitié du siècle, quand l'autorité académique refuse d'intervenir dans les conflits, même lorsqu'elle sent que c'est la commune et non pas le maître qui est en tort74. Un auteur contemporain en décrivant les conditions de vie « réelles » d'un normalien dans son premier poste évoque les conditions matérielles précaires et la méfiance des villageois, difficultés dont la seule compensation est le sentiment du statut officiel de l'instituteur75. Environ la moitié des maîtres laïcs, répondant à une enquête sur leur condition en 1861, veulent avoir davantage de contacts avec des collègues et être mieux reconnus ; une minorité d'entre eux demande même un uniforme distinctif76.

    

    
      
        	77  Sharif Gemie, « 'A Danger to Society ?' », 282-283 ; « The Schoolmistress's Revenge, 213.

        	78  Jules Simon, « L'enseignement primaire des filles en 1864, » Revue des deux mondes 52 (1864) : 955 

        	79  Petetin, 10.

        	80  Ida Berger, Lettres d’institutrices rurales d'autrefois, rédigées à la suite de l'enquête de Franc (...)

        	81  Anne Quartararo, Women Teachers and Popular Education in Nineteenth-Century France : Social Values (...)

      

      36Mais les maîtresses laïques ont une vie encore plus difficile. Les maîtres laïcs du Rhône créent entre eux-mêmes des liens informels et ils sont prêts à mener des actions communes dans la première moitié du siècle. Par ailleurs, les maîtresses laïques sont isolées, au sein des villages, par leur statut de femmes et de nouvelles arrivantes, et par le manque de protection officielle77. Les paysans les traitent en étrangères et les autorités scolaires se plaignent du fait que le niveau de leur enseignement se ressent du manque d'encadrement. Jules Simon constate que la prépondérance des sœurs enseignantes dans l'instruction des filles est due en partie au fait que les communautés locales n'accepteraient pas des jeunes femmes célibataires comme institutrices et que le curé « n'a qu'à dire un mot pour la ruiner »78. « Quelle est l'institutrice de campagne », écrit un auteur d'un manuel de pédagogie, « qui n'a pas ressenti l'ennui pénible d'une vie d'isolement qui la sépare du monde, qui l'éloigne de sa famille, qui la prive de ses compagnes aimées, de tendres amies, ses confidentes habituelles, et qui la jette au milieu d'une population étrangère où trop souvent elle ne trouve ni générosité ni sympathie ? »79 Des lettres et mémoires d'institutrices rurales, rassemblés par Francique Sarcey en 1897, sont témoins de leur privation de liens d'amitié ou de relations professionnelles avec des collègues80. Bien que celles qui ont suivi l'école normale aient créé entre elles un esprit de groupe comme étudiantes, ces liens sont difficiles à conserver dans des postes au fond des villages81.

    

    
      
        	82  Petetin, 292-93. Certaines institutrices laïques arrivèrent à la même conclusion et entrèrent dans (...)

        	83  Micheline Dumont-Johnson, « Les communautés religieuses et la condition féminine, » Recherches soc (...)

        	84  Cité dans Martha Vicinus, Independent Women : Work and Community for Single Women, (1850-1920) (Ch (...)

      

      37Au moins avant l'époque de la Troisième République, on attend de l'institutrice laïque, en matière de piété, de conduite et de célibat, la même excellence que de la part des religieuses, mais avec peu des avantages de celles-ci. Comme c'est mieux, ainsi que le suggère un commentateur, si elle est « un membre actif d'une société », si elle fait partie d'« une véritable famille »82. Entrer dans une congrégation religieuse fournit un moyen pour les femmes de mener une vie d'utilité sociale, « sous la protection du voile, » comme l'exprime une étude sur les religieuses québécoises. Caitriona Clear souligne cette même idée en ce qui concerne les Sœurs irlandaises, qui, comme d'autres Irlandaises, faisaient un travail bénévole : « Le travail dans un couvent était bénévole également, mais il s'effectuait en communauté avec d'autres bénévoles »83. En 1855, Anna Jameson, féministe et critique d'art anglaise, recommandait aux Protestants de multiplier les communautés religieuses féminines car ce n'est qu'à travers de telles communautés « qu'un grand nombre de femmes célibataires en surnombre pouvaient trouver la formation, la discipline et le soutien moral leur permettant d'aider les faibles, les abandonnés et les malades »84.

    

    
      
        	85  Claude Langlois, Le catholicisme au féminin : Les congrégations françaises à supérieure générale a (...)

        	86  AStJ, 1 D G, « Sœurs mortes à la Congrégation » (s. d.). ASMR, 1 J 3, « État civil des membres de  (...)
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      38L'attrait pour les communautés permet de comprendre les écarts importants entre les départs des congrégations enseignantes pour les femmes et pour les hommes. Pour les femmes, prononcer les vœux religieux est, comme on l'attend, un engagement à vie. Claude Langlois a calculé que le taux des défections parmi les congréganistes féminines ne dépasse pas 20 %85. Les congrégations féminines étudiées ici ont même moins de défections. Les Sœurs de Saint-Joseph n'ont qu'une moyenne de huit départs annuels entre 1836 et 1880. Parmi les 312 Sœurs de l'Enfant-Jésus qui entrent dans la congrégation entre 1842 et 1882, il n'y en a que 16 à quitter86. Par contre, dans les congrégations masculines les départs sont fréquents. Entre les années 1860 et 1890 environ, approximativement les deux tiers des Frères Maristes quittent avant de prononcer leurs vœux perpétuels. La plupart de ces départs ont lieu entre un et cinq ans après l'entrée dans l'institut87. Chez les Clercs de Saint-Viateur, seulement 41 % des 449 hommes de la région de Lyon qui entrent dans la congrégation, entre 1831 et 1879, y sont encore au moment de leur mort. Parmi les 59 % restants, 46 % ont quitté avant leurs vœux perpétuels et 13 % après. Durant cette période, pour deux entrées dans la congrégation, il y a un départ88. Ce problème ne fait que s'ajouter au souci continuel d'un recrutement adéquat pour assurer la croissance ; « évidemment nos vœux se réduiraient à rien », écrit, en se plaignant, le supérieur général des Frères Maristes à son vicaire général, en 185689. Ceci n'est pas un phénomène nouveau : au cours du xviiie siècle, plus de la moitié des Frères des Écoles Chrétiennes ont quitté aussi leur congrégation, avant leurs vœux perpétuels. En 1873, ils se lamentent encore sur « la difficulté de persévérance »90.
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      39Pour beaucoup d'hommes, par conséquent, contrairement au cas des femmes, enseigner dans une congrégation religieuse n'est pas un choix fait pour la vie, mais une étape dans leur jeune âge. Ces congrégations ont un important effectif de jeunes maîtres qui se renouvelle de façon régulière91. Pourquoi quittent-ils ? Au mieux, les éléments de réponse sont très partiels92. Certains, sans aucun doute, sont incapables de faire face aux obligations de la vie religieuse ; d'autres n'aiment pas l'enseignement. Dans des cas individuels, cités par le Frère Avit des Frères Maristes, les causes de départs sont mises sur le compte du manque de dispositions et de la séduction du monde extérieur, particulièrement des femmes93. Plusieurs jeunes frères mentionnent les difficultés pour observer les vœux, spécialement « la sainte vertu de la pureté », d'autres partent ou sont renvoyés, après des liaisons illicites. Frère Antoine Glaize écrit : « La foi est bien faible chez moi ; mais je crois avoir un peu de zèle, de désintéressement et même d'obéissance. La purité, hélas ! j'ai encore bien des misères de temps en temps, cependant j'ai remarqué que, plus j'avance en âge, plus mes penchants se purifient »94. Frère Jean-Jacques Mermet se plaint à Louis Querbes en 1843 : « De tous ceux qui ont été employés avec moi dans les divers établisssements où je me suis trouvé depuis l'année 1841, il n'y en a qu'un seul qui aît persévéré. Trois se sont engagés après avoir causé du scandale, la plupart des autres se sont très mal comportés. » Depuis qu'il est entré dans la congrégation, continue-t-il, « je m'y suis trouvé en contact avec toutes sortes de gens bons, indifférents, mauvais, quelques-uns sans vocation, d'autres avec des vocations douteuses. Le nombre des religieux m'y a toujours paru petit... je vous disais que mes engagements religieux ne m'ont procuré jusqu'à présent aucun avantage réel, mais ont été au contraire une source de peines, d'inquiétudes et de tentations »95.
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        	97  Maurice Crubellier, L’enfance et la jeunesse dans la société française, 18501950 (Paris, 1979), 18 (...)
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      40Le manque de vocation religieuse est aussi un argument fréquent. « Je n'ai pas beaucoup de disposition pour catéchiser la foi, » écrit Frère Bapiste Héraud, « la pureté, la retraite et le silence m'ennuient assez. Point de goût pour la méditation, sec comme une pierre »96. Tout au long du xixe siècle, les hommes risquent davantage que les femmes de perdre la foi ; les jeunes hommes entre seize et vingt-cinq ans éprouvent souvent un affaiblissement de leur pratique religieuse et de leurs croyances97, ce qui, sans aucun doute, est une des causes du taux élevé des départs dans les congrégations masculines, au cours des cinq premières années de présence. Les Frères Maristes qui persévèrent ont de grandes chances d'être d'origine paysanne et des régions à fort recrutement, y compris les pays de montagne ; autrement dit les bastions à la foi solide98.
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      41Une autre raison de partir est une aversion pour l'enseignement. Jean-Claude Ruillat, encore postulant, mais enseignant déjà à Yzeron (Rhône), écrit en 1836 au sujet de « la répugnance et le peu de santé que j'ai pour l'enseignement des belles-lettres A B C » ; il dit aussi que ses parents sont opposés à ce qu'il reste dans la congrégation99. Le Frère Joseph Arnaud, novice enseignant à Saint-Bonnet-les-Oules (Loire), veut quitter parce que « je vois que je ne suis pas capable d'enseigner ; je ne sais pas même en quoi je pourrais être utile à la communauté » ; cependant, loin de perdre sa foi religieuse, il envisage de se faire Trappiste100. Après neuf ans passés comme Clerc de Saint-Viateur, Frère André Millerand déclare : « Je ne me suis jamais un seul instant senti de goût pour l'enseignement. Et je ne sais trop par quel motif je suis resté dans la communauté ». Son collègue Frère Auguste Jacob quitte la congrégation pour « faire mon salut en paix, gagnant ma vie comme je le pourrais en faisant tout autre état que celui d'instituteur qui m'est trop pénible »101. Environ un quart des diplômés de l'école normale quittent aussi l'enseignement, beaucoup d'entre eux pour des emplois plus lucratifs tels que secrétaires, employés ou instituteurs en ville102. Et, comme pour bien des maîtres laïcs, certains frères perdent leurs illusions.
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      42Pour plusieurs hommes, donc, à la différence de leurs homologues féminins, enseigner dans une congrégation religieuse n'est pas un choix qu'ils font à vie, mais une étape dans leur jeunesse. En fait, il apparaît clairement qu'ils le conçoivent comme un moyen d'acquérir une formation et de l'expérience, plutôt que comme un engagement à vie. Dès 1808, le Cardinal Fesch recommande au gouvernement de ne pas accepter les « déserteurs » des congrégations religieuses pour les postes d'instituteurs, « car il est déjà arrivé que des jeunes gens sont entrés chez les frères pour y acquérir quelques talents et les ont abandonnés ensuite »103. Avant l'établissement des écoles normales, les congrégations enseignantes sont le meilleur moyen de recevoir un minimum de formation professionnelle. Quand il est entré dans la congrégation en 1836, explique Louis Robin à Louis Querbes, c'est parce que « j'étais destiné à entrer à l'École normale. On me dit que la réunion des jeunes gens de Mr le Curé de Vourles était beaucoup mieux. En cela je fus très content mais cette réunion est depuis devenue une communauté de frères. À l'époque, quand on me parla de devenir frère, je dis que je ne voulais pas être frère ». Il se retire de la congrégation en 1846104.
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      43Le problème de l'attrition continue à se poser tout au long du siècle avec les frères enseignants qui étaient plus susceptibles de quitter leur congrégation au moment du renouvellement de leurs vœux. Frère Louis Maudon explique que s'il est entré aux Clercs de Saint-Viateur c'est uniquement en raison de l'encouragement de son frère, un Frère Mariste. Il apprécie le noviciat comme occasion d'acquérir une instruction, mais ensuite il décide de s'engager dans la vie religieuse pour cinq ans, période de ses premiers vœux. Cette période expirée, il veut partir105. Dans cette congrégation, comme dans les autres, les individus ne font pas de vœux perpétuels avant dix ans, soit avant d'avoir fini leur noviciat. Exaspéré, le supérieur général écrit finalement au Pape pour demander une modification : « Cet intervalle de dix ans... n'est pas nécessaire pour éprouver un jeune homme et connaître sa vocation, mais il est, au contraire, la cause de la perte de plusieurs qui, se voyant dégagés de leurs vœux en même temps que libérés du service militaires, songent à rentrer dans le monde »106.
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      44Finalement, les jeunes gens ont simplement davantage d'alternatives offertes en vue d'une vie professionnelle que ne l'ont les jeunes filles, donc la possibilité de quitter leurs congrégations s'ils n'aiment pas la vie religieuse. Les jeunes gens, par contre, ont pu exercer bon nombre de professions et se marier ; à en juger par les statistiques des défections, ils ont tiré profit de ces possibilités. « Je n'ai aucun goût ni aucun attrait pour le commerce », écrit Jean-Marie Gaillard, ancien Clerc de Saint-Viateur, « avec mon brevet, je puis poursuivre un genre de vie qui sans m'être agréable à la vérité pourra néanmoins suffire à pourvoir à mes besoins les plus impérieux »107. Sans un diplôme d'enseignement, une religieuse ne peut pas enseigner en dehors de l'égide de sa congrégation108. Mais, raison plus importante peut-être, comme le soutient Ralph Gibson, les congrégations religieuses actives « offrent aux femmes la meilleure chance d'une carrière professionnelle » et attirent les jeunes femmes pleines d'idéal à la recherche d'un service actif en compagnie d'autres femmes. Une supérieure générale « commandait à des dizaines ou des centaines de femmes et dirigeait une grande entreprise. Elle pouvait s'adresser à un évêque sur un pied d'égalité »109. Pour les femmes au xixe siècle, un tel rôle fournit une occasion rare d'exercer le pouvoir. Pour les membres de base, les congrégations religieuses féminines donnent aux femmes célibataires une position sociale et un but dans la vie. Pour les femmes de la classe populaire, les vœux de pauvreté, chasteté et obéissance ne diffèrent pas sensiblement des vies dépendantes ou soumises qu'elles pouvaient mener en dehors d'une congrégation religieuse110. Mais au sein des congrégations, elles pouvaient exercer une profession, accomplir des œuvres utiles en société, et accomplir leur propre salut. Même les femmes qui ont des perspectives de mariage préfèreraient une telle vie à une vie de famille.

    

    45Pour les femmes, une congrégation religieuse active fournit une alternative possible au foyer et à la famille, alternative acceptable dans la société du xixe siècle. En conséquence, le corps enseignant témoigne de différences considérables entre les itinéraires des hommes et des femmes dans leurs carrières religieuses. Pour les religieuses, entrer dans une congrégation détermine leur vie. Pour les hommes, c'est plus probablement une période de formation et de vie en communauté qu'ils abandonnent plus tard pour mener une vie laïque. Les congrégations fournissent des hommes et des femmes dotés d'un esprit de communauté et de solidarité qui rend réalisable une carrière d'enseignement au xixe siècle. Mais la sécurité du travail et les assurances morales sont surtout recherchées par les femmes, à l'égard desquelles la société est plus exigeante et offre moins de fonctions sociales. Cachées sous les habits et tenues par les vœux de chasteté, les religieuses peuvent pratiquer des carrières actives qui ne leur seraient pas permises sous les auspices laïques. Pour les femmes qui, au xixe siècle, ont peu de possibilités semblables, c'est une occasion sans égale de remplir une tâche valable et considérée, et des nombres record de femmes entrent dans de telles congrégations actives et y persévèrent. Le prix qu'elles ont toutefois à payer pour cette activité et cette indépendance, c'est, à travers le renoncement aux plaisirs du monde et de la chair, de s'attacher à un code strict de morale et de comportement et à un statut de deuxième classe dans l'Église elle-même. Pour travailler dans le monde, elles doivent s'en retirer, métaphoriquement sinon littéralement.
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      46La structure du monachisme, pourtant, fait plus que simplement protéger les femmes. Elle fournit l'organisation d'un corps enseignant centralisé. La capacité des religieux ou religieuses à fonctionner comme un corps enseignant, est le résultat de l'adaptation des règles monastiques à ces nouvelles fonctions. Les religieux du xixe siècle gardent bien des us et coutumes du monastère ou du couvent, tels que les vœux, les règles, les habits, l'éloignement du monde111. Ces caractéristiques et leur forte organisation interne leur donnent un cadre pour y insérer leur mission éducative. La centralisation, la hiérarchisation et l'obéissance sont les éléments-clés dans cette structure. De la même façon que le vœu de pauvreté met les enseignants religieux à la portée des communautés locales, le vœu d'obéissance permet aux supérieurs d'envoyer les enseignants là où ils sont nécessaires et de les rappeler lorsqu'ils causent des problèmes. La dépendance à l'égard d'une règle centrale assure un style d'enseignement, des horaires et des programmes identiques. La tenue, l'allure, le comportement distinctifs confèrent aux enseignants une crédibilité en tant que modèles éducatifs et religieux, qui à leur tour accoutument les parents et les élèves à l'enseignement. Du point de vue du frère ou de la sœur enseignant, faire partie d'une congrégation offre notabilité, communauté, sens du dévouement et du devoir. Enseigner dans une congrégation signifie avoir des responsabilités bien définies et des directives pour se conduire et enseigner. En restant à l'écart, ils espèrent inspirer le respect et l'autorité morale et être des missionnaires plus efficaces.

    

    47Sous la Troisième République, le modèle monastique et missionnaire devient la norme pour tous les enseignants, laïcs comme religieux, quelles que soient leur loyauté religieuse ou leurs affiliations politiques. Comme profession, l'enseignement a acquis prestige, sens des règles de conduite et sentiment d'une mission supérieure grâce aux innovations des éducateurs catholiques. Les religieux et les religieuses font de l'enseignement une vocation et non simplement un métier. Par l'organisation commune, ils répondent de façon plus efficace à la demande énorme de l'enseignement au xixe siècle. Dans le cas présent, les catholiques montrent une remarquable capacité à répondre à un nouveau besoin social – l'enseignement primaire – en réorganisant une institution très ancienne. Les nouvelles congrégations sont marquées par leur engagement dans le monde et leur utilité sociale, qui leur permettent de prospérer dans une société où le dévouement religieux se mesure par les actions et non plus par la prière. Les congrégations religieuses actives fournissent un modèle non seulement pour les enseignants mais aussi pour l'Église catholique à la recherche d'un rôle dans la société française du xixe siècle.
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        	1  Guide des écoles à l'usage des Petits-Frères-de-Marie (Lyon, 1853), 3.

      

      1« Au signal pour annoncer l'entrée de l'école, les enfants gardent le silence, cessent tous les jeux, prennent leurs précautions, et se mettent en rang sous la surveillance de leurs Maîtres respectifs. En entrant en classe, ils devront marcher posément, se découvrir, prendre de l'eau bénite, faire le Signe de la Croix, saluer le Crucifix et le Maître ; puis étant arrivés à leur place, se mettre à genoux sur leur banc et dire un Ave Maria »1. Ainsi doit commencer la journée de classe dans les centaines d'écoles primaires françaises, tenues par les Frères Maristes, au milieu du xixe siècle : de façon ordonnée, calme et avec le respect dû aux maîtres et à Dieu. Des descriptions similaires se retrouvent dans les manuels pédagogiques des autres congrégations religieuses du xixe siècle. Dans la salle de classe congréganiste, les enfants apprennent non seulement à lire mais à prier et à se bien conduire. L'éducation religieuse se combine à l'instruction rudimentaire, dans un environnement hautement discipliné, pour préparer les enfants à leur vie en Église comme dans le monde.

    

    2Dans l'établissement de leur programme et de leur pédagogie pour leurs écoles, les congrégations enseignantes répondent surtout à leur vision d'un ordre social et religieux bien réglé et poursuivent le but arrêté d'augmenter la piété et la pratique religieuse. Les leçons apprises à l'école sont essentielles au salut personnel et national. Les catholiques croient que l'avenir de l'Église repose sur la salle de classe, qu'étendre et améliorer l'éducation religieuse ramènera les âmes au bercail. La scolarisation des filles, en tant que futures mères, est particulièrement cruciale pour élever la future génération en catholiques fidèles. Après la Révolution où l'ampleur de la violence religieuse a révélé le caractère superficiel de la foi et la pratique religieuse, l'enseignement primaire augmenté et amélioré constitue un outil par lequel les catholiques croient pouvoir éviter une autre catastrophe analogue à la Révolution Française et ainsi restaurer la France comme grande nation catholique.

    
      
        	2  Pierre Giolitto, Histoire de l'enseignement primaire au xixe siècle (Paris, 1983), vol. 1, L'organ (...)

      

      3Les écoles primaires du xixe siècle, catholiques ou non, sont placées devant un changement social et démographique qui, à son tour, modifie les façons traditionnelles d'instruire les enfants. La croissance démographique et les attitudes nouvelles vis-à-vis de l'éducation primaire augmentent le nombre d'enfants scolarisés, exigeant de nouvelles méthodes pédagogiques pour les instruire et les contrôler. Ce qu'ils apprennent est considéré comme essentiel pour leur existence future et pour la Nation. Comme les nouvelles usines de l'ère industrielle, les écoles se doivent d'être rationnelles et uniformes2. Chaque école doit bourdonner d'élèves, développant les qualités académiques et sociales qui feront d'eux de bons travailleurs et de bons citoyens. De fait, l'une des caractéristiques des préoccupations scolaires du xixe siècle est de croire que l'éducation primaire peut effacer les bouleversements, les tensions nées de la révolution industrielle et les transformations sociales qui en résultent, que les bonnes leçons reçues dans l'enfance peuvent, en quelque sorte, transformer la France. La pédagogie catholique, en mettant l'accent sur le comportement, fournit un modèle éducatif qui permet non seulement d'accueillir plus d'enfants dans une salle de classe, mais aussi de leur enseigner, au moins dans l'idéal, le respect de l'autorité et le contrôle sur leurs impulsions. Pendant une grande partie du xixe siècle, la structure et les valeurs de la pédagogie congréganiste répondent aussi aux besoins des éducateurs laïcs parce qu'elles intègrent les enfants dans la nouvelle société industrielle en leur enseignant les connaissances et le comportement qu'elle exige sans bouleverser les valeurs traditionnelles et les structures sociales.

    

    
      
        	3  Sur ces deux réformateurs, voir Roger Gilbert, Charles Démia, 1637-1689 : Fondateur lyonnais des p (...)

        	4  Conduite des écoles chrétiennes (Paris, rééditée en 1951) et Les douze vertus d'un bon maître (Tou (...)

      

      4En s'adaptant aux nouvelles exigences – logistiques, sociales et religieuses – requises pour l'instruction primaire au xixe siècle, les écoles congréganistes, particulièrement celles du diocèse de Lyon, ont l'avantage de bénéficier d'une forte tradition pédagogique propre, émanant des écoles de charité de la Réforme catholique. En cela, elles disposent d'un net avantage sur les écoles laïques et, dans beaucoup de domaines fondamentaux de l'organisation scolaire, les catholiques montrent le chemin. Deux des principales congrégations enseignantes du diocèse, les Frères des Écoles Chrétiennes et les Sœurs de Saint-Charles, avaient été fondées au xviie siècle par des pionniers de l'enseignement, au temps de la Réforme catholique, Jean-Baptiste de La Salle et Charles Démia3. Tous deux fondèrent des écoles en partant du principe qu'un enseignement de base pour les enfants pauvres ferait d'eux de meilleurs chrétiens et de meilleurs citoyens. Ils cherchèrent à rendre l'école accessible et utile aux classes populaires et aussi à leur enseigner la morale et les bonnes manières. C'est à partir de l'œuvre de ces réformateurs que la religion devint une matière scolaire et la bonne conduite un souci de l'école. De La Salle développe aussi de nouvelles méthodes pédagogiques pour faire face aux effectifs accrus qu'attiraient les écoles de charité. Les manuels d'enseignement des congrégations religieuses du xixe siècle dérivent tous de ceux des Frères des Écoles Chrétiennes, qui sont à leur tour des copies directes de ceux qu'avait rédigés de La Salle4. Aussi bien les méthodes que les programmes des écoles catholiques du xixe siècle sont basés directement sur les antécédents du xviie siècle, adaptés aux réalités du XIXe.

    

    5De tels modèles aboutissent à l'élaboration d'une pédagogie distinctive qui répond en même temps aux besoins de l'Église et à ceux d'une économie industrielle émergente dans le diocèse de Lyon. Dans les écoles congréganistes, les classes populaires sont formées en vue de leur future vie ouvrière. La structure de leur vie à l'école, plus encore que la matière de leurs leçons, met l'accent sur la méthode et l'ordre indispensable à une société et un régime politique bien réglés et que les employeurs et les notables espèrent avoir en résultat. Les éducateurs catholiques espéraient aussi que le contrôle et la surveillance des écoliers contribueraient à la tâche énorme de renouveau et de salut religieux, qu'ils avaient mis au centre même de leur programme. Pour eux, l'ordre social et l'ordre religieux sont fondamentalement liés. Une pédagogie pertinente, dans les mains des bons enseignants, pouvait réaliser les deux. Or, cette pédagogie s'avéra également particulièrement adaptée aux exigences émergentes de la nation industrielle du xixe siècle.

    
        
                        



            
        
          









Enseigner les rudiments

    
      
        	5  Ce programme concernait les écoles de garçons. L'ordonnance du 23 juin 1836 établit le programme p (...)

      

      6Comme les écoles catholiques du temps de la Réforme, les écoles primaires congréganistes d'avant la Troisième République s'en tiennent aux bases. À côté de l'important programme religieux qui sera décrit plus loin, les élèves peuvent s'attendre à étudier la lecture, l'écriture, l'arithmétique, et des notions d'histoire et de géographie. Les filles apprennent à coudre et à tricoter, et les garçons peuvent s'initier au dessin. En mettant l'accent sur les matières de base, le programme congréganiste reflète les exigences gouvernementales. La loi Guizot de 1833 cite l'instruction morale et religieuse, la lecture, l'écriture, le français, l'arithmétique et le système métrique comme matières obligatoires pour l'école primaire ; la géométrie, le dessin linéaire, les sciences naturelles, la physique, le chant, l'histoire et la géographie sont tous réservés à l'école primaire supérieure. Cette liste reste inchangée à l'époque de la loi Falloux en 1850, mais les maîtres peuvent y ajouter des matières additionnelles telles que l'agriculture, l'industrie, l'hygiène, l'arpentage, l'histoire et géographie, le dessin et la gymnastique, s'ils le souhaitent5.

    

    
      
        	6  Abbé Affre, Nouveau traité des écoles primaires ou Manuel des instituteurs et des intitutrices (Pa (...)

      

      7Entre 1850 et 1880, aussi bien les maîtres laïcs que congréganistes sont lancés dans un débat pour décider s'il faut ajouter d'autres matières au programme de l'enseignement primaire. Bien que les matières additionnelles soient utiles dans une économie devenant de plus en plus complexe, une bonne partie de l'élite pense qu'une instruction accrue menacera la stabilité sociale et la croyance religieuse. La position des catholiques sur ce point est loin d'être claire. Avant 1850, de nombreux clercs pensent probablement, comme l'abbé Affre, qui a écrit un manuel de pédagogie, que « des paysans orgueilleux de leur petit savoir » menaceront l'autorité du curé6. En tous cas, de nombreuses congrégations nouvelles sont formées d'enseignants qui eux-mêmes en savent fort peu au-delà des rudiments de base. Cependant, en certains endroits, les congrégations enseignantes peuvent encourager le développement du programme scolaire, malgré l'opposition des notables locaux. Par exemple, après la visite de l'établissement en 1850 par le comité scolaire, le directeur de l'école des Frères Maristes dans le village de Saint-Geoire (Isère), écrit à ses supérieurs :

    

    
      Il n'y point d'accord parmi eux. Je vous assure que cela m'ennuie beaucoup et que je suis quelquefois tenté de ne plus les inviter. Il paraît même que M. le Curé, et surtout M. de Franclieu trouvent que nous leur donnons trop d'instruction. Un enfant, qui sait bien lire, un peu écrire, faire les quatre règles et qui sait son catéchisme, en sait assez. Peut-être ont-ils raison, mais je ne sais pas ce qui en résulterait si nous ne leur apprenions que cela ?

    

    
      
        	7  AFM, « Les Annales de F. Avit », vol. 4 (St-Geoire). Règles communes de l'Institut des Petits-Frèr (...)

      

      8Cependant, deux ans plus tard, à la suite de la loi Falloux, la congrégation recommande à ses enseignants « d'en retrancher partout, autant que possible, les sciences qui n'ont pas une utilité réelle pour les enfants ». De même, la supérieure générale des Sœurs de Saint-Joseph dit à ses institutrices en 1852 de « laisser le superflu » hors des programmes7.

    

    
      
        	8  Manuel d'une religieuse institutrice, 101. ADR, T 233, Congrégation des Sœurs de Saint-Joseph de L (...)

        	9  Guide des écoles, 84. Les Frères des Écoles Chrétiennes avaient, dès 1834, ajouté l'histoire, la g (...)

      

      9Toutefois, dès les années 1860 et 1870, beaucoup de congrégations enseignantes ont étendu leurs programmes, soit de leur propre gré, soit en réponse à la pression locale. Un manuel de pédagogie pour des religieuses, publié en 1858, leur recommande d'inclure la géographie, l'histoire, la physique, l'histoire naturelle, la littérature, la comptabilité et le dessin, comme matières additionnelles, afin de « tenir leurs classes au moins au niveau des autres ». Dès 1873, le programme des Sœurs de Saint-Joseph s'est élargi pour inclure neuf sujets (religion, lecture, écriture, français, arithmétique, dessin, géographie, histoire de France et couture). Le plan d'études tracé par les Sœurs de Saint-Charles, aux environs de 1878, a une liste similaire de matières8. On trouve des programmes primaires plus étendus dans les localités plus peuplées, ou quand les parents le réclament et là où il y a des écoles rivales. Ces localités bénéficient aussi les enseignants les plus instruits. Les Frères Maristes, par exemple, ajoutent des matières additionnelles « dans les localités importantes, s'il est nécessaire et si les autorités le demandent ». Les Frères des Écoles Chrétiennes qui ont un quasi-monopole dans les écoles urbaines, ont aussi les programmes les plus étendus9. Mais une extension générale du programme n'est pas possible dans toutes les communes faisant appel aux maîtres congréganistes. Les congrégations sont limitées par une forte demande continuelle, par le besoin de placer les enseignants rapidement et par le temps consacré chaque jour à l'instruction religieuse. Ces problèmes deviendront plus aigus après 1880, lorsque se développera la concurrence des écoles laïques.

    

    
      
        	10  Eugen Weber, La fin des terroirs (Paris, 1983), chapitre 8, soutient que le processus de « civilis (...)

      

      10Toutes les matières profanes du programme ont un but moral, pratique ou patriotique. Le thème de la modernisation et de la civilisation, sous-jacent à l'enseignement primaire, habituellement associé aux écoles laïques de la Troisième République, est chose courante dans les écoles congréganistes du Second Empire10. Quand les Sœurs de l'Enfant-Jésus arrivent à Pommiers (Rhône) en 1850, elles découvrent que :

    

    
      
        
          	11  ASMR, 8 A 1 (Pommiers).

        

        aucun ne savait lire ; jamais ces enfants n'avaient touché un livre. La classe n'était fréquentée que les quatre mois d'hiver. Les gens étaient à peine civilisés ; le français était pour eux langue morte ; mal nourris, mal vêtus ; mettant rarement les pieds à l'église ; les enfants n'assistaient jamais à la messe. Mais aujourd'hui (1878), grâce à l'instruction donnée aux enfants, les choses ont bien changé11.

      

    

    
      
        	12  Querbes, 290. L. Cristiani, À l'écoute du monde rural : Une grande fondatrice, Mère du Sablon (179 (...)

        	13  Voir Petit Manuel de questions propres à l'Année préparatoire pour les Écoles dirigées par les Sœu (...)

      

      11Dans les écoles congréganistes, chaque journée commence par une « inspection de propreté » : la bonne santé et la présentation des enfants sont de la responsabilité des maîtres. Les écoles catholiques établissent des normes de propreté et d'habillement. Le directoire des Clercs de Saint-Viateur, par exemple, dit aux maîtres : « On ne recevra aucun enfant à demi vêtu, sans chaussure, chapeau ou bonnet, ou avec des habits couverts d'ordure, ou déchirés. Vous vérifierez, à leur entrée dans l'école, s'ils ont les pieds, les mains et le visage propres ». Dans la première école ouverte par les Sœurs de l'Enfant-Jésus à Claveisolles, les maîtresses doivent s'occuper personnellement de vingt pensionnaires : « Chaque matin, il fallait réveiller ce petit monde, les laver, les peigner, ce qui n'était pas toujours agréable à la nature »12. Le français standard est le seul admis en classe ou sur la cour, et des vers ou des passages fameux en prose sont mémorisés comme exercice de culture. Le système métrique forme une large part du programme, occupant quatre mois dans les écoles des Sœurs de Saint-Charles. Au cours les leçons d'arithmétique, des problèmes en rapport avec l'économie familiale ou domestique sont chose courante dans l'instruction des filles. Les Sœurs de Saint-Joseph ajoutent le dessin à leur programme en 1873, parce qu'elles sentent que les enfants l'aiment naturellement et parce que cela donne lieu à des leçons d'ordre et de bon goût et combat l'oisiveté.13

    

    
      
        	14  Marie-Françoise Lévy, De mères en filles : L'éducation des Françaises, 1850-1880 (Paris, 1984), 26 (...)

        	15  ADL, T 1003, Rapport de l'inspecteur primaire (1840).

        	16  Manuel d'une religieuse institutrice, 209-13 ; AStJ, Lettres Circulaires, Mère du Sacré-Cœur (1857 (...)

      

      12Dans les écoles de filles, les travaux à d'aiguille sont une partie importante du programme, devenant matière scolaire par les lois de 1836, 1850, 1867 et 1882, et sujet obligatoire pour l'examen du brevet de capacité en 1850. Coudre et rapiécer sont non seulement des qualifications domestiques utiles ; cela donne aussi aux filles des classes laborieuses un gagne-pain et les forme à la persévérance et au calme14. À Saint-Romain-les-Atheux (Loire) et dans les communes avoisinantes, les Sœurs de Saint-Joseph enseignent aux filles la fabrication des rubans en même temps que la couture ; les béates de la Loire et de la Haute-Loire centrent leur programme scolaire autour de la fabrication de la dentelle15. Un certain manuel pédagogique laisse entendre que les parents jugent une école de filles d'après la qualité et la quantité des travaux de couture que les filles apportent à la maison : trop peu et c'est la réputation de l'école qui en souffre ; les pièces de bonne qualité attirent de nouvelles élèves. Mais dans la plupart des écoles primaires congréganistes, on n'enseigne que des travaux simples tels que coudre, tricoter et repriser. Les ouvrages compliqués tels que la broderie sont réservés aux filles des classes aisées, dans les pensionnats ; les filles pauvres ne sont pas encouragées à se faire valoir en apprenant de telles choses16. Les exigences de classe sociale continuent à jouer un rôle important dans l'établissement des programmes.

    

    
      
        	17  Petit Manuel, 58, 86-87.

      

      13Les enfants apprennent à connaître le monde qui les entoure à travers les leçons d'histoire, de géographie et les leçons de choses : sorte d'enseignement quasi-scientifique qui commence à apparaître dans les programmes scolaires catholiques dans les années 1860 et 1870. Tous ces sujets sont d'excellentes occasions pour des leçons morales, en particulier pour souligner les devoirs des enfants à l'égard de leur famille, de leurs voisins et du pays. Les leçons d'histoire et de géographie enseignent aux enfants qu'ils appartiennent à la nation française : « Vous qui demeurez à Lyon, vous êtes Françaises, car la ville de Lyon fait partie de la France », qui « est donc plus favorisée que beaucoup de pays et nous devons être reconnaissantes envers le Bon Dieu qui nous y a fait naître... Vous devez aimer beaucoup la France, votre patrie. » Naturellement, la France est identifiée comme nation catholique : « Il est votre devoir de prier pour elle, afin que le bon Dieu la protège et qu'il étende, de plus en plus, parmi les Français, le règne de notre sainte religion »17.

    

    
      
        	18  L'étude de chaque sujet devait durer un mois. Petit manuel, 102-119.

        	19  AFEC, « Circulaires instructives et administratives » (1871).

        	20  Petit Manuel, 115-16.

      

      14Dans les leçons de choses, chaque cours porte sur un objet différent, pris dans la vie quotidienne ou dans la nature, et l'explique au niveau de l'élève. La liste des sujets, pour les écoles tenues par les Sœurs de Saint-Charles, comprend : les cinq sens, les trois règnes dans la nature (animal, végétal, minéral), le coton, la laine, les saisons, le charbon, les chemins de fer, le miel et les abeilles, le pain, le sucre, les vignes, le papier et les livres, et la soie18. Le but de toutes ces sortes de leçons, selon les Frères des Écoles Chrétiennes, est de stimuler les facultés d'observation de l'enfant et d'attirer son attention sur le monde autour de lui19. Dans l'idéal, une leçon incorpore des valeurs morales et un conseil pratique. Par exemple, les abeilles « nous montrent que nous devons aimer le travail et être toujours pleines de respect et de soumission pour nos bons parents qui sont les rois de la famille », mais aussi que c'est dangereux de déranger un essaim et que le miel de Narbonne est le meilleur de France. La leçon sur le papier et les livres attribue à l'imprimerie l'expansion de l'instruction « partout » et met en garde contre la lecture de mauvais livres20. La leçon de choses sert aussi à introduire les élèves de Lyon aux merveilles du monde moderne et aux transformations qu'ils voient autour d'eux. Par exemple, à propos des trains, voici le texte conseillé par les Sœurs de Saint-Charles :

    

    
      
        
          	21  Petit Manuel, 11-13.

        

        Eh ! bien, mes enfants, autrefois, quand les chemins de fer n'étaient pas encore inventés, il fallait plusieurs jours pour un voyage que nous faisons, maintenant, en quelques heures, car on n'avait alors que de lourdes voitures auxquelles on attachait des chevaux, et les routes étaient, ordinairement, très mauvaises. Aussi, quand on quittait sa famille, on se disait adieu en pleurant : on pensait avec tristesse à tous ces jours de séparation qui allaient s'écouler. Aujourd'hui, ce même voyage n'est plus qu'une promenade21.

      

    

    15Ce passage suggère que les élèves, tout comme les enseignants, ont des raisons de voyager et les moyens de le faire, dans la France du xixe siècle, conséquence des progrès dans les transports que cette région connaît depuis 1835.

    
      
        	22  ADL, T 1011 (1877). AN, F 17 9272, « École congréganiste de garçons : Givors » (s. d.).

        	23  Essai de conduite à l'usage des écoles chrétiennes (Versailles, 1860), vi, vii, 10.

        	24  Manuel d'une religieuse institutrice, 120. ADR, T 233, Congrégation des Sœurs de Saint-Joseph de L (...)

      

      16La leçon de choses est l'une des nombreuses manières que les enseignants congréganistes sont encouragés à utiliser pour rendre les leçons concrètes et utiles aux élèves. Pourtant, les écoles catholiques sont souvent critiquées pour trop compter en classe sur la mémorisation. À l'école congréganiste des garçons de Givors, par exemple, l'inspecteur se plaignait de ce qu' »aucun exercice d'intelligence ne vient faire diversion à cette monotonie détestable et contre laquelle les inspecteurs primaires luttent sans succès ». À l'école tenue par les Sœurs de l'Enfant-Jésus à Pinay (Loire), « l'institutrice s'adresse trop à la mémoire de ses élèves et pas assez à leur intelligence : ainsi les leçons ne sont pas expliquées avant d'être apprises ; la maîtresse ne s'assure pas par des interrogations si les élèves comprennent ce qu'elles lisent »22. Mais dans les congrégations enseignantes elles se disent en faveur de techniques pédagogiques plus sophistiquées. En 1860, les Frères des Écoles Chrétiennes mettent à jour la Conduite des écoles chrétiennes de Jean-Baptiste de La Salle, déclarant que des modifications dans les méthodes d'enseignement sont toujours nécessaires pour suivre l'avancée « de nouvelles expériences, les progrès en méthodologie, les prescriptions législatives, de nouveaux besoins ». En plus de l'étude par cœur des leçons, les maîtres sont encouragés à expliquer ces leçons tout d'abord, à aller des concepts simples aux plus compliqués, à souvent revoir le programme et à n'enseigner que peu de principes à la fois. Le but est autant de former le jugement de l'élève que sa mémoire23. Ces mêmes principes, qui ne sont pas totalement absents avant 1860, apparaissent dans beaucoup d'autres programmes scolaires et de manuels pédagogiques des congrégations dans les années 1860 et 1870. Le Manuel d'une religieuse éducatrice, publié en 1858, insiste à la fois sur la récitation et l'explication. Les maîtresses, recommande-t-il, ont besoin d'expliquer les idées aux enfants, par les comparaisons, les exemples et le raisonnement. De même, en 1873, le programme des Sœurs de Saint-Joseph recommande, pour les débutantes, la méthode d'enseignement inductive, qui insiste sur les « exemples placés sous les yeux des enfants » pour conduire aux principes généraux, et sur la méthode déductive pour les élèves plus âgées, où du général on passe au particulier24. Le véritable enseignement, rappelle-t-on souvent aux sœurs et aux frères, se réalise à travers une préparation et une méthode sérieuses.

    

    
        
                        



            
        
          









La religion et la régénération de la France

    17Ces principes ne sont nulle part plus importants que dans l'instruction religieuse. La mission essentiellement religieuse de l'école catholique primaire ne faiblit jamais au cours du xixe siècle. Jusqu'à un certain point, toutes les autres matières convergent vers le perfectionnement de l'instruction religieuse, soit en lui donnant des outils, comme dans le cas de la lecture et de l'écriture, soit en maintenant les écoles congréganistes à un niveau académique susceptible de leur attirer des élèves et de faire en sorte qu'autant d'enfants que possible bénéficient de l'instruction religieuse. En dépit du temps et de l'énergie consacrés aux sujets profanes et de leur importance croissante dans les programmes de l'école catholique, la reine incontestée des matières reste la formation religieuse. Un catéchisme bien enseigné forme le fondement de la vie chrétienne. Jusqu'à la fin du siècle, où les catholiques commencent à tourner leur attention vers les adolescents et les groupes de jeunes, l'école primaire paroissiale est l'endroit le plus important pour inculquer les croyances et les pratiques catholiques.

    
      
        	25  AStC, « Directoire » (1810). ADR T 8, « Questions à consulter, et consultation pour les Frères des (...)

        	26  AStJ, Lettres Circulaires, Mère du Sacré-Cœur (1856). AFEC, Circulaires instructives et administra (...)

      

      18La mission religieuse des écoles congréganistes est exprimée, à travers tout le siècle, dans les constitutions et les guides pédagogiques des congrégations religieuses. « O, Sœurs, comprenez la grandeur de votre vocation qui vous consacre à une si belle œuvre, et qui vous associe, en quelque sorte, au ministère auguste de la Religion, pour la régénération des peuples », s'exclame le directoire des Sœurs de Saint-Charles dès 1810. Les Frères des Écoles Chrétiennes présentent la lecture, l'écriture et l'arithmétique comme simples « exercices (ce sont eux qui soulignent) pour remplir utilement les heures de classe, pour graver davantage la véritable instruction que distribue l'Ordre »25. Ces rappels se prolongent au milieu du siècle, tandis que les congrégations religieuses deviennent plus nombreuses et plus fortes. « Vous, mes chères filles, dans vos modestes écoles », écrit la mère supérieure des Sœurs de Saint-Joseph à ses religieuses en 1856, « vous êtes véritablement des prédicateurs de la foi... vous rappelant toujours que la Religion doit occuper le premier rang dans les divers objets de l'enseignement ». Les Frères des Écoles Chrétiennes se doivent de créer « une pépinière de bons catéchistes », et les Clercs de Saint-Viateur doivent donner la préférence à la formation de « bons chrétiens encore plus que d'habiles ouvriers ». La religion est le premier et le plus important des sujets ; les autres, « un innocent appât pour attirer les enfants et leur apprendre ensuite à aimer Dieu, à se sauver »26.

    

    
      
        	27  ADR, T 191, « Règlement pour les écoles primaires de l'arrondissement de Lyon » (1833). ADL, T 407 (...)

        	28  Pierre Zind, L'Enseignement religieux dans l'instruction primaire publique en France de 1850 à 187 (...)

        	29  ADR T 18, « Bulletin de l'Instruction primaire : Règlement des écoles primaires publiques du dépar (...)

      

      19Il est certain que jusqu'à la Troisième République, la plupart des autorités civiles ne contestent pas l'importance de l'instruction et de la pratique religieuses dans les écoles primaires populaires. L'instruction religieuse est obligatoire dans toutes les écoles, à la fois de par la loi Guizot de 1833 et la loi Falloux de 1850. En 1833, le comité scolaire de l'arrondissement de Lyon demande à tous les maîtres d'écoles publiques de dire les prières en classe, de revoir la leçon d'Évangile le samedi pour le dimanche suivant, d'accompagner leurs élèves à la messe le dimanche et les jours de fête et de les conduire au catéchisme paroissial. En 1839, l'inspecteur scolaire du département de la Loire loue les écoles catholiques en général pour laisser « peu à désirer », et pour promouvoir un programme essentiellement religieux dans lequel « le catéchisme du Diocèse, les heures de Lyon, la Bible, la vie des saints et le psautier sont les seuls livres mis à la disposition des enfants »27. La loi cléricale de Falloux en 1850 exige des crucifix dans les classes de toutes les écoles primaires, des prières au début et à la fin des leçons, l'assistance au catéchisme paroissial et la participation des maîtres et des élèves ensemble à la messe du dimanche et des jours de fête. Elle rend aussi le curé responsable du contrôle de l'instruction religieuse28. En 1867 encore, les règlements généraux pour les écoles primaires publiques du Rhône déclarent que « le principal devoir de l'instituteur est de donner aux enfants une éducation morale et religieuse et de graver profondément dans leurs âmes le sentiment de ce qu'ils doivent à Dieu, à leurs parents, au Chef de l'État et à leurs semblables »29.

    

    
      
        	30  AStC, Lettres circulaires (1876).

      

      20Les écoles catholiques diffèrent des écoles laïques en ce que les maîtres congréganistes ont toujours regardé l'instruction religieuse comme leur mission principale, quelles que soient les autres obligations ou pressions éducatives qu'ils rencontrent. Ces pressions se multiplient dans les années 1870, quand les éducateurs et les parents commencent à être plus exigeants en matière de programmes dans les écoles primaires. Les écoles catholiques s'y conforment, en ajoutant des sujets plus approfondis et en restructurant leurs leçons, leurs plans et leurs programmes, spécialement dans le cas des congrégations féminines. Toutefois, à l'intérieur des congrégations, les rappels se multiplient pour dire combien il est important de ne pas négliger l'instruction religieuse. Les nouveaux emplois du temps donnent les meilleures heures et les plus nombreuses aux sujets religieux qui doivent également être insérés dans les autres matières. On recommande aux enseignants de ne pas négliger leur propre étude du catéchisme, sous prétexte des nouvelles disciplines qu'ils doivent maintenant maîtriser ; des retraites et formations supplémentaires dans les matières religieuses sont proposées pour étayer la vocation religieuse des frères et des sœurs. Finalement, les Sœurs de Saint-Charles, au moins, ne reculent pas devant la pure tromperie dans l'accomplissement de leur mission religieuse, en recommandant à leurs enseignantes de ne pas faire du catéchisme, si important soit-il, la pièce choisie dans les inspections officielles : « ... on sait très bien que l'étude de notre sainte Religion est au premier rang parmi nous : nous n'avons donc pas besoin d'en venir aux preuves. Il suffit, dans ces sortes de visites, d'exercer les enfants sur les autres matières, afin que l'on puisse se convaincre que nous leur apprenons tout ce qui fait partie du programme de l'enseignement primaire »30. Ce jeu du chat et de la souris avec les autorités éclatera en conflits ouverts après les lois Ferry en 1881-82.

    

    
      
        	31  Les douze vertus, 128-30.

        	32  André Latreille, Le catéchisme impérial de 1806 : Études et documents pour servir à l’histoire des (...)

        	33  ACSV, Thel, le Frère Félix-Michel au Père Hugues Favre (1868).

        	34  AFM, « Les Annales de F. Avit », vol. 2 (Grandris). Apprendre à lire avant d'apprendre à écrire ét (...)

        	35  Zind, L’enseignement religieux, 79.

      

      21Les prières, le catéchisme, l'histoire sainte et occasionnellement les cantiques sont les points forts de la journée en école catholique. Ni le contenu ni les méthodes pédagogiques de l'instruction religieuse n'ont substantiellement changé depuis la Réforme. Les leçons de religion, dans la plupart des écoles, proviennent en droite ligne des ouvrages de Jean-Baptiste de La Salle : les mystères de la foi, les commandements de Dieu et de l'Église, les engagements du baptême, l'assistance à la messe, la nécessité de la prière, les vertus chrétiennes et la piété envers Dieu, le Christ, Marie, Joseph, le saint patron, l'ange gardien31. Le catéchisme en usage dans le diocèse de Lyon jusqu'en 1870 est lui-même une édition modifiée d'un ouvrage publié pour la première fois en 176732. Pendant ces leçons, les enfants se doivent d'être particulièrement attentifs et sages. De plus, plus on commence jeune mieux cela vaut, surtout avec les taux inégaux de fréquentation scolaire dans le primaire. En 1868, le Frère Félix Michel, des Clercs de Saint-Viateur, se plaint de ce que les élèves qui viennent à l'école pour la première fois à onze ans, sans même savoir lire, ne peuvent raisonnablement pas apprendre leur catéchisme « en 3 ou 4 mois d'hiver ; en tous cas, il n'y a pas de notre faute » (c'est lui qui souligne)33. Les enfants dans les écoles maternelles catholiques apprennent leurs prières et certaines parties du catéchisme, avant de savoir lire. Dans son rapport, un visiteur de l'école de Grandris, se plaint que « les enfants de la petite classe sont avancés trop tôt d'un livre à l'autre ; on les fait écrire avant qu'ils sachent assez lire. Il faudrait exiger que, avant d'écrire, ils sussent leurs prières »34. L'étude du catéchisme est avant tout une affaire de mémorisation et de savoir par cœur. Une méthode, utilisée avec des enfants ne sachant pas encore lire, est de grouper questions et réponses par paires et en se relayant35. Des récompenses sont données aux élèves pour leurs réponses exactes.

    

    
      
        	36  Religieuses de l'Enfant-Jésus, Règles communes à toutes les Sœurs (Lyon, 1874), 41. Cette instruct (...)

        	37  Querbes, 55-56. ACSV, Pierre Liauthaud, « Instruction sur les Statuts de la Société propres aux no (...)

      

      22Mais il ne suffit pas que les enfants récitent correctement les réponses du catéchisme ; les maîtres se doivent de l'expliquer, de façon à ce que les élèves sachent la signification en même temps que le mot à mot de leur foi. Chaque jour, après qu'une portion du catéchisme a été récitée de façon satisfaisante, le maître ou la maîtresse doit donner une explication « claire, simple et solide » de la leçon, en se mettant au niveau des élèves36. En outre, les enfants ne doivent pas réciter les réponses recto-tono mais avec le ton de voix des conversations habituelles, montrant par là qu'ils comprennent bien ce qu'ils disent. Les Clercs de Saint-Viateur recommandent au maître de réviser d'abord la leçon du jour précédent, puis de paraphraser la leçon du jour, de comparer ses applications avec les événements journaliers compréhensibles aux enfants, de présenter une preuve à partir de l'enseignement de l'Église et un exemple tiré de l'histoire sainte ou de la vie des saints. « Les enfants aiment avec passion les contes ridicules », qui s'adressent à leur imagination, souligne un maître des novices37.

    

    
      
        	38  Directoire du Clerc de St-Viateur, Catéchiste Paroissial (Lyon, 1836), 123.

        	39  AAL, 1.86, « Registre des délibérations de MM. les Curés de Lyon et des faubourgs, dans leurs asse (...)

        	40  Cité dans Vie de Joseph-Benoît-Marcellin Champagnat (Lyon et Paris, 1856), vol. 2, 370-71 (1867).  (...)

      

      23Les enfants reçoivent aussi des leçons de religion au moyen des images et des chants en classe. Toute salle de classe dans une école catholique, si petite ou pauvre soit-elle, a un crucifix fixé au mur et souvent une statue du saint patron de la congrégation et de la Vierge Marie. Les Clercs de Saint-Viateur fournissent à leurs enseignants une liste de trente-cinq images qui doivent être affichées au cours de Tannée liturgique, depuis la Toussaint jusqu'au dimanche de la Trinité38. Quoique toutes les écoles n'aient pas donné de véritables leçons de chant, la plupart font apprendre les cantiques de base, afin d'édifier les élèves et d'améliorer le niveau du chant à l'église39. Un curé écrit à Marcellin Champagnat : « Par l'enseignement du chant, vos frères rendront les plus grands services aux curés ; ils réveilleront et renouvelleront la piété des fidèles ; ils attireront un grand nombre de personnes aux Offices et donneront aux enfants l'amour et le goût des cérémonies de l'Église ». En 1867, les Frères Maristes vont jusqu'à déclarer que le chant est « peut-être le moyen le plus puissant pour moraliser les enfants, les attirer à l'Église et les porter au bien », la matière la plus importante après le catéchisme40.

    

    
      
        	41  AN, F 17 9327, « Rapport sur la situation de l'Instruction primaire en 1835 : Arrondissement de Sa (...)

        	42  Querbes, 269.

        	43  ADR, T 233, Congrégation des Sœurs de Saint-Joseph de Lyon, « Programme d'enseignement primaire :  (...)

        	44  Règles communes, 15-17.

      

      24En plus de l'enseignement du catéchisme et des prières quotidiennes, les maîtres catholiques ont à cœur d'inculquer à leur élèves les pratiques de la vie chrétienne. L'expérience de la déchristianisation pendant la Révolution Française avait montré à beaucoup de clercs jusqu'à quel point l'adhésion au christianisme avait été une affaire de convention plus que de piété et de conviction. Dans cette région, les inspecteurs rapportent que l'immigration augmente « l'indifférence » à la religion parmi « les familles composées de gens venus de tous les départements étrangers à l'influence du clergé » et que même parmi les plus fidèles, « Nous croyons fort que plus d'un paysan est hypocritement religieux »41. Dans la ligne des buts poursuivis par l'Église au xixe siècle, les enseignants congréganistes cherchent à approfondir la foi en même temps qu'à l'élargir. La prière quotidienne n'est pas seulement une habitude scolaire mais « une des principales actions du chrétien », pour laquelle « un maître vraiment religieux ne négligera rien pour inspirer à ses élèves le recueillement et la piété pendant ce saint exercice »42. Les élèves doivent apprendre comment se comporter pendant la messe, comment examiner leur conscience en préparation à la confession, comment rendre un culte aux saints et célébrer les fêtes de Tannée chrétienne. La vie du Christ leur est donnée comme modèle pour leur propre conduite43. Tel ou tel saint, habituellement un par mois, est choisi comme objet d'étude. Dans la plupart des écoles, la dévotion à la Vierge Marie est encouragée, spécialement pendant le mois de mai. Les Frères Maristes eux-mêmes, constatant l'expansion de la dévotion mariale au xixe siècle, développent son culte par la publication d'une sorte de guide, un petit mois de Marie à l'usage des écoles. Leur but est d'accroître la dévotion personnelle et publique envers Marie, à travers les convictions, les prières, les confraternités mariales et les pratiques de l'Église. Les maîtres doivent parler de Marie en classe, chaque fois que possible, faire à son sujet une leçon spéciale de catéchisme une fois la semaine, et célébrer la solennité de l'Immaculée-Conception avec leurs élèves44. Valfleury, dans la Loire, devient un centre de pèlerinage marial.

    

    
      
        	45  Pierre Pierrard, L'Église et les ouvriers en France (1840-1940) (Paris, 1984), 69.

        	46  Mathilde Dubesset et Michelle Zancarini-Fournel, « Parcours de femmes : Réalités et représentation (...)

      

      25L'objectif visé par l'instruction religieuse est une « bonne » Première Communion, le rite de passage qui marqe la fin de l'école primaire et, pour la plupart des élèves, le début de leur vie active. Bien que la plupart des enfants au xixe siècle aient fait leur Première Communion, celle-ci occupe une place plus importante comme cérémonie religieuse dans les écoles congréganistes. Les élèves des écoles laïques ont l'instruction religieuse obligatoire en classe et assistent au catéchisme paroissial donné par le curé, mais pour beaucoup d'entre eux la Première Communion marque la fin de leur pratique religieuse45. Les enseignants catholiques, ce qui n'est pas surprenant, abordent cette cérémonie comme le commencement de ce qu'ils espèrent être une adhésion ferme à la foi et à la pratique chrétiennes. En conséquence, les maîtres congréganistes instruisent les enfants de l'importance de la réception fréquente des sacrements. Les curés sont encouragés à passer dans les classes afin que les enfants connaissent leur futur confesseur. Tout au long du siècle, la préparation à la Première Communion devient de plus en plus complexe, précédée par des sessions intensives de catéchisme et par une retraite spirituelle consacrée à la Vierge Marie46.

    

    26L'instruction religieuse prend une signification particulière pour les filles, dans lesquelles l'Église place ses meilleurs espoirs en vue d'une régénération religieuse. Bien que les éducateurs catholiques espèrent que garçons et filles adhèrent à la foi, aux filles seules est confiée la responsabilité explicite de la propager. « Disons-nous trop », demande un manuel de pédagogie pour des religieuses,

    
      
        
          	47  Manuel d'une religieuse institutrice, 4.

        

        si nous avançons qu'une maîtresse a reçu mission pour travailler à régénérer la société ? La génération actuelle offre peu de ressource et peu d'espérance au zèle le plus ardent. Mais ces jeunes enfants qui ne connaissent pas le mal, ou en qui il n'a pas jeté de profondes racines, dociles, recevant avec facilité les impressions du bien, s'attacheront à la pratique de la vertu. Voilà de bonnes mères de famille qui, à leur tour, élèveront bien leurs enfants47.

      

    

    
      
        	48  Voir Jules Michelet, Le prêtre, la femme et la famille (Paris, 1845), comme exemple d'attaque anti (...)

        	49  Michela De Giorgio, « La bonne catholique », dans Geneviève Fraisse et Michelle Perrot, éd., Histo (...)

        	50  AAL, « Sœurs de St-François d'Assise, Congrégation de Lyon : Règle et Constitution » (s. d.), 178.

        	51  Lévy, 18. Voir également Isabelle Bricard, Saintes ou pouliches : L’éducation des jeunes filles au (...)

        	52  SStJ, Constitutions (1858), 352.

        	53  ADR, T 19, Comité de l'arrondissement de Lyon, 15e séance (1833). AN, F 17 9340, « Résumé de la si (...)

      

      27L'image de la femme comme gardienne morale, tenant l'avenir dans ses mains en tant que première et principale éducatrice de ses enfants, est largement répandue dans la France du xixe siècle. À mesure que le catholicisme devient de plus en plus une religion pratiquée par les femmes plutôt que par les hommes, à la fois les catholiques et les anticléricaux croient que les femmes sont vraiment la clé de la rechristianisation48. Le catholicisme assimile le concept d' »enseignante-mère », à partir du modèle féminin développé aux cours du siècle des Lumières et de la Révolution49. Les bonnes leçons données aux filles aideront, dans la perspective de l'Église, à créer une société plus chrétienne. Les religieuses elles-mêmes sont « des mères auxquelles Dieu demandera compte de l'âme des enfants qu'il leur confie »50. Elles doivent non seulement leur enseigner les vérités de la foi mais aussi cultiver en elles les qualités de la femme chrétienne, y compris telles caractéristiques féminines stéréotypées comme la modestie, la docilité, la bonté et la propreté. Les filles de quatre à six ans, apprennent à contrôler leurs mouvements et leurs corps ; entre six et treize ans, on leur enseigne la vraie obéissance, la politesse, la modestie, la fidélité, la patience, l'ordre, la simplicité et la douceur51. « Leurs manières elles-mêmes seront formées d'après les convenances honnêtes et chrétiennes, qui supposent toujours une grande simplicité », déclarent les règles des Sœurs de Saint-Joseph52. Ces qualités sont également appréciées par les autorités civiles. À Lyon, le comité scolaire local loue « l'enseignement des Sœurs de Saint-Charles » qui est « basé sur les principes les plus appropriés pour améliorer les mœurs de la classe populaire et exercer ainsi la plus saine influence sur la moralité publique en éduquant de bonnes mères pour la société ». Les filles de la campagne, dans l'arrondissement de Lyon, sont, selon l'inspecteur primaire, plus propres, plus polies et plus réservées, à cause de la « sollicitude des Institutrices »53.

    

    
      
        	54  Second Manuel, 190-91.

        	55  Lévy, 54.

      

      28Le développement de la piété mariale au xixe siècle met l'accent sur la pureté, l'innocence, la modestie et la virginité, comme caractéristiques féminines de valeur. Pour y arriver, l'éducation des filles est supposée les protéger contre des influences potentiellement dangereuses. « Que de jeunes filles », doit le rappeler une sœur de Saint-Charles à ses jeunes élèves, « se sont perdues par la lecture des romans ! C'est là qu'elles ont puisé le dégoût de la piété, du travail et des choses sérieuses, en même temps qu'elles ont perdu la foi, leur innocence, et leur bonheur éternel ! »54. De 1850 à 1870, les maisons d'édition catholiques sortent en série d'autres types d'ouvrages pour les filles, la plupart consacrés à la dévotion mariale55.

    

    
      
        	56  SStJ, Constitutions (1858), 351-52.

        	57  AAL, « Sœurs de St-François d'Assise, Congrégation de Lyon : Règle et Constitution » (s. d.), 178.

        	58  Petit Manuel, 64-65. Voir aussi Linda Clark, Schooling the Daughters of Marianne : Textbooks and t (...)

        	59  Petit Manuel, 39, 45.

      

      29Cependant, dans la bataille pour le renouveau religieux, les congrégations féminines ne répugnent pas à faire l'éducation de « la femme forte » décrite dans l'Écriture : « L'éducation que les Sœurs de Saint-Joseph s'attacheront à donner », disent leur constitutions, « sera forte, virile, énergique ; elles développeront de ce côté les caractères trop mous et trop énervés à notre époque. » Surtout, « la piété sera solide, fondée sur des pratiques sérieuses et sur la crainte d'offenser Dieu, et non pas seulement sur l'imagination ou sur des sentiments superficiels et peu durables »56. Au lieu de « femmes savantes », sentimentales et faibles de volonté, les écoles primaires catholiques vont éduquer des femmes qui s'attacheront à leurs croyances, des « chrétiennes éclairées et fermes, capables de se défendre contre les erreurs du temps et de résister aux entraînements du monde »57. Dans les leçons d'histoire, on donne aux filles des modèles types de défense de la foi : sainte Clothilde qui convertit son mari Clovis au christianisme, sainte Bathilde, connue pour sa piété, sa charité, sa gentillesse, sa droiture, Blanche de Castille, mère de saint Louis, qui fut ferme et courageuse et surtout veilla à l'éducation de son fils, et, évidemment, Jeanne d'Arc, l'héroïne patriote et religieuse, par excellence58. Les deux figures féminines, outre Ève et Marie, présentées en histoire sainte, dans les écoles des Sœurs de Saint-Charles, reflètent les deux aspects de l'éducation catholique féminine : Ruth, « modèle de la piété filiale », et Judith qui, « après avoir prié et jeûné pendant plusieurs jours », trouva « une force surnaturelle » pour décapiter Holopherne. « C'est ainsi », poursuit le plan de la leçon, « que Dieu voulut se servir d'une faible femme pour délivrer son peuple »59. Le message implicite est que les femmes catholiques, filles de l'Église, resteraient fortes et résolues dans leur foi.

    

    
      
        	60  ADR, T 233, Congrégation des Sœurs de Saint-Joseph de Lyon, « Programme d'enseignement primaire :  (...)

        	61  AFEC, « Circulaires instructives et administratives », no 19 (1880).
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        	63  Les Clercs de Saint-Viateur recommandaient de faire se confesser les enfants de plus de sept ans,  (...)

      

      30Le but de l'éducation religieuse, aussi bien pour les garçons que pour les filles, n'est pas seulement de transmettre les enseignements de l'Église, mais aussi de réformer l'âme et le cœur. « C'est l'âme dans ses mystérieuses profondeurs, c'est le cœur dans ses replis les plus secrets qu'il faut diriger, perfectionner, épurer », déclare le programme d'enseignement des Sœurs de Saint-Joseph60. On rappelle constamment aux instituteurs et aux institutrices qu'ils ne sont pas de simples enseignants ni même des catéchistes, mais des éducateurs du caractère des enfants, se devant d'encourager les vertus des élèves et d'éliminer leurs vices, de former leur conscience et de surveiller leurs habitudes. Le salut sera atteint non seulement en enseignant la religion dans les classes, mais en protégeant et en gardant les enfants du mal. Sans cette protection et cette surveillance, les enfants tomberont dans le péché, seront corrompus par le monde qui les entoure. L'école est un lieu pour se fortifier et se former aux difficultés du monde extérieur. Les enfants doivent rester à l'école « jusqu'à ce que l'âge ait donné à leur caractère et à leur volonté une fermeté et une énergie capables de résister aux influences délétères », écrit le supérieur général des Frères des Écoles Chrétiennes à ses enseignants61. Se basant sur la pédagogie des Jésuites au xviie siècle, les éducateurs catholiques croient que les sept ou huit premières années de la vie d'un enfant sont « la portion la plus importante et la plus décisive pour son avenir »62. Dès sept ans, âge de raison, on enseigne aux enfants à comprendre leurs péchés et à les confesser63.

    

    
      
        	64  ACSV, Liauthaud, « Instructions », vol. 1, 24 (1849).

        	65  Sentences, Leçons, Avis, 429-30. Guide des Écoles, 109.

        	66  André Lanfrey, « Une congrégation enseignante : Les frères maristes de 1850 à 1904 » (Thèse 3e cyc (...)

      

      31Les éducateurs catholiques perçoivent l'enfant comme un être malléable. « La substance du cerveau des enfants est molle, et elle se durcit tous les jours », écrit l'un des premiers supérieurs des Clercs de Saint-Viateur, Pierre Liauthaud : « Les premières images gravées, pendant que le cerveau est encore mou, et que rien n'y est écrit, sont les plus profondes »64. Le manuel de pédagogie des Frères Maristes décrit l'enfant comme une image innocente de Dieu, dont le cœur est « une terre vierge qui reçoit la semence pour la première fois ». Mais il déplore aussi la propension des enfants à développer de mauvaises habitudes pouvant devenir des « passions tyranniques » et des « habitudes criminelles ». Les enfants sont des « êtres faibles d'âme et de corps, de volonté et de raison, légers, inconstants et dominés par mille idées contraires »65. La solution est d'isoler les enfants le plus possible, à l'abri des influences potentiellement mauvaises, de guider leur développement et de les surveiller constamment. Cette pédagogie est évidemment dans la ligne du modèle monastique et André Lanfrey a présenté la spiritualité des Frères Maristes comme celle de « de l'enclos », où l'espace extérieur est sauvage, non-cultivé et contagieux, et l'espace intérieur un jardin bien cultivé et prospère66. À l'intérieur de l'école, comme à l'intérieur d'un monastère bien tenu, les enfants sont à l'abri du mal.

    

    
      
        	67  Sentences, Leçons, Avis, 487.

        	68  Plusieurs manuels de pédagogie spécifiaient que les endants devaient quitter l'école en ordre et e (...)

        	69  Règles communes, 34-35. Vie de Champagnat, vol. 2, 372. Sentences, Leçons, Avis, 484-86.

        	70  Lanfrey, 57.

      

      32Pour protéger les enfants contre les tentations immorales et irreligieuses du monde, il ne suffit pas, toutefois, de les enfermer dans la sécurité de l'école et de les munir d'instruments spirituels comme la prière, la dévotion et la confession. Il faut aussi les surveiller constamment. Les congrégations enseignantes sont préoccupées par le problème de la surveillance adéquate de leurs élèves. Il faut surveiller les élèves tout le temps : « dehors, dedans, en récréation, à l'école, dans les rues, à l'église, la nuit, le jour »67. Ils sont surveillés non seulement en classe, mais dans l'enceinte de l'école, à l'entrée en classe et à la sortie, à l'église, et, si possible, dans la rue68. Les pensionnaires sont soumis à une surveillance de 24 heures sur 24. Les maîtres ne doivent pas laisser les enfants seuls ou oisifs, et ils ne doivent pas quitter la salle de classe pour quelque raison que ce soit, même pas pour parler aux parents. On dit que Marcellin Champagnat considère ce point si important qu'il refuse un avancement à des maîtres qui ont laissé une fois ou l'autre leurs élèves sans surveillance. La vigilance attentive des maîtres peut protéger l'innocence des élèves des pièges du démon ; ils jouent le rôle « d'anges gardiens » des enfants69. Ces enseignants doivent connaître les forces et les faiblesses de leurs élèves, veiller constamment sur eux, les éduquer avec chaque parole, leur offrir des exemples de conduite parfaite ; bref, c'est « une pédagogie du regard ou de l'imitation »70. Les enseignants congréganistes doivent, comme Dieu, tout voir et tout savoir.

    

    
        
                        



            
        
          









L'organisation du temps et de l'espace

    
      
        	71  On peut trouver des horaires quotidiens, imprimés, aux sources suivantes : Essai de Conduite, Guid (...)

        	72  Petit Manuel, 2-3.

      

      33Cette vigilance dépend en partie d'une excellente organisation de la journée et du bon ordre en classe. À l'image des horaires monastiques qui les ont inspirés, les emplois du temps sont soigneusement planifiés, afin de se garder de l'oisiveté et des activités non surveillées. Chaque moment de la journée scolaire a un but propre. Dans la plupart des écoles, la journée commence entre sept heures et quart et huit heures moins le quart par des prières, une inspection de propreté et l'appel. Certains maîtres d'école primaire accompagnent chaque jour leurs élèves pour assister à une messe matinale et, dans la plupart des écoles, l'instruction religieuse est la première leçon de la journée71. Les éducateurs catholiques sont convaincus que le sujet le plus important doit être étudié pendant que les enfants sont encore frais et attentifs. Chaque leçon dure entre une demi-heure et une heure, avec la lecture, l'écriture et le français habituellement inscrits au programme de la matinée. Tous les sujets ne sont pas étudiés chaque jour. Souvent l'histoire et la géographie alternent avec la grammaire, l'arithmétique et l'histoire sainte. Habituellement les enfants ont une courte récréation surveillée le matin et une autre l'après-midi, dans la cour, si l'école en possède une. Les Sœurs de Saint-Charles recommandent aussi dix minutes de « chant avec mouvement », deux fois le jour72. La coupure de la mi-journée dure habituellement depuis onze heures un quart environ jusqu'à une heure, bien que cela soit variable selon les besoins locaux, spécialement dans les zones rurales. Chaque demi-journée, matinée et après-midi, commence et finit par une prière. La journée d'école se termine entre quatre heures et quatre heures et demie de l'après-midi, par la leçon de choses ou une deuxième séance de catéchisme.

    

    
      
        	73  Guide des écoles, 246.

        	74  ADR, T 98, « Extrait des Registres des délibérations du Conseil Municipal » (1859).

        	75  ACSV, « Circulaires du P. Gonnet », no 12 (1877).

      

      34Les congrégations enseignantes ont leurs emplois du temps et leurs horaires, non seulement pour les jours d'école, mais aussi pour l'année scolaire tout entière. Après tout, l'uniformité est la caractéristique directrice d'une congrégation religieuse, « un des premiers principes », et elle contribue au salut de ses membres73. Pareille standardisation a aussi ses avantages pratiques. Si toutes les écoles tenues par une congrégation donnée suivent le même plan, elle peut assurer un produit uniforme à tous les usagers de l'enseignement chrétien. Le Conseil municipal de Chaponost (Rhône) soutient que « l'unité de méthode sera plus facilement obtenue entre des hommes soumis à une discipline religieuse et à une surveillance habituelle de la part de leurs supérieurs »74. L'uniformité des programmes et des méthodes facilite aussi l'enseignement pour les maîtres nouveaux ou plus faibles et diminue les causes de conflit entre les maîtres. Tandis que les congrégations ajoutent de nouveaux sujets au programme, leurs enseignants ont davantage besoin d'être guidés. L'objectif des nouveaux horaires chez les Clercs de Saint-Viateur, vers le milieu des années 1870, est ainsi présenté : parce que « nous désirons donner une direction qui règle l'initiative personnelle »75. Les Sœurs de Saint-Charles publient un plan d'études et un petit manuel de questions, avec des plans de leçons, des emplois du temps et des listes de livres à adopter dans toutes leurs écoles, entre 1875 et 1878. De tels modèles de leçons permettent d'enseigner les élèves de façon plus efficace.

    

    
      
        	76  ADR, T 233, Congrégation des Sœurs de Saint-Joseph de Lyon, « Programme d'enseignement primaire :  (...)

      

      35L'emploi du temps publié en 1873, pour les écoles tenues par les Sœurs de Saint-Joseph, par exemple, a pour but à la fois de faciliter l'enseignement et de favoriser l'acquisition des connaissances76. La journée de classe est répartie en périodes de trente à quarante-cinq minutes, avec deux récréations de dix minutes et une coupure de deux heures au milieu de la journée. Aussitôt après le repas de midi, lorsque les élèves sont enclins à sommeiller, une heure de couture est programmée. Des sujets tels que la grammaire, l'histoire, la géographie, le dessin, ne sont enseignés qu'un certain nombre de fois par semaine, tandis que les leçons de lecture, d'écriture, d'arithmétique et d'instruction religieuse sont données tous les jours. Les élèves sont réparties en quatre niveaux, deux pour chaque classe, et le programme quotidien permet à une maîtresse de s'occuper de deux groupes, en prévoyant un travail indépendant pour un groupe tandis que son attention est retenue par l'autre groupe. Par exemple, dans la deuxième classe, le troisième cours s'applique à un devoir de français pendant que le quatrième cours reçoit une leçon de lecture. Durant la demi-heure suivante, ce dernier groupe copie sa leçon de lecture pendant que le troisième cours reçoit, lui, sa leçon de lecture. Pour certaines leçons les deux groupes sont réunis.

    

    
      
        	77  Giolitto, 175-80.

        	78  Reproduit dans M. Gréard, La législation de l'instruction primaire en France depuis 1789 jusqu'à n (...)

      

      36Il n'y a pas deux horaires absolument semblables et, avec le temps, ils deviennent plus complexes, à mesure que de nouvelles matières trouvent place dans la journée de classe. Les emplois du temps des Frères des Écoles Chrétiennes et des Frères Maristes, cependant, précèdent un regain d'intérêt officiel pour les programmes, qui commence avec le plan Rapet de 1859 et se poursuit avec celui d'Octave Gérard en 186877. Le programme officiel, publié par le Ministère de l'Instruction Publique en 1871, copie, dans sa structure de base, celui des congrégations enseignantes. Prières, appel, inspection, et instruction religieuse marquent le début de la journée de classe ; les leçons de lecture et d'écriture sont données généralement le matin, celles d'arithmétique, d'histoire et de géographie l'après-midi, suivies de la leçon de choses avant le renvoi des élèves. La moitié de la coupure de la mi-journée est employée à la gymnastique, activité qu'on ne trouve pas dans les programmes des écoles catholiques des mêmes années78. Dans les années 1870, aussi bien l'État que les congrégations enseignantes ont établi des emplois du temps uniformes, destinés à organiser non seulement la journée de classe mais aussi la semaine, le mois et l'année scolaire. En plus de leurs leçons de lecture, d'écriture, d'arithmétique et de religion, les enfants découvrent combien il est important d'être capable de suivre un programme, une capacité elle-même indispensable dans une économie industrielle.

    

    
      
        	79  Kathryn Norberg, Rich and Poor in Grenoble, 1600-1814 (Berkeley, 1985), 162 Beaucoup de ces méthod (...)

        	80  L'uniformisation des livres de classe constituait une pierre d'achoppement. Les Frères des Écoles  (...)

        	81  ADR, T XXV, « Rapport de l'inspecteur Poupar, tournée de 1823 ».

      

      37Allant de pair avec l'organisation du temps, il y a celle de l'espace. Les congrégations enseignantes réintroduisent la méthode simultanée, à la fois par souci moral de protéger et de surveiller les élèves et simplement pour faire face à des classes plus chargées, celles-ci devenant des espaces très disciplinés et hiérarchisés. Développée tout d'abord au xviie siècle par de La Salle, cette méthode d'enseignement divisait les enfants par âge et par niveau de connaissances, afin qu'ils puissent recevoir directement l'enseignement d'un seul maître. Il bâtit la méthode afin d'accueillir les effectifs plus nombreux qu'attiraient les écoles charitables, dans les centres urbains où il n'était plus possible pour le maître de travailler avec chaque élève individuellement79. Dans la méthode simultanée, les enfants n'apprennent plus à leur propre allure mais avancent du même pas que leurs camarades de classe. Cependant, elle demande des programmes et des livres unifiés, et un nombre suffisant d'enfants de chaque niveau pour que des sections homogènes soient possibles80. La méthode individuelle survit dans les secteurs où il y a moins d'élèves, une diversité de livres et une fréquentation scolaire imprévisible. L'inspecteur du Rhône rapporte en 1823 que le maître d'école de Chuzelles ne peut utiliser la méthode simultanée que pendant quelques mois de l'année ; pendant le reste du temps, les élèves ne sont pas présents à l'école aux mêmes heures81. Elle est utilisée plus tôt et avec le plus grand succès dans les vastes écoles urbaines des Frères des Écoles Chrétiennes et des Sœurs de Saint-Charles, où il y a assez d'élèves et de maîtres pour créer un grand nombre de niveaux d'aptitudes. Elle pénétre plus lentement dans les campagnes du diocèse.

    

    
      
        	82  Pour une analyse plus complète de la méthode mutuelle, voir François Furet et Jacques Ozouf, Lire  (...)

        	83  Charles Démia divise également les élèves selon les niveaux d'aptitudes. Marcellin Champagnat et L (...)

        	84  AAL, I. 86, « 6ème réunion » (1837). Ils se plaignaient aussi des cours d'adultes ouverts par les  (...)

        	85  Georges Rigault, Histoire générale de l'Institut des Frères des Écoles Chrétiennes (Paris, 1942),  (...)

        	86  Beaucoup de ces budgets sont conservés dans les archives des congrégations enseignantes. Quant à s (...)

        	87  Voir M. Daligault, Cours pratique de pédagogie, destiné aux Élèves-Maîtres des Écoles normales pri (...)

      

      38La principale rivale de la méthode simultanée est la méthode mutuelle (ou de Lancaster), inventée en Angleterre, dans laquelle on forme des élèves, appelés moniteurs, pour enseigner aux autres. Comme la méthode simultanée, elle cherche à instruire de grands nombres d'élèves de façon plus efficace et mieux organisée. Toutefois, les catholiques sont systématiquement hostiles à la méthode mutuelle qui, après une période de popularité dans les années 1820 et 1830, doit céder le terrain à la méthode simultanée82. Les raisons de cette hostilité sont autant politiques que pédagogiques. Les Frères des Écoles Chrétiennes, qui ont la prééminence, en tant qu'enseignants, dans le diocèse de Lyon, favorisent naturellement la méthode établie par leur fondateur, comme le font aussi les Sœurs de Saint-Charles et la plupart des congrégations qui s'inspirent des deux précédentes83. La méthode mutuelle menace leur monopole d'enseignement, et d'autant plus que ses origines sont étrangères et protestantes. À Lyon, l'assemblée des curés refuse de visiter les écoles créées par la Société d'instruction Primaire du Rhône, dans lesquelles la méthode mutuelle est utilisée, parce que la Société est « presque entièrement composée de protestants et d'incroyants »84. Les éducateurs catholiques soutiennent que la méthode mutuelle est pédagogiquement douteuse, particulièrement en matière d'instruction religieuse, et qu'elle n'apprend pas à se comporter chrétiennement. En enlevant le contrôle à un seul maître, elle transforme l'école en « république »85. Toutefois, l'argument le plus efficace auprès des conseils municipaux est que la méthode simultanée est moins chère, et les congrégations enseignantes sont heureuses de présenter des budgets comparatifs pour faire valoir leur point de vue86. Finalement les catholiques gagnent la partie et la méthode simultanée devient la norme, dans l'enseignement laïc comme dans les écoles catholiques87.

    

    
      
        	88  Directoire du Clerc de St-Viateur, 136. On trouve une liste plus étendue des signes dans Conduite  (...)

      

      39Mais la méthode simultanée, telle qu'elle est pratiquée dans les écoles catholiques, est plus qu'un moyen bon marché pour enseigner un grand nombre d'élèves à la fois ; elle affecte la dynamique et l'organisation de la classe en imposant une surveillance centrale, le silence et un système de signes. Assis en face de sa classe, de préférence sur une estrade surélevée, le maître voit bien tous les élèves qui sont répartis par âge et par niveaux d'aptitudes. Sérieux et silencieux, au lieu de parler, il gouverne son royaume par des gestes du bras et de la main et par des claquements d'un instrument de bois dénommé signal. Des signes, tels que poser la main sur un livre ou lever le signal, indiquent aux enfants de répéter un mot mal lu, de parler plus fort, de lire une autre leçon, de commencer ou d'arrêter une leçon, de prier, de faire le signe de la croix, et ainsi de suite. Les Clercs de Saint-Viateur, par exemple, détaillent vingt combinaisons de signes qui couvrent les indications les plus communes en classe88.

    

    
      
        	89  Les douze vertus, 18.

        	90  Manuel d'une religieuse institutrice, 265.

      

      40L'utilisation de signes au lieu de mots a pour but d'obtenir une classe silencieuse, chose que les éducateurs catholiques pensent meilleure pour les maîtres, comme pour les élèves. Dans la classe catholique idéale, tous les élèves travaillent à partir du même livre et suivent silencieusement la leçon pendant qu'elle est récitée à haute voix. Parler d'une voix assez forte pour retenir l'attention des élèves est une cause de fatigue pour le maître et de distraction pour ses élèves. Selon de La Salle, les maîtres qui parlent beaucoup sont peu écoutés89. Le silence est le symbole d'une classe bien ordonnée, où les enfants appendront mieux. « Faites régner le silence et par là vous modérerez l'activité turbulente des enfants, vous fixerez leur légèreté, vous les rendrez attentives, vous les accoutumerez à la réflexion ; elles travailleront avec plus d'intelligence », recommande un manuel d'institutrice90. Ce silence s'étend aux entrées et sorties de classe ; même les récréations ont lieu là où elles ne gêneront pas les voisins.

    

    41Outre la maîtrise de leur voix, les maîtres comme les élèves se doivent de contrôler leur corps. Des attitudes physiques différentes sont indiquées pour les diverses leçons et pour les prières, telle la suivante pour la lecture :

    
      
        
          	91  Manuel d’une religieuse institutrice, 123.

        

        ... les maîtresses doivent toujours être assises ou debout devant leur siège et ne point quitter leur place, sans une véritable nécessité... Les élèves seront aussi assises, on veillera à ce qu'elles aient le corps droit et les pieds bien rangées. Celles qui lisent dans l'alphabet et dans les syllabaires auront les mains croisées au-dessous de la poitrine, et celles qui lisent dans les livres, les tiendront à deux mains sans les appuyer ni sur leurs genoux, ni sur la table, ni contre la poitrine. Toutes auront le visage un peu tourné du côté de la maîtresse pour en être vues plus facilement et être mieux à portée d'apercevoir les signes91.

      

    

    
      
        	92  Guide des écoles, 7.

        	93  Ralph Gibson, A Social History of French Catholicism, 1789-1914 (Londres, 1989), 87-90.

      

      42Les maîtres, comme les élèves, doivent avoir une bonne posture, évitant de « placer les jambes l'une sur l'autre, de se courber sur le siège, de s'appuyer nonchalamment »92. Cette préoccupation du contrôle du corps qui avait vu le jour dans les œuvres des réformateurs tridentins, était aussi un trait caractéristique des formations dispensées dans les monastères et les séminaires93. L'une des caractéristiques de l'éducation catholique est la discipline du corps comme celle de l'esprit.

    

    
      
        	94  Xavier-Édouard Lejeune, Calicot (Paris, 1984), 43, 48.

        	95  ACSV, dossier Fontaines-sur-Saône (Rhône), Frère Jean-Marie Lespinasse au Père Hugues Favre (1863) 

      

      43Il est douteux, évidemment, que les écoles aient toujours été à la hauteur de ces exigences rigides. Xavier Lejeune, qui fréquente des écoles catholiques dans les années 1850 rapporte dans ses mémoires que lui et ses camarades s'échappaient de l'enceinte de l'école, à la fin de la journée de classe, « comme des essaims de moineaux ». Les prières n'étaient pas récitées calmement et sérieusement, mais d'une « manière si discordante, que je n'y comprenais rien et que je me bouchais les oreilles pour ne pas être assourdi par un tel galimatias »94. Une des plaintes fréquentes des enseignants congréganistes porte sur la difficulté de faire régner le calme et le silence dans les salles de classe surchargées. Frère Jean-Marie Lespinasse écrit à son supérieur général qu'il ne peut pas enseigner le catéchisme « à des animaux qui n'écoutent point ou tournent tout en ridicule »95.

    

    
      
        	96  Guide des écoles, 44.

        	97  Guide des écoles, 44, 46.

        	98  Manuel d’une religieuse institutrice, 276-78.

        	99  AFM-Rome, « Lettres de Champagnat », Jean-Marie Delorme, vicaire à Mornant, à M. Champagnat (1836) 

      

      44L'ordre et la discipline sont les principes-clés des écoles bien tenues qui « gagnent la confiance du public »96. Négliger la discipline est, aux yeux de la pédagogie catholique, mettre l'innocence en péril, permettre aux élèves de vaciller entre le bien et le mal, et ruiner l'effort éducatif. La discipline donnera à l'enfant le contrôle de lui-même. « Il faut qu'il se rende exactement à l'heure prescrite, qu'il reste à la place qui lui est assignée, qu'il se soumette aux exercices de l'école, qu'il observe le silence, qu'il se tienne en repos, qu'il prie », recommande un manuel scolaire, parce que « tout cela est comme une suite de petits triomphes qu'il remporte sur ses penchants et un commencement d'empire sur lui-même »97. Pour assurer l'ordre en classe, les maîtres doivent toujours être au courant de tout ce qui s'y passe. On encourage les enseignants à connaître la personnalité de leurs élèves et à prévenir les fautes avant qu'elles ne surviennent, plutôt qu'à les punir après coup98. La disposition même de la classe est étudiée, de façon que les enfants ne restent pas sans surveillance ni aient du temps libre pouvant les mettre en difficulté. « Si l'enfant n'est pas continuellement occupé », écrit le vicaire de Mornant (Rhône) à Marcellin Champagnat en 1836, « il s'ennuie et bâille ; telle est la source de ce dégoût et de cette peine qui s'empare des enfants »99.

    

    
      
        	100  Une hiérarchie élaborée de récompenses était également chose commune dans les écoles secondaires c (...)

        	101  Les manuels de pédagogie recommandaient habituellement cinq ou six de ces registres, y compris le  (...)

        	102  D'autres maximes comprenaient : « Il faut s'appliquer dans l'école à étudier sa leçon » ; « Il fau (...)

      

      45Dans l'idéal, les élèves se conduisent bien pour gagner l'approbation des maîtres qu'ils admirent. La meilleure discipline, selon les enseignants catholiques, est positive plutôt que négative. Les enfants peuvent obtenir des billets de satisfaction et des croix de bonne conduite ou d'excellence100. On peut aussi leur confier la responsabilité de surveiller d'autres élèves ou de remplir de petites tâches en classe, telles que sonner la cloche, porter les chapelets à l'église, balayer la classe, ouvrir et fermer la porte, comme récompense pour leur bonne conduite. Les examens, les concours et les prix de fin d'année ont pour but d'encourager les enfants à faire de leur mieux. Pour garder des traces du progrès et de la conduite de chaque élève, les maîtres tiennent plusieurs registres et cahiers où sont consignées jusqu'aux plus petites réussites ou infractions101. Et, pour rappeler aux enfants leurs obligations scolaires, dans chaque classe sont fixées aux murs six ou sept sentences telles que : « Ici on garde toujours le silence », « Le travail assure le succès », « Dieu aime les enfants qui écoutent attentivement le catéchisme », « Il faut faire attention aux signes », et « Dieu vous voit et vous entend partout : priez-le partout avec piété »102.

    

    
      
        	103  Dossier Querbes : Correspondance reçue par le Père Louis Querbes, vol. 9, P-1926 (1841).

        	104  ACSV, St-Just-Doizieu (Loire), le Frère Augustin Orlhac au Père Hugues Favre (1864).

        	105  Nous n'avons pas d'exemple pour les écoles de filles, mais Bricard, 131, nous rappelle que les châ (...)

        	106  AN, F 17 11577, le Supérieur général des Frères des Écoles Chrétiennes au Ministre de l'Instructio (...)

      

      46Si la rigide organisation scolaire et le bon exemple du maître ne produisent pas une classe bien ordonnée, les enfants peuvent encourir une punition, mais de préférence avec gentillesse plutôt qu'avec sévérité et toujours avec justice. Les avertissements, un travail supplémentaire ou une humiliation sont les punitions recommandées. « La plupart des enfants ont peu de volonté et beaucoup de dissipation », se plaint le Frère Constant Foucault, à propos de ses élèves d'Ambierle (Loire), « je donne peu de pénitences et elles consistent à être à genoux, mais pas longtemps, à aller dans la classe [des petits] et d'avoir le bonnet d'âne, ce qui arrive rarement. Je ne frappe point les enfants, grâce à Dieu »103. Le frère Augustin Orlhac, à Saint-Just-Doizieu (Loire), rapporte que son confrère pense qu'il n'était pas « assez méchant », mais il pense que traiter sévèrement « des enfants qui sont si petits » ne servirait qu'à « les épouvanter »104. Mais les châtiments corporels ne disparaissent pas complètement, surtout dans les écoles de garçons, en dépit du fait que les livres de règles insistent pour qu'ils ne soient plus utilisés105. Dans des classes surchargées et indisciplinées, les maîtres ont souvent recours à la violence. Le supérieur général des Frères des Écoles Chrétiennes plaide auprès du Ministre de l'Instruction Publique « la position d'un pauvre Instituteur qui se trouve, du matin au soir, en butte à la mauvaise conduite de masses d'enfants mal élevés et n'ayant, par-devers lui, aucun moyen de maintenir l'ordre, de stimuler les progrès, de corriger des caractères mauvais...». En 1856, au moins deux Clercs de Saint-Viateur avouent à Louis Querbes qu'en dépit de « la sacrée défense » de frapper les élèves, il leur est arrivé « quelques fois de leur donner un coup de verge sur les doigts », « quelques fois un peu fortement ». Dans l'école tenue par les Clercs de Saint-Viateur à Thel (Rhône), un jeune novice signale à Louis Querbes qu'ils avaient inscrit neuf internes qui payaient une bonne scolarité, mais que les parents les ont retirés après que le directeur de l'école « a commencé à les maltraiter, à les battre ». Les Frères des Écoles Chrétiennes admettent que l'interdiction des châtiments corporels est plus pour des questions de relations extérieures que pour tout autre chose : « une correction méritée même, mais faite à contretemps, pourrait occasionner la ruine d'un établissement, et le contrecoup se faire sentir dans tout l'Institut ; motif bien suffisant pour vous engager à vous tenir sur vos gardes »106.

    

    
      
        	107  Michel Foucault, Surveiller et punir : La naissance de la prison (Paris, 1975), 129, 149. Foucault (...)

      

      47La discipline, assure-t-on aux enseignants catholiques et aux parents, est menée comme en famille : les sœurs veillent sur leurs protégées comme des « mères » et la correction est « paternelle ». Toutefois, en dépit des métaphores familiales, l'école catholique idéale a plus de choses en commun avec d'autres grandes institutions du xixe siècle, comme les usines et les prisons, qu'avec le foyer familial. La surveillance constante ressemble à ce que Michel Loucault a appelé une « sorte d'observatoire permanent », dans lequel les enseignants essaient d'identifier « la virtualité de dangers que se recèle un individu et que se manifeste dans la conduite quotidiennement observée ». L'école paroissiale, dans sa forme idéale, devient « une machine à apprendre mais aussi à surveiller, à hiérarchiser, à récompenser »107. Les éducateurs catholiques essaient de créer un espace physique et temporel dans lequel une conduite immorale et irreligieuse serait impossible, en restreignant physiquement les enfants à certaines places ou tâches et en organisant chaque instant de la vie scolaire sous une surveillance constante. Ce concept n'est pas exclusif aux catholiques – l'école mutuelle essaie d'atteindre un objectif semblable à travers une méthode différente – mais il va bien avec les buts religieux de l'éducation catholique. La discipline et Tordre sont nécessaires au salut, aussi bien qu'à l'éducation. Enseigner aux enfants à contrôler leur esprit et leur corps les aidera à combattre le péché, pensent les congrégations religieuses.
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        	109  Elinor Accampo, Industrialization, Family Life, and Class Relations : Saint-Chamond, 1815-1914 (Be (...)

        	110  SStJ, Constitutions (1858), 362-63.
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        	112  Crubellier, 172-73.

      

      48Cette pédagogie a aussi un aspect social évident, que l'Église reconnaissait volontiers. Ce sont aux Sœurs de Saint-Charles, écrit le Cardinal de Bonald au gouvernement, « que nous devons la moralité de la classe industrielle. Leur zèle répand l'instruction parmi les jeunes ouvrières. C'est encore à ces sœurs que Ton doit l'amour du travail qu'elles inspirent à leurs élèves »108. Tandis que se développe l'industrialisation de ces deux départements, les écoles congréganistes jouent un rôle crucial en préparant les nouveaux ouvriers aux rythmes et aux exigences de l'économie industrielle109. La discipline de la salle de classe forme les enfants à leur future vie de travail. Les constitutions des Sœurs de Saint-Joseph louent leurs écoles primaires comme étant l'œuvre la plus importante de la congrégation parce qu'elles contribuent à l'éducation des classes pauvres et travailleuses, leur donnant « outre l'instruction élémentaire, des leçons d'ordre, de propreté, d'économie et des autres vertus qui peuvent leur être si utiles dans leur condition »110. A l'école, elles apprennent à se contenter de cette condition. Depuis leur origine, les Frères des Écoles Chrétiennes enseignent à leurs élèves « le respect filial », le désir du travail et « surtout l'amour du Gouvernement »111. Le catéchisme met l'accent sur l'autorité paternelle, sacerdotale et gouvernementale, tout en concentrant les regards des chrétiens sur les récompenses célestes et non pas terrestres112. L'objectif de l'éducation chrétienne est de « former la volonté de l'enfant », de lui « apprendre à obéir », parce que :

    

    
      
        
          	113  Sentences, Leçons, Avis, 433.

        

        La grande plaie de notre siècle c'est l'indépendance : chacun veut faire sa volonté et se croit plus propre à commander qu'à obéir. L'enfant refuse la soumission à ses parents ; les sujets se révoltent contre leurs souverains ; la plupart des chrétiens méprisent les lois de Dieu et de l'Église ; en un mot, l'insubordination est partout ; c'est donc rendre un grand service à la Religion, à l'Église, à la société, à la famille, et surtout à l'enfant, que de plier sa volonté et de lui apprendre à obéir113.

      

    

    
      
        	114  Guide des écoles, 106.

      

      49Les vertus à cultiver chez un enfant, outre la crainte de Dieu et du péché, sont l'obéissance, la charité, la compassion, le respect des supérieurs et l'humilité, tout en faisant disparaître l'égoïsme, la cruauté, l'orgueil, l'indocilité, la vulgarité, l'ingratitude, la débauche et le vol114.

    

    
      
        	115  Gildea, 6.

      

      50Les éducateurs, catholiques comme laïcs, partagent le point de vue que les problèmes sociaux peuvent être résolus en réformant les gens, plutôt que la société, et que les écoles offrent la meilleure possibilité d'inculquer des principes moraux115. Basés sur des principes religieux, les programmes des écoles catholiques sont bourrés de telles leçons morales. Même les autorités civiles de la Troisième République pensent que les enseignants religieux excellent dans ce domaine :

    

    
      
        	116  AML, R 21, « Délégation cantonale, 3e arrondissement municipal » (1882).

      

      51L'éducation, c'est-à-dire ce qui a trait à la discipline, la bonne tenue, la politesse, est très supérieure dans les écoles congréganistes ; que les classes sont plus propres, les cahiers mieux tenus ; que, par contre, l'instruction est sacrifiée et que la Bible et le Catéchisme en constituent la base essentielle. En résumé, éducation chez les congréganistes, instruction chez les laïques116.

    

    
      
        	117  George Sheridan, Jr., The Social and Economic Foundations of Association among the Silk Weavers of (...)

      

      52Il n'était pas nécessaire d'être d'accord avec la mission religieuse de l'Église pour reconnaître que ses écoles dispensent des leçons morales et sociales qui sont utiles pour maintenir les traditions de déférence et d'ordre en dépit des conditions socio-économiques en évolution rapide. Dans la soierie, par exemple, les observateurs contemporains se plaignaient du « désordre des foyers » et d'un « esprit d'insubordination » qui règne parmi les compagnons, à un moment où les ateliers les plus anciens et hiérarchisés se désagrégeaient du fait des changements technologiques et des évolutions du marché117. Les enfants qui apprennent à obéir à leurs parents, au clergé et à leurs supérieurs sociaux sont probablement moins enclins à contester l'autorité au travail ou aux urnes. Les enseignants congréganistes apprenaient aux enfants à se satisfaire de leur position dans la vie, et de la sorte, à maintenir et à reproduire les distinctions de classe. On peut aisément voir comment, en renforçant des modes traditionnels de déférence et d'autorité, la pédagogie catholique est à même d'attirer les bienfaiteurs vers les écoles populaires. L'Église de son côté était prête à lier son destin avec le message conservateur et celui des patrons dans la mesure où l'ordre traditionnel suppose un soutien implicite à la cause du rétablissement de la vie religieuse et du pouvoir de l'Église en France.

    

    53Dans la période entre 1830 et 1880, tandis que leurs classes se remplissent d'élèves, les congrégations enseignantes du diocèse de Lyon cherchent à leur donner une éducation qui leur sera utile dans leur future existence. Définie par elles, cet enseignement comprend l'alphabétisation rudimentaire et l'aptitude au calcul, une compréhension élémentaire du monde qui les entoure, des notions de savoir-faire pratique, des règles de conduite et de comportement, des valeurs morales, et, le plus important, une instruction et une compréhension religieuses. Les filles sont socialisées à leur rôle de mères et de chrétiennes, à travers un savoir-faire domestique tel que la couture, et une éducation religieuse plus poussée. Répondant avant tout au désarroi né à la suite de la Révolution, les éducateurs catholiques cherchent refuge dans les pratiques pédagogiques de la Réforme. Pendant la plus grande partie du siècle, ce programme d'enseignement est acceptable pour les communes qui font appel aux maîtres congréganistes. Dans les années 1860 et 1870, en réponse à la pression des habitants et aux nouvelles normes d'instruction, les congrégations améliorent leurs méthodes d'enseignement et accroissent le nombre de matières apprises dans leurs classes, tout en mettant encore leur accent traditionnel sur l'éducation religieuse.

    54De fait, toute la structure de l'école catholique est orientée vers le salut des âmes, à travers l'insistance sur la surveillance, l'ordre et les valeurs morales. La tradition monastique de l'uniformité, de la surveillance, de l'obéissance et de la discipline, offre aux écoles primaires françaises un modèle puissant qui a finalement été adopté par les écoles laïques également. À l'école, la morale devient un sujet aussi important que la lecture ou l'écriture. La pédagogie catholique fournit aux enseignants une structure d'organisation qui leur permet de mettre plus d'enfants dans une classe, fournit un enseignement dans des sujets supplémentaires, et les socialise aux besoins d'une société industrielle à un niveau national. Les leçons acquises par une fréquentation scolaire régulière, sur la discipline horaire, le silence et l'ordre dans la salle de classe, les groupes standardisés et hiérarchisés, et le respect pour les enseignants, ont peut-être plus d'impact que les leçons de géographie, d'arithmétique ou histoire sainte, surtout dans une région en pleine transformation socio-économique. Au fur et à mesure que l'enseignement se répand, les parents et les hommes politiques demandent aux écoles de devenir un des principaux lieux de socialisation jusqu'à la maturité. À l'école, les enfants acquièrent des connaissances, comportementales autant qu'intellectuelles, qui font d'eux des membres plus productifs et plus actifs des sociétés et des nations dans lesquelles ils habitent. De la même manière, les congrégations entendent utiliser les écoles pour intégrer les enfants dans la communauté catholique pour leur vie entière. Mais les structures pédagogiques qu'ils développèrent, basées sur les antécédents et les traditions de la Réforme, fournirent aussi une introduction aux méthodes éducatives qui étayent la Nation française contemporaine.
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        	1  Jules Ferry est ministre de l'Instruction Publique du 4 février 1879 au 14 novembre 1881, de nouve (...)

        	2  René Rémond, L'anticléricalisme en France de 1815 à nos jours (Paris, 1976), 113-14. Cette idée n' (...)

      

      1Comme le sait tout écolier français, Jules Ferry, Ministre de l'Instruction Publique, établit l'enseignement gratuit, obligatoire et laïc dans la nouvelle République1. Les républicains anticléricaux, venus au pouvoir en 1877, tombent d'accord pour penser que seul un système étatique et obligatoire d'enseignement primaire, coupé de l'influence de l'Église catholique, peut régénérer la France, après sa défaite devant les Prussiens en 1870, et former la base d'un gouvernement républicain fort. L'idée qu'il existe « deux jeunesses » en France a eu son origine dans l'opposition libérale du temps de la Restauration est réapparue durant les révolutions de 1848 et devient un principe directeur pour de nombreux groupes républicains dans les années 1860 et 18702. Partageant avec les catholiques l'idée que les enfants sont modelés par les leçons apprises à l'école, les républicains placent la réforme de l'instruction publique en tête de leur programme politique ; durant toute la Troisième République, elle reste l'une des questions fondamentales, maintenant ensemble divers groupes politiques de gauche.

    

    
      
        	3  Jules Ferry, « Proposition sur les écoles normales primaires » (1879), cité dans Paul Robiquet, ed (...)

      

      2Les principales mesures législatives concernant l'enseignement primaire sont la loi de juin 1881, qui rend gratuit l'enseignement primaire et exige le brevet de capacité pour tous les maîtres ; la loi du 28 mars 1882, qui rend l'enseignement primaire obligatoire et établit un nouveau programme laïc ; et la loi du 30 octobre 1886, qui remplace, dans les écoles publiques, le personnel congréganiste par des instituteurs laïcs. Ces réformes ont pour but d'étendre l'enseignement primaire à toutes les communes françaises, de réduire le rôle joué par l'Église dans l'éducation, et d'élever le niveau de l'enseignement, tout en lui permettant de répondre à des priorités morales et patriotiques. Parlant d'écoles normales féminines, des ateliers de charité et des asiles pour les jeunes enfants, Jules Ferry proclame, en 1879 : « Je veux y substituer de vraies écoles, avec de vraies institutrices, apprenant aux enfants à lire, au lieu de les forcer à faire de la dentelle »3.

    

    
      
        	4  Voir Antoine Prost, L'enseignement en France, 1800-1967 (Paris, 1968) et Mona Ozouf, L'école, l’Ég (...)

      

      3Pourtant, dans le diocèse de Lyon, comme dans beaucoup d'autres diocèses français, les paroles passionnantes de Ferry portent plus sur les priorités politiques que sur les normes éducatives. Des congrégations religieuses actives, comme nous avons vu dans les chapitres précédents, avaient déjà mis des écoles primaires à la disposition de communes pauvres et isolées, aussi bien que dans des villes surpeuplées, créant tout un réseau scolaire qui était bien accueilli par les habitants et occupait une large place dans l'enseignement public. Elles avaient également recruté, formé et déployé un large corps de maîtres et de maîtresses, avec une forte conscience du sens de leur mission, et qui enseignaient un programme de plus en plus complexe. Néanmoins, le programme de réforme scolaire de la Troisième République fut un défi à la mission de l'Église dans le domaine de l'éducation et de l'évangélisation, parce que, précisément, le rôle des congrégations enseignantes avait été si important durant la période antérieure à 1880. Le conflit qui suivit entre l'Église et l'État sur les diplômes, les programmes et le personnel et qui prit place à tous les niveaux de la vie française – dans la politique nationale, dans les communautés locales et même dans les familles – est un des épisodes centraux dans l'histoire de la République aussi bien que de l'histoire de l'enseignement. L'historiographie républicaine décrit depuis longtemps cette période comme le début du déclin de l'enseignement catholique4. Mais quand on examine la réponse aux lois Ferry du point de vue des congrégations enseignantes, ce qui est le plus frappant reste leur capacité à s'adapter aux nouvelles conditions. Cette capacité d'adaptation donne, à son tour, une nouvelle perspective sur la Troisième République et sa « guerre scolaire ».

    

    4Pendant les deux dernières décennies du xixe siècle, les congrégations enseignantes obtiennent le brevet de capacité, maintenant obligatoire, continuent d'assurer le recrutement suffisant et, soit défendent leurs écoles de la laïcisation, soit ouvrent des écoles libres concurrentes dans la plupart des communes. Les congrégations enseignantes entrent avec succès en concurrence avec le nouveau système d'enseignement laïc de l'État, en grande partie grâce à la force de leurs structures internes et aux appuis acquis auprès de la population locale, au cours des cinquante années précédentes. Confiantes de leur mission et bien enracinées dans la vie française, les congrégations enseignantes ne sont pas sans ressources dans leur lutte pour conserver un rôle dans l'enseignement primaire populaire. Les frères enseignants et, en particulier, les sœurs enseignantes, jouissent dans cette région d'un soutien public basé en grande partie sur leur familiarité et leur utilité, des traits qui continuent de les placer dans une position de force même quand le débat sur les réformes de l'enseignement devient plus polarisé et plus polémique.

    
        
                        



            
        
          









La question du brevet

    
      
        	5  Prost, 174.

        	6  Jules Ferry, « Loi relative aux titres de capacité pour l'enseignement primaire » (1879), cité dan (...)

        	7  Ceci peut se comparer aux 12,1 % d'instituteurs laïcs et aux 8,3 % d'institutrices laïques. Minist (...)

      

      5La première des lois Ferry à avoir un impact sur les congrégations enseignantes est celle du 16 juin 1881 qui exige que tout instituteur primaire, laïc ou congréganiste, public ou privé, possède le diplôme du brevet de capacité. Cette loi est manifestement une annulation de la politique du Second Empire, en matière de titularisation, qui autorisait les institutrices congréganistes à enseigner avec seulement la lettre d'obédience et ne demandait le brevet qu'aux congréganistes masculins qui étaient titulaires c'est-à-dire directeurs d'une école primaire. La loi Falloux de 1850 permettait également de remplacer le brevet, pour les congréganistes masculins, par un certificat de stage accordé après trois ans d'enseignement5. En fait, l'absence de véritable diplôme d'enseignement est un élément-clé dans la critique anticléricale contre les écoles congréganistes, dont les maîtres sont supposés être inférieurs en formation et en qualité. La lettre d'obéissance, argumente Jules Ferry pendant le débat sur la nouvelle loi, est devenue « un instrument d'abaissement et de faiblesse pour l'instruction primaire en France »6. Puisque le brevet n'est pas requis, beaucoup de religieux et la plupart des religieuses ne se tracassent pas pour le passer. En 1879-80, 58,2 % du total des frères et 86 % des sœurs, enseignant dans le diocèse, n'ont pas le diplôme7.

    

    
      
        	8  ACSV, Registre « Chapitre 1845-1905 », 3e séance, 29 août 1870. AStJ, Lettres circulaires, Mère Ma (...)

        	9  AFEC, Circulaires instructives et administratives » (1874). Plus de la moitié (132) de ceux qu'on  (...)

        	10  AStC, Lettres circulaires, Mère Saint-Théodore (1877).

        	11  AStC, Lettres circulaires, Mère Sainte-Théodore (1878). Les Sœurs de Saint-Charles de Lyon (Annale (...)

      

      6Toutefois, de plus en plus, le brevet de capacité devient la norme de référence pour les capacités pédagogiques, et les congréganistes se sentent de plus en plus poussés à l'obtenir. Même avant que ce diplôme ne soit requis par la loi de 1880, certains conseils municipaux en ont déjà fait une obligation pour les écoles communales. En 1870, les Clercs de Saint-Viateur décident d'ouvrir une « école normale » dans leur maison-mère, dans laquelle les maîtres les plus doués se prépareront aux examens du brevet élémentaire et du brevet supérieur. Deux années plus tard, la supérieure générale des Sœurs de Saint-Joseph publie une directive pour donner davantage de temps d'étude aux jeunes sœurs parce qu'« il se peut faire, qu'à un moment donné, on exige les brevets de capacité des sœurs enseignantes ». Les Frères Maristes expriment un sentiment analogue en 1876, déclarant à leurs membres : « Il faut que tous les Frères redoublent de travail et d'efforts pour se rendre capables et faire face à tous les besoins, même celui d'un brevet, s'il était exigé pour tous »8. Et, en 1873, 1874, 1875 et 1879, les circulaires du supérieur général des Frères des Écoles Chrétiennes rappellent aux frères qui enseignent le besoin d'étudier davantage, spécialement pendant les vacances où des sessions spéciales sont organisées pour les maîtres non diplômés. Elles recommandent même d'établir des examens blancs pour acquérir « cette assurance modeste, cette contenance à la fois retenue et aisée, cette habitude de répondre, après réflexion, d'une manière précise, claire et correcte, qui disposent favorablement les examinateurs ». Elles ne permettent toutefois pas aux religieux de se présenter à l'examen s'ils n'y sont pas préparés ; on veut accroître le nombre des maîtres diplômés mais on ne veut pas gaspiller les ressources et endommager la réputation de la congrégation. Bien que 274 de leurs frères du district de Lyon aient réussi leur brevet entre 1879 et 1881, 556 (48 %) sont encore sans diplôme en 1881 ; de ceux-ci, selon les supérieurs, 217 sont considérés capables de passer le brevet, 108 douteux et 233 incapables9. Le principal revirement concernant le brevet vient, cependant, des Sœurs de Saint-Charles, dont les responsables ont pendant longtemps fait objection à cet examen, le considérant comme peu conforme à l'humilité religieuse des sœurs. Comme dans les autres congrégations, leur nouveau comportement est fondé sur la perception d'attitudes nouvelles par rapport aux exigences de la titularisation. En 1877, la Mère Saint-Théodore prépare un programme d'études durant les vacances d'été pour toutes les Sœurs de Saint-Charles, n'en exemptant que les sœurs ayant plus de trente années de service. Elle en donne comme raisons les « exigences de la position » et « un immense désir de répondre à la confiance des familles » et aux « espérances de l'Église »10. Les sœurs se lancent dans le programme d'étude avec tellement d'enthousiasme que l'année suivante la Mère Saint-Théodore réduit à une heure quotidienne le temps d'étude et remplace le travail écrit par des exercices oraux, en déclarant que ce n'est pas son intention d'épuiser les sœurs. Néanmoins, le programme des examens pratiques se poursuit lors de la retraite annuelle et à Pâques. Douze sœurs passent le brevet pour la première fois en mars 187911.

    

    
      
        	12  Lors d'une réunion provoquée par les Frères des Écoles Chrétiennes à Paris, en 1881, les Supérieur (...)

        	13  André Lanfrey, « Une congrégation enseignante : Les frères maristes de 1850 à 1904 » (Thèse 3e cyc (...)

        	14  AFEC, « Circulaires instructives et administratives », no 24 (1882).

        	15  AStC, Lettres circulaires (1881, 1882).

      

      7Alors que de nombreuses congrégations ont déjà renforcé leurs programmes d'études dès 1881, le vote de la nouvelle loi accélère leurs efforts. La législation exempte de l'obligation du brevet les enseignants ayant plus de trente-cinq ans et possédant cinq ans d'expérience dans l'enseignement ; aussi les congrégations concentrent-elles leurs efforts sur la préparation à l'examen de leurs membres les plus jeunes12. Il est toutefois difficile de trouver du temps d'étude pour des maîtres surchargés de travail, loin de la maison-mère. Les Frères Maristes établissent une école normale en vue du brevet élémentaire, dans chaque province, et une autre en vue du brevet supérieur, à Saint-Genis-Laval (Rhône)13. De la même façon, les Frères des Écoles Chrétiennes déplacent leurs priorités pour les tourner vers le besoin urgent d'obtenir davantage de maîtres diplômés, recommandant l'élimination des classes d'adultes pendant deux ou trois ans, afin de consacrer davantage de temps à l'étude et à la préparation de l'examen14. Les Sœurs de Saint-Charles recommandent de modifier les programmes pour permettre d'accorder deux heures par jour aux études dans chaque établissement et un temps supplémentaire le jeudi, jour de demi-congé. Elles se rendent compte que les sœurs qui préparent leur examen à la maison-mère de Lyon réussissent mieux mais elles ne peuvent pas trouver des remplaçantes pour toutes leurs enseignantes15.

    

    
      
        	16  À comparer avec seulement 42 reçues avant 1880. Lors de cette session, il y a aussi 50 succès au d (...)

        	17  SStC, Annales, vol. 2, 145. AStC, Lettres circulaires (1883).

        	18  Tous ces chiffres sont calculés à partir de deux cahiers d'archives des Sœurs de Saint-Charles, in (...)

        	19  Lanfrey, 183.

        	20  AN, 156 AP I 229, l'Assistant des Frères Maristes au Baron Mackau (1883).

        	21  Ministère de l'Instruction publique et des Beaux-Arts, Statistique de l'enseignement primaire, vol (...)

      

      8À partir de 1881, ces modifications deviennent payantes quand les enseignants congréganistes commencent à réussir le brevet de capacité en grand nombre. À la session de mars 1882, 279 Sœurs de Saint-Joseph passent cet examen16. En 1881, 118 Sœurs de Saint-Charles le réussissent. Entre 1882 et 1886, 322 autres membres de cette congrégation obtiennent leur brevet. Pourtant, ce n'est pas assez. « Si nous vous disons, mes Sœurs », écrivait la Mère Supérieure à ses filles en 1883, « le chiffre des sujets qui ne sont pas encore munis de brevets, vous en seriez épouvantées, désolées »17. Une partie du problème provient du taux plutôt bas de réussite, durant ces premières années : une moyenne de 34,3 % de 1882 à 1886. Ce n'est pas avant 1887 que le nombre de candidats par session devient plus petit (trente ou moins) et que le taux de réussite s'améliore nettement : 62 % entre 1887 et 190418. Les Frères Maristes se plaignent en 1883 de ce que les examinateurs sont hostiles à l'égard des candidats congréganistes et qu'ils peuvent à peine obtenir quinze brevets pour chaque centaine de candidats « assez bien préparés ». Toutefois, entre les années 1882 et 1884, ils constatent un lent accroissement du nombre de brevets, suivi d'un nombre plus important entre 1888 et 189219. Les Frères des Écoles Chrétiennes aussi accusent les examinateurs républicains de « flagrantes partialités » en faveur des candidats laïcs20. Il est difficile de savoir s'il s'agit juste d'une excuse ou si les examinateurs sont vraiment partiaux. Néanmoins, à mesure que les maîtres plus âgés et non diplômés se retirent ou meurent, la proportion des enseignants brevetés s'accroît. En 1881, le diocèse a 377 religieux et 1 475 religieuses sans diplôme, dans les écoles publiques ou privées ; dès 1886, ces chiffres sont descendus à 88 pour les religieux et 700 pour les religieuses. Les statistiques départementales du Rhône donnent seulement 65,7 % de religieux et 41,2 % de religieuses ayant leur diplôme en 1883, mais, à la fin du siècle ces proportions atteignent 96,3 et 81,9 % respectivement21. Conscientes que leur survie même dépend de leur aptitude à satisfaire les exigences de la nouvelle législation, les congrégations enseignantes modifient leurs programmes de formation dans ce sens. À la fin du siècle, elles ont réussi.

    

    
        
                        



            
        
          









Les problèmes de recrutement

    
      
        	22  AStC, Lettres circulaires (1884). Les Sœurs de Saint-Charles semblent avoir été dans le diocèse la (...)

        	23  ACSV, Registre « Discrétoire général », vol. 3, no 17 et 18 (1882).

        	24  ACSV, « Circulaires du Père Gonnet », no 55 (aux CSV et aux curés) (1884).

        	25  AFEC, « Circulaires instructives et administratives », no 75 (1897).

      

      9Avec une grande proportion de leurs membres se préparant aux examens et un certain nombre d'entre eux susceptibles de ne pas l'obtenir, les congrégations enseignantes se trouvent particulièrement à court de personnel, au début des années 1880. Les congrégations sont obligées de muter les plus jeunes sœurs qui échouent au brevet vers d'autres occupations : lingerie, surveillance des élèves pendant les récréations et les sorties, correction des devoirs, soin des malades et des pauvres. Les Sœurs de Saint-Charles engagent aussi quelques « jeunes filles brevetées » extérieures à la congrégation22. Chez les Clercs de Saint-Viateur, les supérieurs essaient de débarrasser la congrégation des novices qui n'atteignent pas les nouveaux niveaux requis ; ils gardent au noviciat ceux qui paient une pension régulière ou qui ont une chance raisonnable de passer le brevet ; tous les autres sont rendus à leur famille. Le résultat de ces mesures est que deux de leurs trois noviciats français sont fermés en 188223. Le Supérieur général rappelle aux frères et aux curés de chercher de nouvelles vocations, avec le même « zèle » qu'ils déploient pour trouver des élèves, allant si besoin au-delà des limites de la paroisse24. « Un internat, une école chrétienne, une œuvre de jeunesse, qui ne produisent pas de vocations », lance à ses enseignants le supérieur général des Frères des Écoles Chrétiennes, « renferment une grave lacune dans leur organisation ou leur fonctionnement »25.

    

    
      
        	26  Recueil de Lettres-Circulaires adressées aux Religieuses de Saint-Charles de Lyon (Lyon, 1931), 14 (...)

        	27  Claude Langlois, Le Catholicisme au féminin : Les congrégations françaises à supérieure générale a (...)

        	28  FM, Circulaires, vol. 7, 79-80 (1882) ; vol. 10, 318 (1903). Lanfrey, 209, attribue cette croissan (...)

        	29  ACSV, Registre « Religieux 1 » (1860-99).

      

      10Cependant, le problème du brevet ne fait que renforcer dans beaucoup de congrégations le sentiment déjà net qu'elles subissent une crise d'effectifs, perdant des sujets valables par suite des défections, de la maladie et de la mort, et étant incapables d'en attirer d'autres en nombre égal, juste au moment où elles en ont le plus besoin. Dès 1869, une circulaire adressée aux Sœurs de Saint-Charles déplore que la mort et la maladie réduisent le nombre de sœurs. Les Sœurs de Saint-Joseph datent de l'année 1870 la baisse du nombre de nouvelles novices. En 1875, les Frères des Écoles Chrétiennes notent que, bien que leurs missions à l'étranger soient florissantes, le recrutement en France et en Belgique a diminué de façon marquée, ce qui crée une difficulté pour répondre aux demandes toujours nombreuses de créations d'écoles26. Mais, jusqu'à un certain point, cette crise est plus imaginaire que réelle. Le recrutement des congrégations religieuses diminue réellement durant les temps de crise politique, mais en fait la croissance prend à cette époque une allure normale, après une période d'expansion de 1800 à 1860 ; en 1880, les congrégations féminines ont encore un effectif à majorité jeune27. Les chiffres pour les Frères Maristes montrent également une croissance de la congrégation dans son ensemble : 3 472 membres en 1883, 5 593 en 1893, et 6 830 en 190328. Cependant, pour les Clercs de Saint-Viateur, le nombre d'entrées au noviciat tombe de 107, durant la décennie 1860-69, à 62, en 1870-79, et à 35, en 1880-89 ; toutefois, dans la décennie suivante, ils admettent 87 novices, ce qui marque une belle remontée29.

    

    
      
        	30  AFEC-Rome, DD 269, « District de Lyon-Savoie, Rapport » (1881).

        	31  Lanfrey, 224-25. AFEC-Rome, ED 228, Registre du Chapitre Général, 2e séance, 15 octobre 1894. Les  (...)

      

      11À cause des changements dans les lois concernant le service militaire, la situation du recrutement est plus sérieuse pour les congrégations masculines. La loi de 1872 a exempté les enseignants aussi bien des écoles privées que publiques. Mais la loi du 16 juillet 1889 impose trois années de service militaire aux religieux enseignants, excepté pour ceux qui enseignent pendant dix ans dans une école publique ou dans une école française à l'étranger. Après la loi Goblet de 1886, les maîtres congréganistes ne sont plus autorisés à enseigner dans les écoles publiques. Par conséquent, entrer dans une congrégation religieuse n'est plus pour un maître un moyen d'échapper au service militaire. Les jeunes religieux doivent souvent quitter la congrégation pendant trois années de service, ce qui augmente les possibilités de les voir quitter définitivement. Et les congrégations masculines se rendent compte que le développement de l'enseignement laïc offre une alternative aux jeunes gens. « Presque tous les instituteurs laïques », écrivent les Frères des Écoles Chrétiennes, « font partout une propagande énorme et fructueuse pour l'École Normale ou l'École Supérieure »30. Les défections parmi les congréganistes restent nombreuses, environ les deux tiers parmi les Frères Maristes de 1880 à 1892. Dans les années 1890, ils peuvent toutefois réduire cette proportion à la moitié, et les Frères des Écoles Chrétiennes aussi annoncent un meilleur taux de persévérance, même parmi les frères qui ont fait le service militaire31.

    

    
      
        	32  Les Frères des Écoles Chrétiennes ouvrirent leur premier petit noviciat à Paris en 1834, mais ils  (...)

        	33  AStJ, Registre « Juvénat, 1889-1927".

        	34  AStJ, Registre « Juvénat, 1889-1927 ». AFEC-Rome, NC 292 (1), « Œuvre du Vénérable de La Salle : S (...)

      

      12La façon la plus assurée de trouver de nouveaux candidats est de les prendre plus jeunes. Durant cette période, toutes les principales congrégations masculines développent ou créent des juvénats ou des petits noviciats, établissements qui sont des pré-noviciats pour des garçons âgés de treize à seize ans, afin de soutenir leur vocation et de les préparer à une entrée éventuelle au noviciat. Quelques-unes des congrégations féminines ouvrent aussi des juvénats pour les adolescentes32. Bien que ces « petits novices » n'aient eu aucune obligation d'entrer dans la congrégation, ils sont fortement encouragés à le faire. L'admission d'une élève au juvénat des Sœurs de Saint-Joseph est conditionnée par la promesse faite par les parents de ne pas empêcher leur fille d'entrer dans la congrégation, si elle décide de le faire33. Parfois le gouvernement accuse les congrégations enseignantes de faire passer le recrutement avant la loi, en enrôlant des élèves sans la permission de leurs parents. De son point de vue, entrer dans une de ces institutions équivaut à entrer dans la congrégation. En fait, ceci n'est vrai que pour les congrégations féminines. Au juvénat des Sœurs de Saint-Joseph, les 117 filles qui y entrent entre 1890 et 1900 passent toutes au noviciat, 104 d'entre elles émettent des vœux annuels et 77 obtiennent le brevet. Cependant, parmi les 110 garçons entrés au petit noviciat des Frères des Écoles Chrétiennes à Caluire (Rhône), en 1879, il n'y en a que 51 à devenir novices, et seulement 17 sont finalement placés comme maîtres auxiliaires. Les Frères de la Croix de Jésus ont 10 de leurs 42 juvénistes à entrer dans la congrégation comme novices en 1887, résultat qu'ils qualifient toutefois d'« excellent »34.

    

    
      
        	35  FM, Circulaires, vol. 5, 640 (1877).

      

      13Les congrégations sentent que, bien plus que les pensionnats ou les écoles de villages, les enseignants d'un juvénat – « loin de tout contact du monde » – peuvent entretenir le sentiment religieux, inculquer les habitudes et les règlements de la congrégation, et juger des aptitudes des futurs religieux instituteurs, même mieux qu'en pensionnat ou dans une école paroissiale. Même avant la crise des années 1880, le supérieur général des Frères Maristes fait remarquer à l'archevêque de Lyon que l'industrialisation croissante réduit le nombre des candidats ; s'ils attendent l'âge de quinze ans pour en recruter, « on perd énormément de sujets qui voient éteindre toute idée de vocation au contact des chantiers, des ateliers, des chemins de fer et autres industries »35. Un élève entrant au petit noviciat à l'âge de treize ans, par contre, passe trois années, jusqu'à ses seize ans, à étudier les matières profanes et religieuses, porte un habit séculier et se rend rarement en famille. Durant les dernières décennies du xixe siècle, ces maisons de formation pour les adolescents prennent davantage de place dans les efforts des congrégations enseignantes pour se refaire, à la fois numériquement et spirituellement.

    

    
      
        	36  Recueil, 15. Yvonne Turin, Femmes et religieueses au xixe siècle : Leféminisme « en religion » (Pa (...)

        	37  AStJ, 2 J 5, « Petits souvenirs édifiants recueillis par une religieuse de Saint-Joseph » (s. d.).

        	38  ACSV, « Circulaires du Père Lajoie », no 16 (1896) ; « Province de France : Rapport du Visiteur gé (...)

        	39  ACSV, « Province de France : Rapport du Visiteur général » (1898).

      

      14Ce besoin perçu de distance avec la corruption du monde profane reflète le dilemme fondamental des congrégations religieuses actives à la fin du xixe siècle entre leur rôle d'enseignants professionnels et celui de spécialistes religieux. Dans ces temps de crise, qui demandent un engagement plus grand dans le monde extérieur, les congrégations réagissent par une stricte interprétation de leurs règles et un sens plus fort de leur mission religieuse. Dès 1869, la Supérieure générale des Sœurs de Saint-Charles parle de « l'esprit de vanité, d'indépendance et de dissipation qui s'introduit dans les Communautés d'une manière effrayante »36. « Plus les temps sont mauvais », lance la Mère Louis-Stanislas aux Sœurs de Saint-Joseph, lors d'une assemblée du chapitre général de la congrégation en 1879, « plus les religieuses doivent être ferventes ; plus on doit trouver parmi nous d'esprit intérieur, d'esprit de sacrifices et d'abnégation de soi-même ». Après sa mort, cette supérieure est louée pour « l'exacte observation de la Règle », jusqu'à reprocher aux sœurs d'écrire des lettres trop personnelles, d'utiliser du papier à lettre de fantaisie, et de posséder des livres avec des couvertures violettes, bleues ou rouges « à la mode »37. Mais les Clercs de Saint-Viateur se plaignent d'une baisse de niveau, même parmi les membres plus âgés : trop de demandes de visites en famille, inobservance de la règle religieuse, oubli « sous le moindre prétexte » de l'examen de conscience et de la sainte communion38. « L'horaire d'une maison religieuse », écrit un visiteur dans son rapport en 1898, « est le thermomètre qui en marque le degré de la température morale ». À son avis, il revient aux frères directeurs « de faire régner, par l'exemple et la parole, la régularité, la charité, l'union »39.

    

    
      
        	40  AStC, Lettres circulaires (1891). AFEC-Rome, NC 267 (2), « La question des brevets » (1872).

        	41  AFEC, « Circulaires instructives et administratives » (1885). AN, F 17 12461, « Frères des Écoles  (...)

        	42  Voir AStJ, G 6, « Ordonnance du Chapitre général » (1892), et Georges Rigault, Histoire générale d (...)

      

      15Les congrégations enseignantes, en dépit de leurs besoins en personnel et en formation plus approfondis, voient l'augmentation de l'instruction profane comme une menace à leur mode de vie. Le but des matières profanes est simplement « pour répondre à la confiance des familles et pouvoir continuer notre œuvre auprès des enfants », rappelle à ses religieuses la supérieure générale des Sœurs de Saint-Charles. « Le savoir et la réussite », écrit un Frère des Écoles Chrétiennes en 1872, « sont l'une des principales causes de l'abandon de leur saint état »40. Le temps passé à préparer le brevet prend sur le temps des exercices spirituels. En conséquence, les Frères des Écoles Chrétiennes exigent en 1885 que tous leurs membres passent un examen interne de catéchisme et d'histoire sainte, qui leur donnera ensuite le droit de s'inscrire pour l'examen du brevet. Dans cette congrégation, l'année de noviciat devient réservée à l'étude de la religion et des règles et aux travaux manuels ; une deuxième année, appelée scolasticat, est consacrée aux études profanes. En 1894, le supérieur général rappelle à leurs membres en 1894 que « les études d'un petit novice ne seront pas celles d'un jeune séminariste, ou d'un élève aspirant à entrer dans quelque école professionnelle ou savante ». La congrégation ne veut former ni des prêtres ni des savants mais de simples « futurs Frères des Écoles Chrétiennes »41. En outre, plusieurs congrégations, y compris les Frères des Écoles Chrétiennes, les Sœurs de Saint-Joseph et les Sœurs de Saint-Charles, créent une « second noviciat », en vue de fortifier l'engagement religieux de leurs membres. Cette innovation consiste en une période de plusieurs mois d'études religieuses, habituellement en été, pour les sœurs et frères enseignants sur le point d'émettre leurs vœux perpétuels42.
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      16Ce souci renforcé de régularité religieuse reflète une coupure entre générations, occasionnée par de nouvelles réalités. Bien que les congrégations enseignantes aient toujours récompensé le talent, après 1881 la simple possession d'un diplôme peut placer des enseignants plus jeunes et moins expérimentés au-dessus de leurs collègues plus âgés. Par exemple, dans l'école tenue par les Sœurs de Saint-Charles à Saint-Genis-Laval, la directrice a 27 ans et son adjointe 61 ans. La sœur Saint-François de Borgia, des Sœurs de l'Enfant-Jésus, reçoit son brevet dans sa première année de son noviciat quand elle est envoyée immédiatement à un poste, « au désavantage de sa formation religieuse. » Au chapitre général des Frères Maristes en 1893, les supérieurs signalent « une tendance chez les jeunes frères à négliger l'étude religieuse pour se livrer à l'étude des sciences profanes »43. Dans l'évaluation du personnel, les qualités religieuses sont toujours aussi importantes que les questions de compétence. « Je suis contente de notre petite Sœur Jules-Agathe», écrit d'Arthun (Loire) la Sœur Marie-Laurentin à la supérieure générale des Sœurs de Saint-Joseph, « elle est pleine de bonne volonté, soumise et docile ; elle ne fait rien dans sa classe sans me demander mon assentiment, ce qui prouve qu'elle a l'esprit de sa vocation »44. Bien que le visiteur des Clercs de Saint-Viateur appelle les jeunes frères une «bénédiction» pour un établissement, il reconnaît que leurs collègues plus âgés regrettent que leur inexpérience et leur enthousiasme de jeunes créent souvent des problèmes45.Dans cette congrégation, circulaires, réunions de conseils, rapports de visiteurs parlent tous, dans les années 1890, d'une baisse du niveau religieux, surtout parmi les novices. Au chapitre de 1890, le Supérieur général se plaint des nouvelles priorités: « Les études leur absorbent trop de temps. Le programme établi en vue du brevet ne fait pas assez grande la partie de la formation du Catéchiste, du religieux apte à tous les travaux qui peuvent se présenter dans la vie du Clerc de Saint-Viateur... Nous ne pouvons tolérer que notre noviciat tombe à l'état d'une bonne école normale chrétienne». En 1897, les supérieurs décident de bâtir «un mur de clôture» au noviciat d'Oullins (Rhône) afin de mieux surveiller leurs jeunes membres46.
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      17L'accent mis ici, comme dans les autres congrégations enseignantes, sur la régularité et la clôture arrive juste au moment où les écoles normales laïques, revitalisées par les lois Ferry, relâchent la stricte surveillance établie par le Second Empire et élargissent les programmes47. Maintenant, au lieu de se ressembler fondamentalement dans leurs structure et leurs valeurs, les deux formations congréganistes et laïques, commencent à diverger. Bien que l'obligation du brevet renforce la formation intellectuelle des sœurs et frères enseignants, les congrégations ne veulent pas que leurs noviciats deviennent des écoles normales ni leurs membres de simples enseignants chrétiens. Elles réaffirment, au contraire, leur engagement comme corps religieux, liés par des règles communes et une formation spirituelle qui leur ont été profitables pendant tout le demi-siècle précédent.

    

    
        
                        



            
        
          









Le défi de la laïcisation

    
      
        	48  Votée sous le ministère de René Goblet, c'est la « loi Goblet ». Une loi votée en 1879 autorisait  (...)

      

      18Le deuxième défi important lancé par les réformes de la Troisième République est l'interdiction faite aux congréganistes d'enseigner dans les écoles publiques. La loi-clé, dans ce domaine, est votée en 1886 ; elle spécifie que le remplacement du personnel congréganiste par des laïcs doit se faire dans l'espace de cinq ans, pour les écoles de garçons. Aucune date limite n'est fixée pour les écoles de filles, qui peuvent être laïcisées beaucoup plus lentement48. Au cours des vingt années suivantes, l'enseignement catholique va passer du secteur public au domaine privé, à mesure que les congrégations sont contraintes d'abandonner les écoles communales pour ouvrir, à la place, des écoles libres. Mais elles gardent un nombre important d'élèves, surtout parmi les filles, et un fort soutien parmi les populations.
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      19Dans certaines localités, spécialement en milieu urbain, la tendance à remplacer les enseignants congréganistes par des laïcs dans les écoles publiques a précédé la législation nationale. La chute du Second Empire et la proclamation de la République en 1870 amènent certaines villes à écarter tout de suite le personnel congréganiste de leurs écoles publiques, décision qui est ensuite condamnée par le gouvernement conservateur dit de « l'ordre moral » qui domine la politique républicaine jusqu'à 1877. Dans la ville de Lyon, le Comité de Salut Public, qui prend le contrôle du conseil municipal, après la proclamation de la République en septembre 1870, laïcise les écoles immédiatement49. Avant septembre 1870, les écoles publiques de la ville sont tenues et encadrées soit par les Frères des Écoles Chrétiennes, soit par les Sœurs de Saint-Charles, soit par la Société de l'Instruction Primaire du Rhône, une organisation scolaire laïque, fondée en 182850. Le conseil municipal de Lyon reprend possession des bâtiments scolaires congréganistes, qui appartiennent à la ville, et rouvre les écoles avec du personnel laïc. Il interdit aussi l'instruction religieuse, les insignes religieux et les prières en classe, aussi bien que l'assistance obligatoire à la messe. Ces changements, dans le personnel et dans les programmes, sont illégaux aux yeux du gouvernement national dont le Ministre de l'Instruction Publique écrit au préfet du Rhône, en 1871 : « Je compte, Monsieur le Préfet, autant sur votre fermeté que sur votre prudence pour terminer cette regrettable affaire »51.
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      20Les Frères des Écoles Chrétiennes et les Sœurs de Saint-Charles se mobilisent rapidement pour rouvrir leurs écoles comme écoles libres. Ils sont soutenus en cela par les curés et par un Comité des Écoles Catholiques, nouvellement fondé, qui les aide à trouver de nouveaux bâtiments et un soutien financier. À la fin de l'année scolaire 1870-71, ces congrégations ont pratiquement remplacé toutes leurs écoles, une dans chaque paroisse, et retenu une bonne fraction de leurs élèves. L'inspecteur primaire pour l'Académie de Lyon estime que les Frères des Écoles Chrétiennes ont gardé 7 565 élèves dans leurs 30 écoles, sur les 9 497 qu'ils avaient dans 33 écoles avant la laïcisation52. Dans les 26 écoles privées ouvertes par les Sœurs de Saint-Charles, à la place de leurs 30 écoles publiques, les effectifs tombent toutefois de 7 905 à 3 550 élèves53. Pour l'année 1871-72, le Comité des Écoles Catholiques relève les effectifs suivants : 8 858 élèves dans les écoles congréganistes, 5 082 élèves dans les écoles publiques laïques, 4 350 élèves dans les écoles (avec instruction religieuse) tenues par la Société d'instruction Primaire, 500 élèves dans les écoles privées laïques et 271 élèves dans les écoles protestantes ou juives54. Le recensement scolaire de juin 1872 estime qu'il y a 4 855 garçons et 3 953 filles inscrits dans les écoles laïques contre 3 950 garçons et 4 002 filles dans les écoles congréganistes55. Ces chiffres sont utilisés par le préfet pour déterminer le nombre des écoles publiques laïques ou congréganistes rétablies à Lyon par décret ministériel du même mois56. L'appel du maire contre l'interférence préfectorale dans les affaires de la ville est rejeté par le Conseil d'État en mars 1873. Les congrégations passent les années suivantes à essayer de récupérer leurs pertes financières, en soutenant que leur remplacement a été illégal et qu'en fait elles ont continué à éduquer les enfants de Lyon à leurs propres frais. Les Sœurs de Saint-Charles présentent une facture de 150 363 francs et l'affaire est tranchée en 1874 sur la base de 96 985 francs57.
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      21L'action menée par le conseil municipal de Lyon de 1870 à 1872 trouve un écho dans d'autres villes du diocèse. Les faubourgs de Vénissieux et de Caluire-et-Cuire suivent l'exemple lyonnais et laïcisent leurs écoles de garçons en 1870. À Saint-Étienne, le conseil municipal a été dominé par les républicains depuis 1865 et ceux-ci ont mené une politique d'ouverture d'écoles laïques et de refus d'autorisation de nouvelles classes dans les écoles congréganistes. En 1870, ils se décident rapidement à laïciser leurs écoles publiques58. Comme à Lyon, les Frères des Écoles Chrétiennes et les Sœurs de Saint-Charles réagissent en ouvrant des classes privées et, dès 1872, un ordre ministériel venu de Paris leur a rendu leurs écoles et leurs salaires. À Givors, les Frères des Écoles Chrétiennes retrouvent en 1874, par ordre du préfet, leur place d'instituteurs communaux et sont indemnisés. Le conseil municipal de Roanne décide, par un vote-surprise, le 11 janvier 1871, de fermer les écoles publiques des Frères des Écoles Chrétiennes, donnant à ceux-ci six mois pour évacuer les locaux qui appartiennent à la ville. La congrégation proteste et le conseil appelle la police pour expulser les religieux par la force ; mais craignant alors la violence, il change d'avis en présence d'un groupe de gens qui soutiennent les frères. Dès la fin de l'année, les Frères des Écoles Chrétiennes ont 778 élèves dans cinq écoles privées, contre 575 élèves inscrits dans les écoles publiques59. Le nombre élevé d'inscriptions permet de mesurer le soutien considérable des parents et des communautés, soutien qui prend aussi la forme de pétitions. À Lyon, 6 000 pères de familles signent une pétition demandant au conseil municipal de rétablir l'instruction religieuse dans les écoles. À St-Étienne, une pétition de 2 700 signatures est faite en faveur des écoles congréganistes ; à Roanne, une autre de 2 000 signatures60. Mais l'épreuve subie par les congrégations au cours de ces deux années annonce les temps à venir. En 1877, le conseil municipal de Lyon rompt le contrat qu'il a passé en 1874 avec les Sœurs de Saint-Charles, concernant les écoles communales, leur accordant le délai requis d'un an. Le contrat de la ville avec les Frères des Écoles Chrétiennes, négocié en 1874, expire en 1878.À Saint-Étienne, Givors et Roanne, les écoles publiques sont définitivement laïcisées en 1880.
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      22La laïcisation des écoles rurales se fait plus tardivement que celles des villes et pour les écoles de filles bien après celles des garçons. Dès juin 1881, les Frères des Écoles Chrétiennes, dont les écoles sont toutes situées dans les villes ou gros bourgs, n'ont plus que quatre établissements publics dans le Rhône. Les Sœurs de Saint-Charles, nombreuses également dans les zones urbaines, voient laïciser environ la moitié de leurs écoles entre 1879 et 1889. Les Frères Maristes perdent 153 écoles publiques entre 1878 et 1887 et les 90 restantes en 1892 au plus tard. Cependant, la première mention de laïcisation, dans les comptes rendus du conseil des Sœurs de l'Enfant-Jésus, n'apparaît pas avant novembre 188761. Pour de petites congrégations féminines comme celle-ci, qui n'enseignent que dans les paroisses rurales, l'exigence du brevet est un problème bien plus menaçant que celui de la laïcisation des écoles publiques.

    

    
      
        	62  Pierre Zind, L'enseignement religieux dans l'instruction primaire publique en France de 1850 à 187 (...)

        	63  AFM, « Les Annales de F. Avit », vol. 1 (Amberieu) ; vol. 2 (Écully).

        	64  ADL, T 228, le Préfet aux Supérieurs généraux des congrégations enseignantes (1884).

        	65  ADR, T 101, l'Inspecteur primaire à l'Inspecteur d'Académie de Lyon (1875).

        	66  AFEC, « Circulaires instructives et administratives » (1871).

        	67  FM, Circulaires, vol. 6, 120 (1878).

      

      23Mais à partir des années 1870, les congrégations enseignantes se rendent bien compte que les autorités scolaires sont à la recherche de motifs pour fermer les écoles publiques congréganistes. Pierre Zind soutient qu'une campagne de dénigrement contre les frères enseignants a commencé vers 186062. Quand le Frère Mariste en charge de la petite classe dans l'école d'Ambérieu est renvoyé en 1880 pour « des actions immorales avec des élèves », la congrégation perd son bâtiment scolaire. L'école privée qu'elle ouvre à Écully est fermée après un mois sous le « prétexte » que les salles de classe ne sont pas assez sèches63. Les congrégations encore actives dans les écoles publiques sont soumises à un contrôle gouvernemental plus strict. Une circulaire de 1884 informe les Supérieurs généraux de la Loire qu'ils ne pourront plus changer leur personnel enseignant dans les écoles publiques sans en informer les autorités scolaires départementales64. De fait, les rapports concernant les maîtres incompétents encouragent les autorités à remplacer les enseignants congréganistes par des laïcs et rendent les habitants plus disposés à accepter les laïcisations. Un inspecteur primaire soutient que, dans la plupart des communes rurales, « la population est indifférente à la nature de l'école (laïque ou congréganiste) pourvu qu'elle donne de bons résultats »65. Les curés accroissent leurs exigences pour obtenir des maîtres doués et diplômés, afin d'accroître le soutien de leurs paroissiens en faveur des écoles congréganistes. Les congrégations se préparent à une campagne de relations publiques. Les Frères des Écoles Chrétiennes collectent les chiffres d'effectifs, les informations sur le financement et les résultats d'examens, concernant tous leurs établissements en 1871, comme munitions éventuelles dans la bataille qui s'annonce66. Une circulaire adressée aux Frères Maristes en 1878 leur rappelle que, même si la congrégation fait tout son possible pour garder les écoles communales, il est plus important que jamais de donner satisfaction aux parents : « Je vous recommande très fortement la prudence, la politesse, l'honnêteté, la convenance du langage et de procédés envers tous, même envers ceux qui nous seraient opposés »67.
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        	69  ADR, T 99, « Note relative à la transformation des écoles congréganistes en écoles laïques à Lyon  (...)

      

      24Mais partout dans le diocèse, aussi bien en ville que dans les campagnes, le rythme des laïcisations dépend non seulement des décisions politiques mais du fait d'avoir des maîtres et des locaux disponibles. En 1880, l'inspecteur d'Académie de Lyon écrit : « On ne peut pas, en effet, renouveler un nombreux personnel du soir au lendemain, ni construire des maisons d'école par enchantement »68. Le manque de personnel laïc est un sérieux problème pour les autorités départementales, dans la laïcisation hâtive des écoles primaires. À Lyon, après la rupture des contrats avec les congrégations en 1877, l'inspecteur admet que la ville est à court d'enseignants, spécialement pour les garçons, ce qui l'amène à réinstaller certains maîtres congréganistes et à mettre des annonces dans la presse parisienne pour trouver du personnel supplémentaire. Mais, à la fin de la décennie, l'école normale d'instituteurs de Lyon produit assez de diplômés pour en garnir une liste d'attente en vue des écoles publiques, et, pour les employer, l'inspecteur recommande d'accroître le nombre des laïcisations dans le département69.
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      25Le manque de personnel féminin est encore plus grave. Bien que la Troisième République ait voté en 1879 une loi établissant une école normale féminine dans chaque département70, le rythme de sortie d'institutrices est inférieur à celui des instituteurs. L'inspecteur primaire pour le Rhône rapporte en 1885 que les sessions d'examens pour le brevet atteignent leur pleine capacité mais que, comme dans le passé, la plupart des candidates souhaitent un poste à Lyon, où le salaire est le double de celui de la campagne. « Les jeunes filles », déclare-t-il, « aiment mieux attendre l'occasion (pour un poste urbain)... que d'aller au fond d'un village, seules, exposées à la curiosité malveillante et médisante, vivre chétivement du traitement légal de 600 F, porté à 700 F par la libéralité du Conseil Général »71. Les villageois sont encore souvent hostiles à la présence parmi eux d'une institutrice célibataire n'appartenant pas à une congrégation religieuse : il y a de grandes chances pour que ces jeunes filles sollicitent leur mutation72. Dans les zones rurales du diocèse, les congrégations religieuses sont toujours la principale source d'institutrices.
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      26Mais il est plus difficile encore de trouver les bâtiments nécessaires et de vaincre la réserve des communes, au sujet des dépenses supplémentaires, que de former assez de maîtres laïcs pour occuper les postes laissés vides par les congréganistes. Beaucoup de municipalités protestent contre le coût de la laïcisation qui est de leur responsabilité financière. Par exemple, la commune de Pomeys (Rhône) affirme qu'elle peut avoir deux Clercs de Saint-Viateur pour le prix d'un seul maître laïc et que, de toute façon, leur salaire est payé par la charité privée, laquelle spécifie que les maîtres doivent être des congréganistes. « Les choses s'organiseront sans frais », écrit le maire de Francheville (Rhône) et « vous savez, monsieur le préfet, que notre commune s'est imposée la lourde charge d'un pont à construire et la rectification du chemin qui y aboutit ». Quand le conseil municipal de Civrieux d'Azergues (Rhône) vote à l'unanimité en faveur d'écoles congréganistes plutôt que laïques, l'inspecteur remarque « que la question d'argent a été dans cette affaire le principal mobile »73.
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      27En ceci les congrégations enseignantes ont l'avantage. Non seulement elles offrent un enseignement primaire à prix modéré, mais elles sont propriétaires dès bâtiments scolaires qui leur servent aussi de logement. Le recours à la charité privée pour établir des écoles congréganistes, spécialement de filles, sous le Second Empire, signifie qu'elles sont dans une position particulièrement forte pour faire face à la crise de la Troisième République. Les autorités scolaires de la Troisième République sont particulièrement soucieuses d'offrir à toutes les écoles primaires des locaux spacieux et sains, et, sans aucun doute, dans certaines petites communes, le seul bâtiment convenable disponible est celui dont les sœurs ou frères enseignants sont déjà propriétaires. En 1871, un Frère Visiteur Mariste fait observer, à propos de l'école d'Ampuis (Rhône) que « si le Comité républicain n'a pas remplacé les Frères, c'est qu'il ne l'a pas pu : la maison appartient à la Fabrique et les Frères sont universellement bien vus ». À Saint-Pierre-de-Bressieux (Isère), par contre, la congrégation craint que « la rente de 300 F fondée par M. l'abbé Gelas serait une barrière trop faible contre la laïcisation de l'école ». À Saint-Laurent-de-Chamousset (Rhône), le donateur du bâtiment occupé par les Frères Maristes est conseiller municipal, ce qui leur donne une certaine liberté de manœuvre et le maire a peur de lever des taxes pour construire une nouvelle école74. La ville de Lyon commence à construire des écoles supplémentaires dès 1870, mais en 1878, l'inspecteur décrit toujours la situation comme « déplorable. » Les autorités scolaires du Rhône calculent en 1880 que, sur les 665 écoles publiques du département, seulement 300 sont la propriété des communes75. En 1885, les Sœurs de Saint-Joseph comptent que seulement 35 de leurs 180 bâtiments scolaires appartiennent aux communes76. En 1899, l'inspecteur d'Académie de Lyon calcule que, sur les 108 écoles de filles congréganistes qui restent dans le Rhône, seulement 23 sont dans des bâtiments appartenant aux communes. Quatorze d'entre elles ont besoin de grosses réparations ou sont situées dans des communes dont la population protesterait fortement ; il ne reste donc que neuf écoles où la laïcisation puisse se faire77.
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      28Mais il est clair que la question financière est aussi une affaire de volonté politique et d'opinion locale. Dans certaines communes, la laïcisation est en fait une déclaration de soutien à la Troisième République. Le village d'Alix (Rhône), par exemple, choisit de bâtir une école laïque pour les filles plutôt que de municipaliser leur école libre congréganiste, parce que la majorité du conseil municipal a « des sentiments franchement démocratiques ». Le conseil municipal de Chasselay (Rhône) s'est soumis à « un excès de fièvre rouge » qui le pousse à laïciser l'école tenue par les Frères Maristes78. À Roanne (Loire), bien que les Sœurs de Saint-Joseph aient coûté bien moins que des institutrices laïques, le conseil municipal vote quand même pour la laïcisation de leurs écoles maternelles79.

    

    
      
        	80  ADR, T 101(2), le Ministre de l'Instruction publique au Préfet (1905).

        	81  AFEC-Rome, « Renseignements demandés par le Très honoré Frère Supérieur » (1881).

        	82  ADR, T 101(3), le Sous-Préfet de l'arrondissement de Villefranche au Préfet (1887).

        	83  ADL, T 228, « Arrêté » (1902) ; « Statistique (écoles de filles) au 31 décembre 1902 » (1903).

        	84  ADR, V versement 1902, 29, le Préfet à M. le Président du Conseil, Ministère de l'Intérieur (1907) 

      

      29Des préoccupations matérielles et financières sont souvent utilisées comme prétextes pour laisser les écoles dans les mains des enseignants congréganistes. À Aveize (Rhône), où l'école publique des filles est encore congréganiste en 1905, le Ministre de l'Instruction Publique écrit au Préfet : « Je m'étonne que, dans une commune de plus de 1 200 habitants, il ne se trouve pas un immeuble susceptible d'être loué pour la tenue de l'école publique »80. De nombreux conseils municipaux répugnent à aller contre l'opinion de leurs concitoyens, souvent plus favorable à l'enseignement congréganiste. Pour les écoles des Frères des Écoles Chrétiennes du diocèse de Lyon en 1881, la congrégation estime que les « dispositions des municipalités » sont bonnes dans 35 communes sur 164, indifférentes, passables ou divisées dans 17, et défavorables, mauvaises, très mauvaises ou hostiles dans les 112 autres. Mais, les « sympathies des populations » sont beaucoup plus favorables : très bonnes, bonnes ou assez bonnes dans 86 communes, passables, médiocres, indifférentes ou divisées dans 77, et assez mauvaises, mauvaises, froides ou hostiles dans 9 seulement81. À Saint-Vincent-de-Reins (Rhône), par exemple, « il y aurait, en cas de laïcisation, un très grand risque pour ce parti de perdre aux prochaines élections municipales »82. Dans la Loire, en 1902, le préfet doit intervenir pour laïciser 116 écoles publiques congréganistes, toutes de filles, dans des communes ou le conseil municipal a refusé de le faire ; dans 59 de ces cas, la commune n'est pas propriétaire du bâtiment scolaire83. Et cinq années plus tard, ayant finalement laïcisé la dernière des écoles publiques de filles de son département, le préfet du Rhône déclare : « Il fallait briser les résistances locales qui avaient paralysé l'action de mes prédécesseurs ; il fallait trouver des locaux »84. Les soucis matériels et les résistances politiques vont souvent de pair.

    

    
      
        	85  ADR, T 101(1), le Maire-Adjoint de Poule au Sous-Préfet de l'arrondissement de Villefranche (1894) (...)

        	86  ADR, T 44, la Supérieure des Sœurs de Saint-Joseph, Loire, au Maire et Conseil municipal de Loire  (...)

      

      30Les excuses sont plus fréquentes et plus souvent acceptées quand il s'agit de la laïcisation des écoles de filles. Pour ce qui est des garçons, on achète ou on construit finalement un bâtiment scolaire ; ce n'est que pour les filles que le problème de local est présenté comme insurmontable et les délais approuvés, certains de ceux-ci ayant duré jusqu'à la fermeture des écoles congréganistes à partir de 1901. Ayant souvent consacré leurs rares ressources communales à la laïcisation de l'école des garçons, les conseils municipaux répugnent à faire d'autres dépenses. À Poule (Rhône), la commune « n'a pas encore emprunté l'argent nécessaire pour payer l'agrandissement de l'école des garçons qui est en construction pour le moment ». A Saint-Christophe (Rhône), la commune a déjà lancé un emprunt de 1 600 francs pour l'école de garçons et elle ne peut pas en faire plus85. De fait, jusque dans les années 1880, certaines des plus petites communes viennent de transformer l'école libre, établie par une congrégation enseignante féminine, en école communale, afin d'avoir une école publique de filles. Par exemple, dans le village de Loire (Rhône), la supérieure locale des Sœurs de Saint-Joseph écrit au maire et au conseil municipal en 1881, que puisque la commune « n'a pas de local, nous offrons le nôtre ainsi que notre mobilier scolaire. Si vous le désirez ou si les autorités l'exigent, nous adjoindrons une sœur brevetée »86.

    

    
      
        	87  Statistique, vol. 5, 1891-92 ; vol. 7, 1901-02.

        	88  ADR, T 101(3), « Loi du 30 octobre 1886 » (1909).

      

      31Dans l'ensemble du diocèse, seule la laïcisation des écoles de garçons est terminée au cours des années 1880. Dès 1891, les frères n'assurent plus qu'une présence symbolique dans les écoles publiques des départements de la Loire et du Rhône ; en 1891, dix frères enseignants tiennent cinq écoles publiques dans l'ensemble du diocèse. Bien que les religieuses aient vu leur présence dans les écoles publiques baisser sensiblement entre 1876 et 1901, elles ne disparaissent pas totalement de ce secteur. De fait, en 1901, elles tiennent encore 41,1 % des écoles publiques de filles dans la Loire et 24 % dans le Rhône87. Dans le Rhône, il reste 36 écoles de filles à laïciser en 1904, l'année où tout enseignement est interdit aux congréganistes, et la laïcisation complète n'est accomplie qu'en 190988.

    

    
      
        	89  Ces exemples sont tirés de ADR, T 101(1), le Vice-Président du Conseil de Préfecture au Préfet (18 (...)

        	90  Pascale Gagatel, « Écoles et Instruction à Condrieu : Un siècle d'histoire (1800-1900) » (mémoire  (...)

        	91  ADR, T 101(4), l'Adjoint-Maire de Civrieux d'Azergues au Préfet (1881).

      

      32Par leur constant soutien aux écoles catholiques de filles, même lorsque l'instruction des garçons a été confiée à un personnel laïc, les parents et les autorités locales montrent combien ils sont persuadés de l'utilité des congrégations enseignantes féminines pour leurs communes. Lorsque celles-ci arguent du manque de ressources pour ne pas laïciser les écoles de filles, surtout lorsque ces communes ont trouvé ces ressources pour les écoles de garçons, il y a là, en filigrane, une reconnaisance de l'œuvre des sœurs enseignantes dans les villages et le sentiment qu'une éducation religieuse est une bonne chose pour les filles. Les sœurs sont souvent partie intégrante de la communauté villageoise à laquelle elles offrent bien des services, par delà l'enseignement. Les sœurs enseignantes de Saint-André-la-Côte (261 habitants) prennent soin des jeunes enfants et aident les pauvres familles paysannes. À Chassagny (Rhône), les religieuses s'occupent des malades et servent d'intermédiaires entre les pauvres et les « personnes charitables ». À Chalmazel (Loire), le maire demande un délai pour la laïcisation jusqu'en 1904, parce que les sœurs rendent d'importants services aux pauvres. À Bœn (Loire), l'école congréganiste reçoit comme pensionnaires des filles des hameaux environnants, durant l'hiver, « ce qui est un réel service »89. À Condrieu (Rhône), où la laïcisation de l'école des filles et de celle des garçons a été accomplie sans difficulté, la laïcisation de l'école maternelle congréganiste, où trois sœurs assurent un service vital pour les mères au travail, provoque dans la commune un conflit bien plus grand90. On peut aussi compter sur les religieuses pour se conduire d'une certaine manière. À Civrieux d'Azergues (Rhône), une pétition est lancée dans la commune pour obtenir le retour des sœurs, après l'expérience faite avec deux jeunes maîtresses laïques, de 1877 à 1881. La première d'entre elles, disent-ils, sortait la nuit et rentrait à n'importe quelle heure ; celle qui lui a succédé commence la classe en retard et fait faire son ménage par les élèves91.

    

    
      
        	92  ADR, T 101(1), rapport de l'Inspecteur ; Délibérations du Conseil ; Pétition au Préfet.

      

      33Souvent les parents et les autorités communales voient les mêmes enseignants de façons complètement différentes. À Thel (Rhône), l'inspecteur décrit la sœur, qui a enseigné dans la commune pendant 37 ans, comme trop vieille et de qualité médiocre. Le conseil municipal, par contre, déclare qu'il n'a jamais reçu de plainte à son sujet, qu'elle donne une bonne instruction à ses élèves, qu'elle a obtenu de bons résultats au certificat, et qu'elle pourvoit les enfants des classes ouvrières en nourriture et en habillement. Les conseillers municipaux sont appuyés par une pétition signée des parents, affirmant qu'une école congréganiste est nécessaire dans leur région sous-peuplée92. Le maire de Saint-André-la-Côte (Rhône) écrit au préfet une lettre en soutien à la sœur qui enseigne dans le village :

    

    
      Monsieur le Préfet, je ne suis pas instruit mais je suis père de famille et je dis que dans une école il y a l'éducation et l'instruction à donner. Or sur ces deux points, ce que nous avons vaudra toujours la maîtresse qu'on nous a préparée... Notre directrice, c'est vrai, n'a pas de brevet ; mais quand une personne a enseigné pendant 25 ans au moins, je ne crois pas qu'elle puisse être une ignorante comme le prétend M. l'inspecteur Protaud.

    

    
      
        	93  ADR, T 101(1), le Maire de St-André-la-Côte au Préfet (1886) ; T 101(2), le Maire de Cogny au Préf (...)

        	94  François Drouilly, « L'école primaire congréganiste dans le département du Rhône, 1850-1880 », (DE (...)

        	95  James F. McMillan, « Clericals, Anticlericals, and the Women's Movement in France under the Third  (...)

      

      34Le maire de Cogny (Rhône) soutient que les sœurs enseignantes « donnent à leurs élèves une très bonne éducation et une non moins solide instruction », faisant la distinction entre conduite et savoir. À Commelle-Vernay (Loire), l'inspecteur primaire loue les filles éduquées par les Sœurs de l'Enfant-Jésus pour « leur bonne tenue et leur esprit de docilité », même si « elles ne sont encore que peu avancées sur les autres matières »93. Même quand les critiques s'accumulent au sujet des qualités académiques des écoles congréganistes, dans les années 1870 et 1880, les conseils municipaux continuent à les louer parce qu'elles développent la docilité, la moralité et l'obéissance94. En effet, James McMillan soutient que malgré la polémique anticléricale, les cléricaux et les anticléricaux avaient essentiellement la même conception du rôle des femmes, comme des épouses et des mères.95

    

    
      
        	96  ADL, V 548, « Délibération du Conseil municipal » (1902). ADR, T 101(1), le Maire de Vernaison au  (...)

        	97  ASMR, 8 A 1 (St-Didier-sur-Beaujeu).

        	98  Institut des Clercs de Saint-Viateur (Paris, 1927), 123.

      

      35Les femmes elles-mêmes manifestent un soutien substantiel à l'enseignement congréganiste. À Meylieu-Montrond (Loire), où la directrice de l'école des filles a enseigné depuis 1867, 160 chefs de famille sur 260 signent une pétition en 1902, pour protester contre la laïcisation parce que « la plupart des mères de famille ont été élevées par les sœurs de Saint-Charles et que par un sentiment de reconnaissance elles désirent voir leurs filles élevées comme elles ». Tout au moins, suggère le maire de Vernaison (Rhône), la laïcisation devrait-elle attendre que l'actuelle sœur institutrice prenne sa retraite car « elle a élevé les mères de famille d'aujourd'hui »96. On peut se demander quelle influence les femmes des conseillers municipaux, dont la plupart ont été enseignées chez les sœurs, ont sur le processus de décision, dans beaucoup de villages. Ou bien, a contrario, comme le suggère ce bref commentaire trouvé dans les archives des Sœurs de l'Enfant-Jésus : « Le conseil, formé principalement de célibataires, vota pour une maîtresse laïque »97. Il se peut que les femmes aient été plus portées à soutenir également les frères enseignants. À Saint-Christophe (Rhône), à la nouvelle de la laïcisation de l'école tenue par les Clercs de Saint-Viateur, les femmes se rassemblent pour la défendre. À l'arrivée des autorités publiques, « ces femmes chrétiennes...se précipitent sur le maire et les gendarmes, le sang coule, mais elles restent maîtresses du champ de bataille. Le maire et les gendarmes, le visage ensanglanté et leurs effets en lambeaux, durent se retirer tout honteux »98. Les protestations féminines en faveur des écoles congréganistes deviendront chose courante à l'occasions des fermetures de 1901-02.

    

    
        
                        



            
        
          









Privatisation des écoles publiques

    
      
        	99  Cette tendance est encore vraie de nos jours en France, où l'enseignement catholique représente pl (...)

      

      36La résistance à la laïcisation, pourtant, est seulement la première étape dans la lutte des catholiques pour conserver une part du marché d'enseignement. Entre 1880 et 1905, les congrégations enseignantes transforment leurs écoles publiques en écoles libres. À mesure que diminue la proportion des congréganistes enseignant dans les écoles publiques, s'accroît le nombre de ceux d'entre eux qui travaillent dans des écoles libres. Le tableau 3 montre que les congrégations enseignantes masculines deviennent de plus en plus présentes dans les écoles libres, entre 1876 et 1891, à l'époque même où les écoles publiques de garçons sont laïcisées. Pour ce qui est des congrégations féminines, l'augmentation est moins spectaculaire car, durant le Second Empire, elles ont tenu aussi bien des écoles publiques que des écoles libres, mais dès 1901, les congrégations enseignantes, masculines comme féminines, dominent complètement le secteur de l'enseignement libre. École libre est devenue pratiquement synonyme d'école catholique99.

    

    
      
        	100  AN, F 17 9181, 9183, « Statistique des laïcisations, 1879-88 ». ASV, S. Congr. Concilio – Relat. V (...)

        	101  Évidemment que, par suite de la loi rendant l'école primaire obligatoire, le nombre total d'élèves (...)

        	102  Raymond Grew et Patrick J. Harrigan, School, State, and Society : The Growth of Elementary Schooli (...)

      

      37Toutefois, même quand la laïcisation a eu lieu, les congrégations enseignantes retiennnent dans leurs écoles libres une bonne proportion de leurs élèves. Les rapports départementaux allant de 1879 à 1888 laissent entendre que de nombreuses écoles publiques ont perdu environ la moitié de leurs effectifs au profit des écoles congréganistes concurrentes. Le rapport de visite diocésaine de 1897 cite de nombreux exemples d'écoles où les écoles congréganistes ont gardé pratiquement les deux tiers de la population scolaire totale. Les Sœurs de Saint-Charles calculent qu'elles n'ont perdu que 12 % de leurs élèves quand ont été laïcisées leurs écoles publiques de Lyon, en 1879. Les Frères Maristes calculent qu'en ouvrant des écoles libres, ils onti récupéré 14 157 (76 %) de leurs 18 618 élèves dans la France entière, et 2 917 (70,5 %) de leurs 4 137 élèves dans les départements du Rhône et de la Loire. Dans certains cas, les effectifs tombent au début, puis ils remontent100. Sur la période 1876-1901, la proportion des élèves instruits par les congrégations enseignantes baisse en fait, mais en 1901 elles comptent encore 86 244 élèves, soit 79 % du nombre qu'elles avaient vingt-cinq ans plus tôt101. Pour l'ensemble de la France, Raymond Grew et Patrick Harrigan calculent que les congrégations ont gardé 70 % de leurs élèves dans des établissements catholiques, entre 1879 et 1888. Le Rhône et la Loire sont parmi les treize départements français qui maintiennent une forte tradition d'enseignement catholique, en dépit des réformes scolaires anticléricales102.

    

    
      
        	103  AFEC-Rome, NC 667(3), La Croix-Rousse, lettre du directeur (1879). ADL, T 228, « État des laïcisat (...)

      

      38Les congrégations développent des stratégies efficaces pour maximiser les inscriptions. Chaque fois que c'est possible, une école libre congréganiste est ouverte dans le même bâtiment scolaire, le jour après que la laïcisation a eu lieu. Si la congrégation posséde ou a la jouissance légale du bâtiment, l'ouverture d'une école libre est très simple. Bien que l'école laïque retienne le nom d'école communale, c'est plutôt l'école congréganiste, avec les mêmes maîtres, dans le même lieu, qui apparaît la continuation de l'école précédente et l'école laïque qui semble l'intruse. En pareilles circonstances, les écoles congréganistes perdent peu d'élèves. « La fermeture de notre école dans la paroisse Saint-Augustin », écrit le directeur congréganiste, « est un vrai triomphe pour nous. Depuis trois jours que nous sommes remplacés, l'Instituteur n'a pas pu trouver un seul élève ; pourtant l'installation a été très solennelle, présidée par M. le Maire ». Dans le village de Marcenod (Loire), quand l'école des filles est finalement laïcisée en 1901, elle a une « installation temporaire, défectueuse et incomplète » qui lui attire trois élèves ; les quarante autres restent avec les sœurs103.

    

    
      
        	104  ADR, T 99, l'Inspecteur d'Académie de Lyon au Préfet (1879-80).

      

      39Dans les communes où les congrégations ne possédent pas leur propre bâtiment scolaire, elles se mettent en peine d'en trouver un, dès que la possibilité d'une laïcisation devient réelle. À Lyon, les Sœurs de Saint-Charles et les Frères des Écoles Chrétiennes commencent à ouvrir des écoles privées, avant même que leurs écoles communales ne soient laïcisées. Par exemple, en 1897, dans la rue Saint-Denis à Lyon, dans le même bâtiment municipal où elles tiennent l'école communale, les Sœurs de Saint-Charles ouvrent une « école libre payante dont elles recrutent le personnel d'élèves dans l'école voisine ». Entre temps, en face de ce double établissement, la congrégation prépare « une vaste maison dans laquelle elle se propose de transférer l'école privée et où elle pourra recevoir non seulement toutes les élèves de cette dernière mais aussi une partie de celles de l'école communale et installer même une salle d'asile ». Dans d'autres quartiers, elles utilisent de pareilles tactiques, y compris demander des délais pour libérer les locaux d'une école maternelle, afin, selon l'inspecteur primaire, « d'avoir le temps de préparer leur installation dans le voisinage pour garder leurs élèves avec elles ». Dans le quartier ouvrier de la Croix-Rousse, à Lyon également, les Frères des Écoles Chrétiennes ont ouvert trois écoles libres là où il n'y a pas une seule école laïque. Pour éviter ce monopole de l'enseignement, l'inspecteur conclut que la ville doit hâter la laïcisation partout où c'est possible104.

    

    
      
        	105  ADR, T 101(2), M. Pétrus Martin, délégué cantonal, au Sous-Préfet de l'arrondissement de Villefran (...)

        	106  ADL, T 422, lettre au Préfet (1901).

      

      40Dans les communes plus petites également, les personnes et les autorités favorables à l'enseignement laïc se font du souci en voyant la longueur d'avance que semblent avoir les écoles congréganistes. À Mardore (Rhône), le délégué cantonal écrit en 1888 que « il y a quelques mois, les frères cherchaient une maison à acheter pour établir des classes mais depuis la nomination de la municipalité, ils n'en parlent plus et se croient assurés de rester". Le moment est donc « opportun » de laïciser parce que « si les congréganistes savent à l'avance qu'ils seront laïcisés, ils ouvriront une école libre et il est certain, vu l'esprit de la population que l'Instituteur laïque n'aurait presque pas d'élèves »105. Un « républicain », qui se déclare tel, à Essertines-en-Douzy (Loire) se plaint de ce que les « réactionnaires » dans la commune aient demandé une année de délai pour la laïcisation de l'école, afin de bâtir une nouvelle école pour les sœurs enseignantes « car ils savent bien que si les sœurs restent, les institutrices n'auront point d'élèves ». Tous les villageois, sauf lui, déclare-t-il, « travaillent », avec joie, « pour faire construire une école pour les sœurs »106.

    

    
      
        	107  ADR, T 236, le Maire de Grigny au Préfet (1880). ADL, V 526, « Rapport du Maire de Verrières sur l (...)

        	108  Ces conflits, spécialement entre le curé et l'instituteur, ont nourri la légende. Pour les comptes (...)

        	109  ADR, T 101, « A Monsieur l'Inspecteur d'Académie » (1878). ADL, T 228, l'Inspecteur primaire du 1e (...)

        	110  Michel Lagrée, Religion et Cultures en Bretagne (1850-1950) (Paris, 1992), 371. Il souligne aussi  (...)

      

      41Bien que les habitants d'Essertines semblent avoir soutenu l'école congréganiste de leur propre volonté libre, les anticléricaux dans d’autres villages se plaignent de la propagande et des tactiques déloyales, de la part des partisans de l'école catholique. Le maire de Grigny (Rhône) veut que l'académie retarde l'ouverture de l'école congréganiste pour donner une longueur d'avance à l'école laïque et combattre « la propagande active que les cléricaux ont faite parmi les pères de famille ». Le maire de Verrières (Loire) accuse le clergé de recruter des élèves pour les écoles congréganistes dans le confessionnal, au cours des visites à domicile, et du haut de la chaire107. Le drame de la « guerre scolaire », entre partisans de l'école laïque et ceux de l'école confessionnelle, se joue dans beaucoup de communes108. En 1878, les conseillers municipaux de Soucieu (Rhône) adressent un appel passionné à l'inspecteur d'académie, pour dénoncer les agissements du curé qui, déclarent-ils, utilise ses sermons pour « troubler les consciences » en « travestissant les faits, calomniant le conseil municipal, attribuant aux partisans de la laïcité les projets les plus sinistres, vis-à-vis de la religion et représentant les écoles laïques comme autant de repères d'impiété, en un mot, cherchant par tous les moyens à faire de la question des écoles une question de salut ou de damnation ». À Saint-Just (Loire), l'inspecteur primaire accuse les sœurs de visiter les familles pour les encourager à ne pas envoyer leurs enfants à l'école laïque. À Saint-Cyr-les-Dignes (Loire), les Frères de la Croix de Jésus, selon le sous-préfet, « emploient tous les moyens possibles : les prières, les promesses de toutes sortes et les menaces ; en un mot, ils achètent les élèves »109. Un décret ecclésial de 1875 autorise les prêtres à refuser l'absolution aux parents qui envoient leurs enfants aux écoles laïques, quand ils ont une école congréganiste à leur portée, mais il est impossible de savoir combien de fois cette sanction a été utilisée110.

    

    
      
        	111  ADR, T 101, « A Monsieur l'Inspecteur de l'Académie » (1878). ADL, V 528, le Maire de Panissières  (...)

        	112  ADL, T 1544, « Rapport sur les écoles congréganistes » (1902). Les écoles en question étaient des  (...)

        	113  AML, R 44, l'Inspecteur d'Académie de Lyon au Préfet du Rhône (1876).

      

      42La pression financière sur les familles, est, selon les anticléricaux, une pratique commune des partisans de l'école congréganiste. À Soucieu (Rhône), un responsable paroissial est accusé d'avoir « osé menacer un père de famille de le faire exclure du bureau de bienfaisance s'il votait contre les frères ». Le maire de Panissières (Loire) affirme que le curé recrute des élèves en donnant une aide aux familles pauvres, et ensuite en les menaçant de la supprimer s'ils n'envoient pas leurs enfants à l'école privée, ouverte par les Frères Maristes111. Les industriels et les propriétaires des environs de Roanne menacent, selon l'inspecteur primaire, d'enlever aux parents leur emploi et « par là-même le pain » s'ils ne soutiennent pas les écoles congréganistes112. Et à Lyon, quand les écoles sont laïcisées à la fin des années 1870, l'inspecteur primaire soutient que la principale raison de la fidélité persistante des pauvres aux écoles congréganistes est que les congrégations fournissent aux enfants nécessiteux des habits, des livres, des cahiers ; il prétend que les Frères des Écoles Chrétiennes mettent de côté 20 000 francs par an, rien que dans ce but113.

    

    
      
        	114  Ce groupe est spécialement créé pour amoindrir l'influence des congrégations enseignantes. AML, R  (...)

        	115  ASV, S. Congr. Concilio - Relat. Visit, ad limina 470 (Lugdunen), visites pastorales (1897).

        	116  ADR, T 234, l'Inspecteur de l'Académie de Lyon au Préfet (1880).

      

      43Les congrégations religieuses continuent à se montrer actives dans le domaine social, ce qui, soit par reconnaissance soit par obligation, leur garantit une clientèle scolaire fidèle. Mais souvent, ils offrent simplement les services que les autorités laïques ne rendent pas. Par exemple, ce n'est pas avant 1895 qu'un groupe laïc, l'Association des Dames Lyonnaises, est fondé à Lyon pour s'occuper des enfants, le jeudi, le dimanche et pendant les vacances, tandis que les parents travaillent, service que les écoles congréganistes rendent déjà114. Les parents ne manquent pas de tirer avantage de la guerre des charités. Dans la paroisse Saint-Charles de Lyon, le curé note que « beaucoup de parents partagent entre les deux sortes d'écoles leurs enfants pour recevoir les secours des deux côtés »115. Les congrégations religieuses continuent aussi à tenir un nombre disproportionné d'écoles maternelles dont la laïcisation est beaucoup plus lente que celle des écoles primaires. Les autorités scolaires s'inquiètent de ce que les écoles maternelles congréganistes soient en fait d'importantes sources de recrutement pour les écoles primaires du même type. À Chasselay (Rhône), l'inspecteur dénonce une école maternelle privée, appartenant aux Sœurs de Saint-Charles, parce que « cet établissement est créé dans le but de détourner les petits garçons de l'École communale et de les attirer vers l'école libre congréganiste »116. Beaucoup de fonctionnaires trouvent que la laïcisation des écoles maternelles réduit le nombre d'inscriptions dans les écoles congréganistes.

    

    
      
        	117  ADL, T 14544, « Rapport sur les écoles congréganistes » (1902).

        	118  Il ajoutait : « Les jeunes gens de Givors furent presque tous élevés par les Frères. Avant l'arriv (...)

        	119  ADR, T 101, « Extrait du Registre des Délibérations du Conseil Municipal de Sainte-Catherine » (18 (...)

      

      44Dans certaines communes, la concurrence entre l'enseignement laïc et l'enseignement congréganiste provoque des ruptures dans les relations entre les habitants. Les inspecteurs de la Troisième République mettent cette situation sur le compte des élèves congréganistes qui « s'éloignent des autres ; à chaque occasion, ils provoquent par des paroles blessantes, les élèves des écoles publiques »117. Les congrégations, par contre, mettent les incidents au compte de la conduite indisciplinée des élèves de la laïque, comme dans la description suivante de la distribution des prix à Givors, en 1872, faite par le Frère Règle, des Écoles Chrétiennes quand « les enfants des écoles communales avaient été rassemblés devant notre maison d'école du Canal ; ces enfants, en masse importante, crièrent, hurlèrent, coassèrent les Frères et les élèves qui se rendaient à notre distribution »118. Mais dans les petites communes, la concurrence entre écoles laïques et congréganistes est une situation que beaucoup d'habitants veulent éviter et elle constitue en elle-même une raison pour retarder la laïcisation. Beaucoup ne voient pas de raison de dépenser de l'argent pour une école laïque qui recevrait peu d'élèves. Les habitants de Sainte-Catherine (Rhône) ajoutent à leur demande pour le maintien de l'école congréganiste des filles : « De plus en établissant une nouvelle école de filles dans la commune ce serait établir la discorde, la jalousie et même une haine entre institutrices et élèves et quelquefois entre parents »119.

    

    
      
        	120  Comme exemple d'une telle pétition, voir ADR, T 99, « Pétition des habitants de la rue Grôlée dema (...)

        	121  AFM-Rome, 603-004 01 Balbigny, « Statistique des écoles congréganistes qui ont été laïcisées » (18 (...)

        	122  Gérard Cholvy et Yves-Marie Hilaire, Histoire religieuse de la France contemporaine (Toulouse, 198 (...)

        	123  ASV, S. Congr. Concilio - Relat. Visit, ad limina 470 (Lugdunen), visites pastorales (1897). Le ma (...)

      

      45En dépit de la véhémence des anticléricaux, les mauvais tours joués par les curés et les congréganistes ne peuvent à eux seuls expliquer le soutien constant apporté aux écoles congréganistes par les habitants du diocèse de Lyon, soit en s'opposant aux laïcisations, soit en envoyant leurs enfants aux nouvelles écoles libres. Quoique certaines congrégations soient bien organisées – les Frères des Écoles Chrétiennes ont fait imprimer en 1879 des feuilles de pétition à faire signer par le voisinage – d'autres interdisent formellement à leurs membres de se mêler de politique120. Les tactiques de pression ne sont pas limitées aux cléricaux : à Balbigny (Loire), le Frère Virgile, directeur de la nouvelle école libre, affirme : « Il y a une grande pression en faveur de l'école communale ; ils utilisent toutes les méthodes pour les y envoyer (les enfants) et pour les retenir » ; le maître laïc, prétend-il, accepte de nombreux enfants de moins de six ans121. Et on ne peut pas simplement écrire que le soutien accordé à l'enseignement congréganiste est une réaction naturelle dans une région connue pour sa ferveur religieuse. Quoique le diocèse de Lyon reste l'une des zones les plus religieuses de France en 1880, il recèle d'importantes poches d'anticléricalisme, particulièrement dans les zones urbaines et industrielles.122 Bien que les congrégations aient perdu leurs écoles publiques dans les villes, elles y maintiennent néanmoins une forte présence scolaire privée. En outre, le rapport pastoral de 1897, pour le diocèse de Lyon, ne montre pas une corrélation simple entre ferveur paroissiale et soutien aux écoles congréganistes. Certaines paroisses à la foi forte n'ont pas d'école congréganiste, et certaines paroisses « indifférentes » ont des écoles libres « florissantes »123.

    

    46Tout comme la création de leurs écoles durant période antérieure à 1880, la présence persistante des écoles congréganistes dans une commune après les lois Ferry est avant tout une affaire de finances, de services, et de normes locales, et elle reflète le défi énorme que représentait, pour la construction construire du système public laïc, la nécessité de fournir le personnel et les ressources matérielles. Les congrégations enseignantes continuent d'offrir un enseignement de base à un prix modéré, en même temps que des services sociaux supplémentaires. Si l'enseignement est satisfaisant et pas cher, semblent se demander plusieurs communes, pourquoi se donner la peine et les frais de le transformer ? Cette question est fortement marquée aussi par la ligne séparant filles et garçons, avec une probabilité beaucoup plus grande que les habitants soutiennent l'enseignement congréganiste pour les filles plutôt que pour les garçons, une réflexion de la meilleure intégration des religieuses dans les communautés locales aussi bien que l'accord général, même parmi quelques anticléricaux, que l'enseignement catholique est salutaire pour les filles. Les congrégations enseignantes, pionnières de l'enseignement primaire dans ce diocèse, récoltent le bénéfice de la charité privée et du soutien local qu'elles ont semés avant 1880. Bien qu'elles aient fermé certaines écoles, en raison du manque de personnel, de ressources ou de bâtiments, elles s'adaptent avec succès aux défis lancés par l'obligation du brevet et par la laïcisation.

    47Mais si les lois Ferry ne sonnent pas la fin de l'enseignement congréganiste dans le diocèse, elles le mettent certainement sur la défensive. Après 80 ans de relative négligence, non seulement l'État légifère les normes, mais il apporte son soutien financier et organisationnel à un système d'écoles laïques publiques. Les congrégations se sentent en état de siège, contraintes d'adapter leur recrutement et leurs méthodes de formation aux nouvelles exigences de l'État et de se démener pour sauver leurs écoles ou du moins préserver une bonne proportion de leurs effectifs. Bien que Jules Ferry et ses collègues républicains n'aient pas éliminé l'enseignement catholique par l'effet de leurs réformes, en obligeant l'enseignement congréganiste à se réfugier dans le secteur privé et en offrant l'alternative d'un enseignement laïc, soutenu par l'État, ils créent en fait deux systèmes rivaux où les congrégations enseignantes se trouvent plus souvent dans le rôle d'imitateurs que de meneurs.

    
      
        
          	1  à partir des statistiques départementales

        

        Tableau 3. Pourcentage des enseignants congréganistes (hommes et femmes) dans les écoles publiques et privées du diocèse de Lyon1, 1876-1901

      
Agrandir Original (jpeg, 78k)

      Source : Ministère de l'Instruction publique et des Beaux-Arts, Statistique de l'enseignement primaire, vol. 2, Statistique comparée de l'enseignement primaire (1829-1877), vol. 3, 1881-82, vol. 5, 1891-92, vol. 7, 1901-02.
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        	1  Circulaires des Supérieurs Généraux de l'Institut des Petits Frères de Marie, (1817-1917) (Lyon, 1 (...)

        	2  Sur le ralliément, voir John McManners, Church and State in France, 1870-1914 (Londres, 1972).

      

      1« Dans ce siècle, écrit à ses religieux le supérieur général des Frères Maristes, en 1881, la soif du savoir n'est égalée que par la soif de l'or. Il faut de l'instruction à tout prix. Toutes les extravagances sont débitées sur ce thème, comme s'il était indispensable à l'agriculteur de savoir la littérature et au comptable de connaître le dessin et la chimie. Mais, admet-il l'idée est en vogue. Les administrations y poussent. Impossible de ne pas suivre le courant, au moins en partie »1. Les défis lancés aux congrégations enseignantes, durant les deux dernières décennies du xixe siècle, sont plus vastes que ceux simplement de la nouvelle législation scolaire, en particulier quand la guerre scolaire s'atténue et que les catholiques se « rallient » à la République après 18902. Elles se trouvent aussi face à une société changeante dans laquelle l'éducation religieuse semble avoir cédé le pas aux objectifs séculiers. Pendant la plus grande partie du xixe siècle, les congrégations enseignantes se sont spécialisées dans la tâche de fournir à un prix modique aux écoliers français une éducation de base, religieuse et morale, dans le but de remplir leur mission fondamentale d'évangélisation. Mais dans les années 1880-1890, ce produit n'est plus satisfaisant. Pour rester compétitives, les congrégations enseignantes doivent offrir aux élèves un enseignement qui puisse rivaliser avec un système gouvernemental en expansion rapide. Pour ce faire, elles créent un système parallèle de programmes et d'examens qui copie plus qu'il n'innove. En même temps, elles refusent de sacrifier leur attachement traditionnel à l'éducation religieuse qui, vers la fin du siècle, leur apparaît plus nécessaire que jamais.

    

    2Les congrégations doivent également entrer en compétition à l'intérieur de l'Église avec de nouveaux groupes, pour le contrôle de l'enseignement. Durant le Second Empire et auparavant, bien que les congrégations enseignantes se soient tournées vers les curés et les notables locaux pour obtenir un soutien financier et administratif, elles sont restées indépendantes de toute autorité extérieure, ecclésiastique ou laïque. Chargées par l'Église d'éduquer les nouvelles générations de chrétiens et fortement sollicitées par les populations locales, elles ont exercé leur mission selon leurs propres conditions. De fortes structures internes et un large soutien local leur ont permis de faire face avec succès au défi que leur lance la législation scolaire de la Troisième République. Durant les deux dernières décennies du siècle, elles font passer à leur personnel le brevet de capacité, désormais requis, elles continuent à s'assurer un recrutement satisfaisant et, soit elles défendent leurs écoles contre la laïcisation, soit elles ouvrent des écoles libres concurrentes dans la plupart des communes. Mais elles doivent aussi payer le prix de ces défis. La privatisation de leurs écoles oblige les congrégations à dépendre plus étroitement de la hiérarchie épiscopale et des laïcs chrétiens pour soutenir et fonder leurs établissements. Faisant face à un gouvernement hostile à l'Église, à de rapides changements sociaux et économiques et à une déchristianisation croissante, l'épiscopat et la bourgeoisie interviennennent plus facilement dans le domaine de l'éducation chrétienne des jeunes. À la suite des laïcisations, le maintien de l'enseignement congréganiste dépend d'une association, parfois difficile, entre les congrégations, le diocèse et les chrétiens laïcs. Pris entre des pressions opposées, l'enseignement congréganiste commence à céder la place à l'enseignement catholique, système plus unifié et plus uniforme qui est de plus en plus le reflet de sa contrepartie laïque.

    
        
                        



            
        
          









Les comités pour l'éducation

    
      
        	3  André Latreille, éd., Histoire de Lyon et du Lyonnais (Toulouse, 1975), 357.

        	4  Les quatre archevêques sont : Ginoulhiac (1870-75), Caverot (1876-87), Foulon (1887-93), et Coulli (...)

        	5  Les congrégations religieuses étaient divisées sur le point de savoir s'il fallait payer ces taxes (...)

        	6  FM, Circulaires, vol. 7, 485 (1885), 286 (1886).

      

      3La nouvelle interdépendance entre les congrégations enseignantes et le diocèse résulte principalement des problèmes créés par le financement du système d'écoles libres qui remplacent les écoles publiques congréganistes. Le diocèse de Lyon a l'avantage de posséder une forte bourgeoisie industrielle, catholique, prête à consacrer des ressources à l'enseignement chrétien. Dans la ville de Lyon, grâce à des laïcs chrétiens particulièrement actifs et généreux, les dépenses pour l'action sociale et les écoles chrétiennes sont souvent plus fortes que celles du budget public3. L'épiscopat reçoit également du sang neuf lorsque le Cardinal de Bonald meurt en 1870, après avoir été archevêque durant trente aimées. Entre 1870 et 1912, le diocèse a eu à sa tête quatre archevêques, dont trois ont la réputation de libéraux et exercent, dans le domaine éducatif, une action plus directe que les titulaires précédents4. Mais l'intérêt accru au niveau diocésain pour les écoles congréganistes est largement dû aux circonstances nouvelles résultant des lois Ferry. Privées de financement public pour leurs écoles, les congrégations enseignantes doivent trouver d'autres ressources pour les faire vivre comme écoles privées. Elles doivent aussi faire face au fardeau financier occasionné par une formation renforcée. En outre, en 1884, le gouvernement exige des congrégations religieuses une nouvelle taxe, basée sur leurs propriétés ; en 1885, cette taxe, difficile à percevoir, est remplacée par un impôt annuel5. « Nous sommes dans la nécessité de réclamer partout pour nos religieux un salaire convenable », écrit le supérieur général des Frères Maristes à un curé, en 1882, « afin de pouvoir faire face aux charges énormes qui pèsent actuellement sur notre Congrégation : nous sommes écrasés d'impôts ; nous devons entretenir à grands frais nos Juvénats, nos Noviciats et nos Écoles spéciales pour les études des Frères non brevetés ». Les congrégations enseignantes réagissent à la réduction du financement public en cherchant un supplément de cette aide privée qui a été l'épine dorsale de leur œuvre tout au long du siècle. Une année après cette plainte, le Supérieur général publie une circulaire demandant à ses frères de trouver des personnes prêtes à apporter leur aide, même par de petites sommes6.

    

    
      
        	7  ASMR, 6 G 1, « Séance du 17 juillet 1898 ».

        	8  ACSV, Province de France, Rapports du Visiteur général, « Rapport du Visiteur au T.R.P. Supérieur  (...)

        	9  AStJ, C L 10, le Curé de Luré à la Supérieure générale (1892).

      

      4Dans certaines communes, le processus pour ouvrir des écoles ou les transformer en écoles privées n'est pas très différent des techniques employées avec succès durant le Second Empire. Le curé de Bourg-de-Thizy, par exemple, envisage de demander à M. Gauthier, « ce grand Patron des écoles libres », d'acheter un bâtiment pour l'école tenue par les Sœurs de l'Enfant-Jésus7. Cependant, les congrégations continuent à déplorer la même indifférence, envers leurs condition de vie et de travail, que celle qu'elles ont éprouvée durant tout le siècle. « Les fondateurs et bienfaiteurs de nos écoles », écrit le Visiteur des Clercs de Saint-Viateur, après avoir terminé ses inspections annuelles en 1897, « s'imaginent volontiers que le moindre logement, le moindre recoin, doit suffire à des religieux ayant fait vœu de pauvreté »8. Le curé de Luré (Loire), qui veut fonder une école congréganiste pour les filles en 1892, s'y prend à peu près de la même façon qu'il l'aurait faite quarante ans plus tôt : il trouve un bâtiment disponible ; il met de côté, « sou par sou », un petit capital pris sur ses propres ressources, pour subvenir à trois sœurs enseignantes ; et il trouve une pieuse paroissienne prête à offrir un salaire pour une sœur infirmière en plus. La seule différence, dans cette fondation de l'après-Ferry, est qu'il ne s'adresse même pas au conseil municipal pour obtenir de l'aide9. Les sœurs et frères enseignants comptent toujours sur la générosité des fidèles pour leur pain quotidien.

    

    
      
        	10  ADR, 4 M 620, « Rapport du Comité » (1880). AAL, La Semaine religieuse : Revue hebdomadaire du dio (...)

        	11  Cette moyenne est obtenue à partir des données pour onze années entre 1881 et 1904 : 1881-82 (138  (...)

        	12  Les journaux apportèrent 78 % des fonds en 1881-82, 74 % en 1883-84, 64 % en 1884-85, 72 % en 1885 (...)

        	13  AAL., La Semaine Religieuse, 2 (1881) : 296, 8. AFEC-Lyon, « Institut des Frères des Écoles Chréti (...)

      

      5Toutefois, une part croissante de cette aide passe par les comités et les souscriptions, plutôt qu'à travers les donateurs individuels. Les écoles urbaines se trouvent confrontées à cette situation, plus que celles des zones rurales où la laïcisation traîne. Mais dans les villes du diocèse, la plupart des écoles congréganistes avaient été créées par contrat avec les municipalités, dans des bâtiments appartenant à celles-ci. Devant le besoin de nouveaux bâtiments et d'argent pour les salaires, des comités catholiques « de défense » se créent dans toutes les principales villes du diocèse. Le modèle en est le Comité des Écoles Libres, établi à Lyon en 1879, pour rétablir l'enseignement congréganiste, à la suite de la laïcisation des écoles publiques. Le comité lance aussitôt une souscription qui rassemble 133 484 francs au cours de la première année et les distribue aussi bien aux paroisses qu'aux Frères des Écoles Chrétiennes et aux Sœurs de Saint-Charles directement. L'hebdomadaire diocésain, La Semaine Religieuse, dont la publication commence en 1880, lance un appel pour trouver, en 1881, une aide supplémentaire de 50 000 francs en faveur de 21 des 33 écoles paroissiales lyonnaises10. Au cours des vingt années suivantes, le comité rassemble, en moyenne, plus de cent mille francs par an, pour aider les écoles catholiques de Lyon11. La part principale de ce financement, spécialement durant la première décennie, vient des souscriptions lancées par les journaux lyonnais, conservateurs ou cléricaux12. Les dons personnels et les ventes de charité apportent la plus grande partie des sommes restantes. À Saint Etienne, une souscription en faveur des écoles catholiques apporte 38 650 francs en 1881 et, à Givors, une quête pour soutenir l'œuvre des Écoles congréganistes rassemble 2 228 francs. À Roanne, les catholiques fondent un Comité des Écoles libres en 1882 et réunissent un capital de 80 000 francs en l'espace d'une année13.

    

    
      
        	14  AFM-Rome, 603.016 01 Chazelles-sur-Lyon, le Frère Dacien à l'Assistant (1884). AFEC-Lyon, « Notes  (...)

        	15  ASMR, 3 F 3, « Statuts de l'Association des Écoles Libres d'Écoche » (1901).

        	16  Cette association travaillait sur les mêmes principes que celle, très prospère, de la Propagation  (...)

      

      6Les communes plus petites essaient, au mieux de leurs possibilités, de suivre l'exemple des villes, en finançant des écoles libres congréganistes au moyen de souscriptions et de comités. À Chazelles-sur-Lyon (Loire), une quête spéciale d'Église, à laquelle 90 % des habitants participent, finance la nouvelle école bâtie par les Frères Maristes. Le Frère Pacifius, directeur de l'école de Saint-Bonnet-le-Château (Loire) de 1885 à 1888, forme un comité « destiné à maintenir les Frères en vue d'une laïcisation ». La Société Civile des Écoles Catholiques de Sainte-Foy-lès-Lyon (Rhône), créée en 1887, rassemble les fonds pour l'entretien des bâtiments pour les écoles congréganistes, y compris chauffage, paiement des salaires des maîtres, fourniture de cahiers et de livres aux élèves pauvres, achat des livres de prix, et paiement des impôts et assurances14. Les petites paroisses accueillent des dons de toute valeur. La Société des Écoles Libres d'Écorche (Loire) a différentes catégories de membres : à un, deux, cinq, dix, vingt, ou cent francs15. Mais les autorités diocésaines se rendent compte que la privatisation des écoles rurales, bien que moins urgente en raison de la lenteur de la laïcisation des écoles de filles dans les campagnes, est aussi plus difficile à financer. Le Cardinal Caverot envisage d'abord le lancement d'une souscription spéciale pour les écoles rurales, mais, conscient du trop grand nombre d'appels faits à la charité catholique, il recommande l'association déjà existante de Saint-François de Sales – qui demande à ses membres de donner chacun un sou par mois – comme collectrice de fonds pour les écoles de campagne16.

    

    
      
        	17  AAL, La Semaine Religieuse, 11 (1885) : 10.

        	18  Laperrière, 33. Élisabeth Hardouin-Fugier, Voir, Revoir Fourvière (s.l., 1988), 115.

      

      7Toutefois, en dépit de la générosité des fidèles, l'argent reste juste. Les écoles congréganistes de Saint-Étienne subissent un déficit de près de 6 000 francs en 1884-85, en partie dû à l'ouverture de nouvelles écoles17. De plus, l'argent donné à l'enseignement chrétien n'est qu'une partie de l'aide charitable que sollicitent de la générosité des fidèles l'archevêque de Lyon et les curés, au cours de ces décennies. D'autres souscriptions sont lancées pour d'autres causes catholiques, telles que la Propagation de la Foi, le Denier de Saint-Pierre, et le diocèse construit une Université Catholique. En outre, entre 1876 et 1896, la construction de la basilique Notre-Dame de Fourvière à Lyon coûte 9 millions de francs, récoltés à travers des donations18.

    

    
      
        	19  AAL, La Semaine Religieuse (1896) : 6. Un rapport diocésain estimait à 400 000 f. les sommes donné (...)

        	20  Voir les budgets dans AAL, La Semaine Religieuse (1881-1904).

        	21  AFM, « Les Annales de F. Avit », vol. 3 (Mornant).

      

      8Le Comité des Écoles Libres distribue ses fonds sur une base paroissiale, selon les besoins. Strictement parlant, ces sommes s'ajoutent à celles qui sont réunies, à travers souscriptions et dons personnels, par chaque curé qui a la charge de soutenir financièrement une école de garçons et une école de filles par paroisse. Dans 27 des 36 paroisses lyonnaises, toutefois, le curé ne peut pas de lui-même faire face à toute la charge financière et il compte sur les subventions du Comité des Écoles Libres19. Soit qu'ils aient eux-mêmes trouvé les fonds nécessaires ou reçu des allocations du diocèse, ce sont maintenant les curés qui administrent les finances des écoles congréganistes lyonnaises, ce qui constitue un changement important par rapport à la période d'avant 1877 où les congrégations négociaient elles-mêmes leurs contrats d'enseignement avec la ville. Les seules sommes versées directement aux congrégations enseignantes par le Comité des Écoles Libres de Lyon sont celles qui concernent le chauffage et la distribution des prix20. Même dans les villages, les enseignants congréganistes, maintenant totalement dépendantes des efforts du curé pour trouver les finances, se rebiffent parfois contre son contrôle sur les dépenses. À Mornant (Rhône), les maîtres se plaignent : « M. le curé et son vicaire ont dû quêter dans la paroisse, ne réussissant pas à constituer un comité. Le montant de la quête est leur secret »21.

    

    
      
        	22  Les Sœurs de Saint-Charles de Lyon (Annales de la Congrégation) vol. 2, 1874-1900 (Lyon, 1923), 61 

        	23  AFEC-Lyon, « Notes historiques », vol. 2, 579 ; vol. 3, 21. AFEC, « Circulaires instructives et ad (...)

      

      9Une source de financement indépendante mais controversé, accessible aux congrégations enseignantes est la rétribution scolaire. Pendant le Second Empire, certaines congrégations ont demandé aux parents de payer des scolarités, bien que la plupart d'entre elles en aient exempté les élèves pauvres. Le vote de la loi du 16 juin 1881, qui rend gratuites toutes les écoles publiques en France, a une double conséquence pour les écoles congréganistes. Celles parmi ces écoles qui restent publiques, en raison de la lenteur de la laïcisation dans certains endroits, sont tenues de supprimer toute rétribution. Elles doivent rechercher d'autres sources de revenus. Par ailleurs, l'expansion du réseau d'écoles libres amène les congrégations à étendre l'usage des rétributions, alors qu'elles se démènent pour trouver de nouveaux moyens de financer les écoles soutenues par les catholiques. Après la laïcisation de 1879, les Sœurs de Saint-Charles ouvrent une école payante pour les filles de la classe aisée de Lyon, en vue de trouver de l'argent pour aider leurs autres écoles lyonnaises22. Les Frères des Écoles Chrétiennes, champions de l'école gratuite pour les pauvres, depuis leur fondation par Jean-Baptiste de La Salle au xviie siècle, se redonnent ce même objectif, dans le sillage de la laïcisation. Mais ils trouvent la réalité plus difficile à affronter que le principe. Bien qu'ils aient repoussé une demande du Comité des Écoles Libres de Saint-Étienne d'imposer une rétribution, ils acceptent, à Saint-Étienne et ailleurs, de solliciter des dons de la part des parents, pour autant que des enfants ne soient pas écartés de l'école pour raison d'impécuniosité. Certaines de leurs écoles, particulièrement celles qui donnent une instruction plus poussée ou de caractère technique, demandent en fait des rétributions. En 1894-95, ils ont dans le District de Lyon 703 classes, dont 421 sont gratuites, 153 payantes et 129 de nature mixte. Mais le Chapitre de 1897 déclare que « la rétribution scolaire, que de douloureuses nécessités ont forcé d'accepter provisoirement en tel ou tel endroit, n'est qu'un pis aller, que nous devons déplorer tout en le subissant »23.

    

    
      
        	24  DEL, Comité d'inspection des écoles catholiques de Lyon, « Séance du jeudi 10 juin 1897 ».

        	25  AStJ, C P1 La Pacaudière, Sœur St-Louis à la Supérieure Générale (1888).

        	26  AAL, La semaine religieuse (1897) : 358. L'exemple ici cité était celui de Terrenoire, commune de  (...)

      

      10Les catholiques débattent avec ardeur s'il est sage d'exiger des scolarités dans les écoles congréganistes. Certaines congrégations et des groupes de laïcs déplorent que, dans les paroisses pauvres et dans les quartiers ouvriers, l'imposition d'une scolarité soit un obstacle à l'expansion de l'enseignement chrétien. Ils soutiennent, comme le Comité des Écoles Libres, que les parents trouvent déjà « les prétextes les plus futiles » pour retirer leurs enfants d'établissements « auxquels tant de parents et d'enfants sont si peu attachés », sans leur donner l'excuse supplémentaire de la rétribution scolaire24. Dans la paroisse de La Pacaudière (Loire), par exemple, l'enseignante congréganiste rapporte : « Mais toutes les mères nous disent : "Je tiens bien à vous donner ma fille, mais s'il faut payer, je ne le puis pas. Les années sont si mauvaises, le commerce ne va pas du tout" »25. Pour faire concurrence aux écoles laïques, beaucoup d'écoles congréganistes estiment qu'elles n'ont pas d'autre choix que de réduire ou éliminer la rétribution scolaire. Mais quand l'aide caritative en faveur des écoles catholiques commence à décroître vers le milieu des années 1890, des clercs et des chrétiens laïcs soutiennent que les frais de scolarité n'écarteraient pas nécessairement des élèves et que les écoles payantes éviteraient aux curés d'être à la recherche continuelle de fonds. Cet argument est plus probant pour les petites communes où la population soutient largement l'enseignement congréganiste ; il est plus difficile de garantir le succès des classes payantes dans les grandes villes, parfois anticléricales26.

    

    
      
        	27  Louis de Vaucelles, « Le Nouvelliste de Lyon » et la Défense religieuse (1879-1889) (Lyon, 1971),  (...)

        	28  Gilbert Garrier, Paysans du Beaujolais et du Lyonnais, 1800-1970 (Grenoble, 1973), vol. 1, 464.

        	29  Yves Lequin, Les ouvriers de la région lyonnaise (1848-1914) (Lyon, 1977), vol. 2, Les intérêts de (...)

      

      11Vers la fin du xixe siècle, les zones urbaines du diocèse ont vu leur population croître, aux dépens des campagnes. La population de Lyon augmente de 17,5 % entre 1876 et 1891. En 1866, seulement 41,3 % de ses habitants sont nés dans la ville même27. Dans le Rhône, la répartition de la population entre la métropole lyonnaise et la campagne tout autour est estimée à 50,5 % contre 49,5 % en 1851, et à 71,3 % contre 28,7 % en 1911. L'exode rural atteint son maximum entre 1890 et 1900, quand la crise agricole provoque une vaste migration vers les villes28. Toutefois, la région doit subir aussi une crise industrielle, entre 1875 et 1900, quand le bassin houiller stéphanois s'épuise et que l'industrie de l'acier se déplace vers le nord-est de la France. Dès 1901, le département de la Loire est au quatrième rang en France pour le pourcentage de syndiqués, beaucoup d'entre eux étant des artisans installés qui se sentent menacés par les changements économiques29. L'urbanisation, aggravée par la dépression économique de la fin du xixe siècle, affecte l'enseignement catholique de plusieurs façons quelque peu contradictoires. Elle développe l'aide caritative en faveur de la classe ouvrière mais elle rend aussi plus probable le fait que cette aide soit liée aux intérêts conservateurs et industriels. La montée de la menace du mécontentement dans la classe ouvrière porte bon nombre de membres de l'élite à chercher des moyens de le combattre. Parmi ceux-ci, il y a le soutien à l'enseignement chrétien, perçu comme plus favorable aux relations traditionnelles entre classes sociales. De leur côté, les congrégations ont besoin du soutien financier et politique que ces personnes peuvent leur apporter.

    

    
      
        	30  Un commissaire spécial, faisant son rapport au préfet du Rhône, les désigne comme membres des « pa (...)

        	31  ADR, 4 M 621, « Société d'encouragement à l'enseignement libre et catholique » (s. d.).

        	32  Société d'encouragement à l'enseignement libre et catholique, Le Travailleur chrétien (1888), 9, 4 (...)

        	33  DEL, Société d'encouragement, « Séance du 12 octobre 1892 ». La société a quelque difficulté à fai (...)

        	34  AAL, La Semaine religieuse 16 (1888) : 493-94. Société d'encouragement à l'enseignement libre et c (...)

      

      12Un groupe de laïcs a cherché à utiliser les écoles catholiques pour soutenir leurs propres objectifs conservateurs : il s'agit de la Société d'Encouragement à l'Enseignement libre et catholique, fondée à Lyon en 1886 par quatorze membres de l'élite financière et commerciale de la ville30. Comme le Comité des Écoles Libres, la Société d'Encouragement est reconnue par l'archevêque comme groupe de soutien à l'enseignement catholique du diocèse, mais elle collecte et distribue ses propres fonds. Aux yeux de ses membres, le système de l'école républicaine « n'attaque pas seulement les intérêts religieux ; il devient menaçant pour notre commerce, notre industrie »31. Outre son soutien à l'enseignement catholique, cette société a pour objectifs la promotion d'écoles congréganistes payantes et l'adoption d'un « catéchisme d'économie sociale » qu'elle publie en 1888 sous de titre de Le Travailleur Chrétien. Ce manuel scolaire, dont la société distribue 10 000 exemplaires en 1889, enseigne la soumission à « la loi du travail » et au « principe d'autorité » comme devoir de l'ouvrier chrétien32. Le message diffusé par cet ouvrage est que « sans l'Évangile, la guerre sociale est inévitable »33. La Société est fortement persuadée aussi que l'enseignement catholique doit être payé par les parents et non par la charité, soutenant que l'éducation est une responsabilité parentale qui serait plus appréciée si elle n'était pas gratuite. Les ouvriers pourraient bien payer des scolarités s'ils dépensaient moins d'argent en alcool. De leur point de vue, les curés doivent encourager tous les parents non-indigents à contribuer, au moins pour une faible part, à l'instruction de leurs enfants34.

    

    
      
        	35  La Société d'encouragement a moins de problèmes avec les Frères Maristes qui acceptaient d'utilise (...)

        	36  DEL, Société d'encouragement, coupure du Salut Public, 28 novembre 1891. Cependant, le Comité des  (...)

        	37  DEL, Société d'encouragement, « Séance du 4 février 1891 » ; « Séance du 18 avril 1894 ». La Socié (...)

      

      13Ces deux objectifs - la distribution du Travailleur chrétien et l'adoption des scolarités - provoquent des conflits avec les Frères des Écoles Chrétiennes, qui publient leurs propres manuels et dont les traditions interdisent les rétributions scolaires35. Les comptes rendus de la société déplorent sans cesse que cette congrégation enseignante refuse d'ouvrir des écoles payantes et répugne à adopter Le Travailleur chrétien, en dépit du soutien du Cardinal Foulon qui, en 1891, assiste à une assemblée de la Société et déclare que « la gratuité générale et absolue de l'école... est l'une des formes les plus dangereuses... du socialisme d'État »36. La Société d'Encouragement utilise ses fonds (allant de 6 800 francs en 1887 à 10 000 francs en 1889) pour soutenir les écoles qui se conforment à ses objectifs et elle inspecte les écoles qu'elle subventionne. Elle donne également de l'argent pour des bourses d'études et offre des prix pour encourager les catéchismes paroissiaux37.

    

    
      
        	38  FM, Circulaires, vol. 8, 784 (1894). Dans le diocèse de Lyon, le principal comité soutenant les éc (...)

        	39  DEL, Société d'encouragement, « Séance du 8 juin 1892 ».

        	40  AAL, I.89, « Sixième assemblée générale des curés de Lyon » (1897).

      

      14Les comités scolaires pour la défense des écoles catholiques comme la Société d'Encouragement, avec son propre objectif politique, et même les comités de collecte de fonds les plus inoffensifs sont un nouveau défi pour les congrégations enseignantes, spécialement celles des frères. « Ces Comités et ces Curés », écrit au supérieur général des Frères des Écoles Chrétiennes un gestionnaire travaillant pour les Frères Maristes, « se montrent parfois si exigeants qu'il devient impossible de les contenter »38. Les Frères Maristes, comme beaucoup de congrégations, ont comme politique de refuser les postes où ils « supplantent » d'autres frères enseignants, afin d'empêcher les comités scolaires et les curés d'opposer une congrégation à une autre39. Cette crainte n'est pas sans fondement. Le curé de Saint-Pothin de Lyon, ennuyé de la grande qualité des écoles laïques de sa paroisse, rappelle à ses collègues que le monopole des Frères des Écoles Chrétiennes à Lyon n'est pas intouchable : « Si les supérieurs ne peuvent faire droit aux réclamations des curés, ceux-ci restent libres de s'adresser à un autre Institut »40.

    

    
      
        	41  AFEC-Rome, NC 667 (2), le Supérieur général au Cardinal Caverot (1882). Ce dossier contient tout l (...)

        	42  AFEC-Rome, EL 616, projet de lettre à l'archevêque de Lyon (1888).

      

      15Le conflit le plus aigu entre les Frères des Écoles Chrétiennes et le diocèse est au sujet du problème de la garde des élèves après les heures de classe. Les curés soutiennent qu'il est nécessaire en ville d'avoir de longues journées d'école, pour lutter contre les écoles laïques qui restent ouvertes jusqu'à six heures du soir, et en vue de satisfaire les parents qui travaillent. En 1882, les curés de Lyon et de Saint-Étienne demandent instamment aux congrégations enseignantes de garder les élèves de quatre à six heures du soir. Les Sœurs de Saint-Charles acceptent, les Frères des Écoles Chrétiennes refusent. Les curés font alors intervenir le Cardinal Caverot qui insiste auprès des Frères pour qu'ils acceptent. Après une réunion des directeurs des écoles en cause, les Frères des Écoles Chrétiennes refusent de nouveau, cette fois dans une lettre très diplomatique, adressée au cardinal. Leur raison principale est le souci de la santé et de la vie religieuse des frères qui, disent-ils, sont déjà épuisés par leur journée d'enseignement et qui ont besoin de ce temps-là pour leur préparation de classe et leurs exercices spirituels. Ajouter ces heures supplémentaires de travail ruinerait le bon ordre de leurs établissements, comme cela est le cas pour la congrégation des Sœurs de Saint-Charles qui n'aurait pas accepté de rendre ce service, « si elle avait été libre »41. En dépit des plaintes incessantes, les Frères des Écoles Chrétiennes refusent de céder à la pression des clercs ou des laïcs ; leur première priorité est le bon fonctionnement de leur congrégation. « Peut-on, Monseigneur », ont-ils demandé à l'archêveque, « appeler vie religieuse et vie de communauté une existence si surmenée ? Peut-on retirer quelque fruit sérieux d'exercices spirituels auxquels on passerait, sans transition aucune, après huit heures de classe ou de surveillance ? » Accéder à une telle demande ruinerait les vocations religieuses parce que cela affaiblirait la piété ; après tout, les maîtres laïcs qui assurent une surveillance après la classe, n'ont pas à cumuler vie religieuse et vie professionnelle42.

    

    16Ce conflit d'autorités est instructif de plusieurs façons, mis à part l'évident conflit d'intérêts entre un diocèse et une grande congrégation enseignante. Tout d'abord, c'est une congrégation masculine, et non de femmes, qui peut résister à la pression du curé comme à celle du cardinal. En second lieu, le refus des Frères des Écoles Chrétiennes d'assurer la garde des élèves après les cours fait penser qu'ils deviennent moins sensibles aux besoins de leur clientèle scolaire, alors que ce souci avait toujours été une caractéristique de l'enseignement congréganiste. Au lieu de cela, ils optent pour un renforcement de la vie religieuse des frères. Il est clair que la congrégation est soumise à plusieurs pressions antagonistes : assurer l'enseignement primaire, rendre des services sociaux, procurer la sanctification personnelle de ses membres. Cette congrégation religieuse, à qui les contrats municipaux avaient donné une liberté d'action presque complète avant 1879, trouve difficiles ses relations avec les partisans, aussi bien laïcs qu'ecclésiastiques, de l'enseignement congréganiste, sous la Troisième République.

    
      
        	43  AAL, Cardinal Coullié : Question scolaire, « Rapport présenté à Mgr l'Archevêque sur les examens l (...)

        	44  AAL, Cardinal Coullié, Question Scolaire, « Projet d'inspection diocésaine des écoles catholiques  (...)

        	45  AAL, Cardinal Coullié, Question scolaire, Emmanuel Perrin au Vicaire général, « Projet d'inspectio (...)

        	46  DEL, Comité d'inspection des écoles », « Séance du mercredi 29 juin 1898 ».

      

      17Un autre problème entre le diocèse et les congrégations enseignantes touche à l'inspection des écoles congréganistes. Les congrégations ont toujours eu leur propre système de visites et d'inspections, et les écoles publiques sont en plus sujettes aux inspections gouvernementales. Cependant, les écoles libres sont soumises à une inspection gouvernementale beaucoup plus restreinte qui se limite essentiellement à l'hygiène, à la sécurité et aux exigences légales. Mais en 1881, le Comité des Écoles Libres établit sa propre commission d'inspection, visant à procurer aux écoles catholiques la forme d'inspection que le gouvernement assure dans les écoles publiques, englobant les capacités du maître, l'efficacité des méthodes pédagogiques, la qualité des livres et des bâtiments, et le respect des exigences légales. Selon son organisateur, un tel système « serait un encouragement pour les maîtres, un stimulant pour les élèves, une garantie très appréciée pour les familles et pour l'œuvre elle-même, un puissant moyen d'émulation pour tous »43. Les inspections diocésaines sont formellement établies en 1893 et se poursuivent pendant les dix années suivantes. Dans l'idéal, toute école dépendant de l'Église serait inspectée trois fois l'an, mais, par manque d'inspecteurs, les écoles rurales du diocèse sont rarement visitées44. Cependant, le principal défaut dans ce système d'inspection est, comme le Comité lui-même s'en rend compte, l'impuissance des inspecteurs à faire respecter leurs décisions ou à déplacer les maîtres. De telles conséquences dépendent des supérieurs généraux des congrégations enseignantes et les congrégations masculines en particulier sont peu réceptives aux avis des inspecteurs, comme ceux-ci le sentent bien45. Certainement que les membres de la commission d'inspection ont leurs propres priorités ; tel inspecteur veut utiliser les écoles catholiques pour lutter contre l'alcoolisme46. Les congrégations enseignantes, ayant leur propre système d'inspection, voient d'un mauvais œil les interventions extérieures de laïcs. Cependant, le nouvel intérêt et l'influence financière du diocèse signifient que les congrégations commencent à perdre le contrôle de leurs propres écoles.

    

    
        
                        



            
        
          









L'impact d'une concurrence accrue

    
      
        	47  ADR, T 101(4), l'Inspecteur d'Académie de Lyon au Préfet (1884).

        	48  Voir AFEC, « Circulaires instructives et administratives », no 5 (1876), et FM, Circulaires, vol.  (...)

      

      18Le système catholique d'inspection vise à refléter celui mis en place par la Troisième République dans les écoles gouvernementales. En matière de pédagogie et de programmes aussi, les enseignants catholiques se mettent à suivre bon nombre des initiatives de l'État, afin d'offrir à leurs élèves un enseignement équivalent et donc compétitif. La laïcisation provoque le stimulant initial, dans la plupart des paroisses, pour améliorer l'enseignement congréganiste. Là où les écoles sont déficientes, les autorités pensent que la concurrence améliorerait pour le moins l'enseignement congréganiste, sinon l'éliminerait. L'école de Brindas (Rhône), tenue par les Sœurs de Saint-Joseph, selon l'inspecteur primaire, « est l'une des plus faibles du canton » et « la laïcisation serait pour les sœurs un stimulant dont elles avaient grand besoin ; les élèves qu'elles garderaient travailleraient davantage »47. Vers la fin des années 1870, les congrégations masculines, en particulier, adressent des instructions à leurs membres pour qu'ils maintiennent leurs écoles au-dessus de tout reproche, en matière de programmes, d'attitude à l'égard des élèves, d'attention aux parents et de respect des exigences légales, afin de ne pas hâter la laïcisation48.

    

    
      
        	49  AFM, « Les Annales de F. Avit », vol. 2 (L'Arbresle).

        	50  Mona Ozouf, L'école, l'Église et la République 1871-1914 (Paris, 1963), 114.

      

      19Initialement ce sont les méthodes d'enseignement des congréganistes qui sont copiées par les écoles laïques. Les maîtres laïcs qui arrivent à L'Arbresle en 1876, par exemple, utilisent exactement les mêmes méthodes d'ordre et de discipline que les Frères Maristes voisins49. Les écoles de la Troisième République représentent la victoire définitive de la méthode simultanée sur les méthodes individuelle ou mutuelle et les historiens ont reconnu depuis longtemps que les écoles républicaines ont copié la structure des écoles catholiques qui les précédèrent en remplaçant l'instruction religieuse par l'instruction morale50.

    

    
      
        	51  FM, Circulaires, vol. 6, 45 (1878) ; vol. 8, 589 (1895).

        	52  Les Éléments de pédagogie pratique sont publiés en 1901 et une nouvelle édition de La Conduite des (...)

        	53  SStC, Annales, vol. 2, 236.

        	54  ACSV, Province de France, « Rapport du Visiteur au T.R.P. Supérieur Général » (1897). Cette critiq (...)

      

      20Mais la concurrence accrue des écoles laïques, tout comme les exigences en matière de diplômes, amènent les congrégations enseignantes du diocèse de Lyon à réévaluer leur méthodes pédagogiques. Le supérieur général des Frères Maristes rappelle à ses maîtres, en 1878, de ne pas utiliser les châtiments corporels pour les élèves, à cause des « circonstances actuelles ». Dix-sept années plus tard, on les avertit d'employer une discipline « préventive » plutôt que « répressive », même s'ils essaient de pousser les enfants à mieux réussir les examens du certificat « pour faire contenter les parents »51. Avant la fin du siècle, les Frères des Écoles Chrétiennes ont refait et révisé leurs manuels scolaires52. Les Sœurs de Saint-Charles de Lyon, selon leur histoire officielle, ne sont pas opposées à l'adoption de tout ce qui est « pratique » et « bon » dans les programmes officiels53. Et toutes les congrégations mettent l'accent sur la formation permanente et la préparation quotidienne des leçons. « Il ne suffit pas d'être bon religieux pour se faire accepter des populations et leur faire du bien », note le Visiteur des Clercs de Saint-Viateur, après son tour d'inspection en 1897, « il faut être en mesure de soutenir la concurrence avec nos adversaires, du point de vue de l'enseignement profane ». Les frères ont, pense-t-il, besoin de « se livrer aux études sérieuses et pratiques » et d'une méthode d'enseignement plus uniforme54.

    

    
      
        	55  FM, Circulaires, vol. 6, 265 (1881).

        	56  Ces chiffres sont basés sur les signatures des actes de mariage. Ministère de l'Instruction publiq (...)

        	57  M. Gréard, La législation de l'instruction primaire en France depuis 1789 jusqu'à nos jours (Paris (...)

        	58  Département du Rhône, Enseignement primaire, Rapport de M. Gaudier (Lyon, 1884), 34.

      

      21Cependant, en matière de programmes, les congrégations se trouvent en concurrence avec les nouvelles exigences et les nouvelles écoles républicaines. Pour que leurs écoles prospèrent, écrit le supérieur général des Frères Maristes, eux aussi ont besoin de maîtriser de nouvelles disciplines et de passer de nouveaux diplômes qui seront « pour le public une garantie que l'opinion nous oblige à donner »55. Il est évident que le problème n'est plus celui de la simple alphabétisation. Le département du Rhône a atteint un taux d'alphabétisation de 97,7 % parmi les hommes et de 93 % pour les femmes, dès 1887 ; les chiffres pour la Loire sont de 95,1 % et 87,9 %, respectivement56. La loi du 28 mars 1882 établit le programme d'enseignement primaire dans les écoles publiques, avec les matières suivantes : instruction morale et civique, lecture et écriture, français et éléments de littérature française, histoire et géographie, particulièrement celle de la France ; quelques notions simples de droit et d'économie, des éléments de sciences physiques et naturelles et de mathématiques avec leurs applications à l'agriculture, à l'hygiène, aux arts industriels, l'exercice militaire pour les garçons et la couture pour les filles57. Ce programme ambitieux, « une petite encyclopédie » comme l'appelle l'inspecteur primaire du Rhône, ne se réalise tout de suite dans aucune école publique du diocèse, laïque ou congréganiste, mais il établit un nouvel idéal pour le programme des études primaires58.

    

    
      
        	59  FM, Circulaires, vol. 6, 439-71, 549 (1882).

        	60  AFM, « Les Annales de F. Avit », vol. 2 (Chasselay).

        	61  AAL, La Semaine religieuse 9 (1885) : 121.

        	62  AStC, Lettres circulaires (1886). AStJ, Registre « Novices » (1899). ACSV, Province de France, « R (...)

      

      22Les nouvelles normes touchent les enseignants congréganistes, là où ils continuent à enseigner dans les écoles publiques comme là où leurs écoles libres sont en concurrence avec des écoles publiques offrant le nouveau programme. Le plan d'études établi par les Frères Maristes en 1882 comprend l'algèbre, la géométrie, la trigonométrie, l'arpentage, la mécanique, la chimie, les sciences naturelles, la cosmographie, l'agriculture, l'horticulture, comme partie du programme des deuxième et troisième années de préparation au brevet. Ils ajoutent également la gymnastique à leur programme59. Bien que chaque école n'offre pas tous ces sujets, les écoles congréganistes les enseignent là où cela est nécessaire pour lutter avec succès contre les écoles laïques. Par exemple, à Chasselay (Rhône), les Frères Maristes ajoutent le dessin, l'arpentage, et la tenue des livres au programme, lorsque la nouvelle école laïque leur enlève la moitié de leurs élèves60. Dans les écoles congréganistes de Lyon, on ajoute la musique au programme en 1883, mais « la gymnastique ne fut pas adoptée sans quelque hésitation », à cause du manque d'installations. Ces deux sujets sont pris en charge par le Comité des Écoles Libres61. Les Sœurs de Saint-Charles, en 1886, répondent au nouveau programme en exigeant de toutes leurs maîtresses, même de celles qui ont le brevet, d'étudier les matières additionnelles, et en mettant en place le même système d'examens internes qu'elles avaient établi pour les diplômes d'enseignement. Le programme complet de formation pour les novices des Sœurs de Saint-Joseph, en 1899, comprend le catéchisme, l'histoire sainte, l'histoire de l'Église, la lecture, l'écriture, la grammaire, la stylistique, l'arithmétique, la couture, la géographie, l'histoire, les sciences, le dessin, la littérature, l'anglais et l'instruction morale. En 1897-98, le programme, dans les écoles des Clercs de Saint-Viateur, comprend le catéchisme, l'histoire sainte, la lecture, l'écriture, l'orthographe, l'arithmétique, l'histoire, la géographie, le dessin, la musique et, dans certaines écoles, l'agriculture, l'algèbre, la géométrie et la tenue des livres. Le Visiteur attribue « les excellentes améliorations » dans ces disciplines à « la concurrence, issue des laïcisations » ce qui « a réveillé les énergies qui étaient endormies »62.

    

    
      
        	63  AAL, La Semaine religieuse 20 (1890) : 1079.

        	64  FM, Circulaires, vol. 6, 491, 507-08 (1882). L'auteur du Tour de France était Mme Alfred Fouillée, (...)

        	65  Jacqueline Freyssinet-Dominjon, Les manuels d'histoire de l'école libre, 1882-1959, de la loi Ferr (...)

      

      23Le programme des écoles catholiques met aussi un nouvel accent sur le patriotisme, très à l'honneur dans les écoles républicaines. Naturellement Dieu et l'Église sont les premiers agents à l'œuvre pour la gloire de la France, et pas la République ni la Révolution, mais l'amour de Dieu n'exclut pas nécessairement celui de la patrie. À la distribution des prix pour les écoles catholiques de Lyon, en 1890, M. de La Perrière « a eu à son tour des accents d'un patriotisme ardent, en exposant les avantages de la gymnastique pour le bon entraînement du citoyen et du soldat »63. Selon les Frères Maristes, une leçon d'histoire « n'est, en effet, que le tableau vivant de la conduite de la Providence dans le gouvernement du monde », ce qui est supposé nourrir « l'esprit national ». Leurs leçons de choses comprennent le fameux livre de lecture patriotique, Le Tour de France par deux enfants, écrit par la femme d'un positiviste64. Bien que quelques congrégations aient banni les manuels « anti-religieux » après 1880, le manque d'argent signifie que la plupart des livres utilisés dans leurs écoles avant 1905 datent en fait du Second Empire. La vraie bataille pour les manuels dans les écoles catholiques aura lieu entre 1908 et 191465.

    

    
      
        	66  Le certificat d'études primaires est introduit en France en 1834 mais c'est un échec. Il est réint (...)

        	67  AFEC, « Circulaires instructives et administratives », no 19 (1880).

        	68  AAL, Cardinal Coullié : Question scolaire, « Rapport présenté à Mgr l'Archevêque sur les examens l (...)

      

      24Outre la crainte de perdre des élèves au profit de l'école laïque, les congrégations enseignantes développent leurs programmes afin de rendre leurs élèves aptes à passer le certificat d'études primaires, qui remplace – ou du moins accompagne – la première communion comme grand rite de passage pour les adolescents quittant l'école primaire. Utilisé à Lyon pour la première fois en 1877, ce certificat officiel devient l'un des principaux moyens de mesurer la qualité des écoles et des maîtres, sous la Troisième République66. Parce qu'il est une création des enseignants anticléricaux, les congrégations enseignantes ne sont pas très portées à le promouvoir, mais ils ne veulent pas non plus que les parents inscrivent leurs enfants dans les écoles laïques, simplement pour obtenir ce certificat. Les instructions, adressées en 1880 aux Frères des Écoles Chrétiennes par leur supérieur général, les informent de ne pas introduire le certificat là où les parents n'y attachent pas d'intérêt, mais de mettre en place un certificat de fin de scolarité pour leurs propres élèves s'ils pensent que cela aiderait au prestige de l'école congréganiste. On leur recommande aussi de faire en sorte que ce diplôme ait une apparence impressionnante, avec le sceau de l'école et la signature de tous les membres de la commission d'examen67. En 1882-83, le Comité des Écoles Libres de Lyon organise une commission pour faire passer un examen donnant droit à un « certificat d'instruction primaire », la réponse catholique au « certificat d'études primaires ». Un examen et un certificat du second degré sont créés, pour les garçons en 1886, et pour les filles en 1889. Entre 1881 et 1894, le nombre annuel de candidats pour le certificat catholique passe, à Lyon seulement, de 20 à 1 371. À cette date, cependant, l'examen se passe également dans quatre autres centres du Rhône et treize de la Loire68.

    

    
      
        	69  Seulement 10 garçons et 11 filles, élèves des écoles congréganistes s'inscrivirent aux examens off (...)

        	70  AAL, I. 89, « Neuvième assemblée générale des curés de Lyon » (1898). AStC, Lettres Circulaires (1 (...)

      

      25Les enseignants catholiques veulent que leurs examens et certificats remplacent ceux que propose l'État et rivalisent avec eux. Passer les deux sortes d'examens semble avoir été toléré mais pas encouragé. Les registres de la ville de Lyon pour 1889 montrent qu'il y a très peu de candidats congréganistes pour le certificat officiel, et en 1893 le Comité des Écoles Libres recommande aux directeurs d'écoles d'exiger des parents de choisir entre les deux examens69. En 1899, l'assemblée des curés de Lyon suggère aux congrégations féminines de « se conformer aux désirs des familles », en matière de certificats, mais une année plus tard, la supérieure générale des Sœurs de Saint-Charles donne comme instruction à ses enseignantes de ne pas autoriser les élèves à passer les deux examens, officiel et catholique, la même année70. Les enseignants chrétiens ne veulent pas perdre des élèves dans cette affaire mais ils ne veulent pas non plus rester sous la coupe du système officiel. La liberté qu'ils ont gagnée, en matière de programme et de pédagogie, en ouvrant des écoles libres, devient très réduite si de fait leurs élèves passent des examens institués et contrôlés par l'État. En développant leurs propres examens et certificats, ils sont plus libres, y compris pour introduire des clercs dans les jurys, et le catéchisme, l'histoire sainte, la vie des saints dans les sujets d'examens. Pour le reste toutefois, le certificat catholique ressemble à l'officiel. Ici, comme pour les programmes, les enseignants congréganistes sont imitateurs plutôt que meneurs.

    

    
      
        	71  Voir la liste dans AFEC-Lyon, « Notes historiques », vol. 4, 119.

        	72  AFEC, Circulaires instructives et administratives, no 96 (1900) ; FM, Circulaires, vol. 9, 596 (19 (...)

        	73  AAL, La Semaine religieuse (1897), 11.

      

      26L'importance croissante des examens et des certificats entraîne une fièvre de concurrence qui n'a pas eu son équivalent dans la période d'avant 1880. Les Frères des Écoles Chrétiennes mettent en place pas moins de huit différents types de compétitions dans les années 1880 et 1890, y compris entre leurs propres écoles dans les différentes localités, entre leurs écoles et celles des autres congrégations, et entre les écoles congréganistes et laïques71. Eux et les Frères Maristes prennent part aux concours scolaires de l'Exposition Universelle de 1900, où les deux congrégations ensemble remportent 15 médailles d'or, 26 d'argent et 16 de bronze72. Le Comité des Écoles Libres encourage les compétitions entre les écoles congréganistes et les dotent de prix. « Les diverses congrégations », écrit le Comité dans son rapport de 1897, « ont rivalisé de zèle pour accomplir chacune la tâche qui lui était confiée »73. Les distributions de prix servent également de rites pour faire la preuve de l'excellence de l'école et gagner le soutien des parents et des habitants, comme on le fait dans les écoles laïques. Ces cérémonies comprennent des discours, des chants et des représentations par les élèves, en plus de la distribution des prix elle-même. Le Frère Avit, chroniqueur des Frères Maristes, décrit quelque peu cyniquement la distribution des prix à Écully (Rhône) :

    

    
      
        
          	74  AFM, « Les Annales de F. Avit », (Écully).

        

        Pendant les 35 premières années, il y a eu, de loin en loin, des Distributions solennelles de prix qui ont assez bien réussi. Depuis cinq ans, elles se font pompeusement, chaque année, avec renfort de discours et de pièces de théâtre. La gloire de Dieu n'est peut-être pas toujours le premier mobile de ces exercices, pas plus que les efforts exagérés qui sont faits pour accaparer tous les enfants74.

      

    

    27Cependant il n'y a pas de doute que de telles cérémonies aient contribué au prestige des écoles catholiques. Dans les matières profanes et dans les signes extérieurs, les écoles congréganistes imitent celles de la République.

    
        
                        



            
        
          









Former des chrétiens

    
      
        	75  Gérard Cholvy et Yves-Marie Hilaire, Histoire religieuse de la France contemporaine (Toulouse, 198 (...)

      

      28Rivaliser avec les écoles laïques et suivre les nouveaux programmes ne restreint cependant pas la mission traditionnelle d'évangélisation et d'éducation chrétienne des petits Français que les écoles congréganistes pensent être leur principal objectif. Vers la fin du siècle, cette mission est menacée par l'accent mis sur les matières profanes et par les facteurs sociaux et économiques qui, à leurs yeux, contribuent à la déchristianisation. De fait, à la fin du xixe siècle, l'Église catholique a de plus en plus de souci à se faire, à cause du déclin de la pratique religieuse. Dans le diocèse de Lyon, bien que certaines zones, comme les Monts du Lyonnais et des secteurs ruraux de la Loire, soient encore de forts bastions de catholiques pratiquants, les régions industrielles et les grandes villes le deviennent rapidement beaucoup moins. Dans la ville de Lyon, le nombre d'enterrements civils augmente de 14 à 26 % entre 1892 et 1907. La croissance démographique de la ville signifie que le nombre moyen d'habitants par paroisse passe de 11 000 à 19 000, mettant à rude épreuve les capacités des curés. Entre 1900 et 1904, le diocèse tombe au-dessous de la moyenne pour les ordinations75.

    

    
      
        	76  Ralph Gibson, A Social History of French Catholicism, 1789-1914 (Londres, 1989), 180-82.

        	77  G. Fonsegrive, Lettres d'un curé de campagne (Paris, 1894), 61.

        	78  ASV, S. Congr. Concilio - Relat. Visit, ad limina 470 (Lugdunen), visites pastorales (1897).

      

      29Partout, dans le diocèse, les femmes sont plus pratiquantes que les hommes. À la fin du siècle, la coupure entre hommes et femmes, en matière de pratique religieuse, est presque partout visible en France76. Dans les Lettres d'un curé de campagne de G. Fonsegrive, publiées en 1894, un curé imaginaire voit des femmes venir à son confessionnal mais « pas un homme n'est encore venu me trouver ; pas même un adolescent »77. Dans le rapport pastoral de 1897, pour le diocèse de Lyon, qui donne les chiffres des pascalisants, hommes et femmes, pour chaque paroisse, le nombre des femmes est toujours au moins le triple de celui des hommes. À Sury-le-Comtal, par exemple, une paroisse décrite comme très fidèle, le curé compte 550 hommes et 1 100 femmes à la messe de Pâques sur une population de 2 995. Ce village a des écoles congréganistes bien remplies pour les garçons et pour les filles, ainsi qu'une petite école laïque pour les garçons. Dans la paroisse de Saint-Charles de Lyon où, exceptionnellement, la plupart des garçons fréquente l'école congréganiste et la plupart des filles une école laïque, l'assistance à l'Église à Pâques compte néanmoins 300 à 400 femmes mais seulement 110 à 140 hommes, et le curé se plainte que « en groupe [les hommes] affectent un air railleur en voyant passer les prêtres ou les religieux »78.

    

    
      
        	79  Ces exemples sont pris dans les paroisses de St-Bonaventure (Lyon), St-Bernard (Lyon), Tupin-Semon (...)

        	80  ACSV, Province de France, « Rapport du Visiteur au T.R.P. Supérieur Général, 1897-98 ».

        	81  AFM, « Les Annales de F. Avit ». Cet aperçu sur les commaunautés est écrit entre 1882 et 1888 et m (...)

      

      30Les curés et les enseignants congréganistes mettent l'affaiblissement de la foi sur le compte des facteurs économiques et des changements survenus dans la société et dans la famille. Les paroissiens de Lyon sont « trop absorbés par les problèmes du commerce » ou « découragés par le chômage de la soierie et l'extrême misère ». En dehors de la ville, les paysans préfèrent travailler le dimanche ou participer à « des réjouissances publiques ». Dans la paroisse Saint-Pierre à Saint-Chamond, autrefois le « paradis des prêtres », la pratique religieuse a décliné, en raison de « l'invasion d'une multitude d'étrangers de toutes nuances »79. L'inspecteur pour les Clercs de Saint-Viateur se plaint que leurs petites écoles rurales perdent des élèves chaque année parce que « l'émigration et la démoralisation font le vide au foyer des familles »80. Et bien que le Frère Avit, Mariste, juge que 127 écoles sur 167 ont d'« excellents », « bons » ou « assez bons » résultats religieux, lui aussi voit une relation entre l'industrialisation et la pratique religieuse. La population de Pierre Bénite (Rhône), « serait très bonne, si n'était le voisinage d'Oullins, des ateliers des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée, et l'arrivée des tanneurs... L'église est peu fréquentée ». À Romanèche-Thorins (Rhône), la population a été gâtée par la prospérité, et les hommes « ont remplacé l'église par le cabaret, et les Pâques par les fêtes bachiques de la Marianne ». À Thurins (Rhône), la moitié des hommes n'a pas assisté à la messe de Pâques, mais « sans l'école des Frères, il est permis de penser que le nombre en serait plus grand »81.

    

    
      
        	82  AStJ, Lettres circulaires, Mère Marie-Émilie (1883). FM, Circulaires, vol. 8, 71-72 (1891), 339 (1 (...)

      

      31Face à ces circonstances, les congrégations pressent leurs membres de redoubler d'efforts pour donner une éducation chrétienne aux élèves de leurs écoles. De même qu'ils encouragent leur personnel enseignant à ne pas négliger les études religieuses pour être à la hauteur des nouvelles exigences, ils rappellent sans cesse aux maîtres de ne pas les oublier non plus en classe. Après tout, l'instruction religieuse est plus importante pour les chrétiens que les « sciences profanes ». Le « premier devoir des Sœurs de Saint-Joseph est de former de bonnes chrétiennes ». Puisque « l'instruction religieuse est presque nulle dans les familles, bannie des établissements publics et mise de côté dans les programmes officiels », les Frères Maristes ont « le devoir de suppléer à cet oubli de la religion », ramenant, espérent-ils, « la prière dans les familles ». « Négliger l'éducation, pour donner tous les soins aux sciences profanes », écrit leur supérieur général, « fait de nous de simples maîtres d'école »82. Une lettre pastorale de l'archevêque de Lyon aux sœurs, en 1898, leur rappelle leur rôle tout spécial dans une paroisse chrétienne :

    

    
      
        
          	83  AStJ, Lettres Circulaires : lettre pastorale de l'Archevêque de Lyon aux religieuses de son diocès (...)

        

        C'est aux prêtres qu'incombe le devoir d'instruire les fidèles. Mais vous savez toutes les obstacles que le démon suscite pour diminuer l'action du prêtre. C'est à vous, dans la mesure du possible, de venir à l'aide de son ministère, en donnant à vos enfants l'instruction religieuse la plus complète. S'il est bon de lutter avec honneur sur le champ de bataille des sciences humaines, il ne faut pas oublier que les sacrifices faits pour établir des écoles libres ont pour but principal de former des générations chrétiennes83.

      

    

    
      
        	84  AAL, La Semaine religieuse (1896), 8.

      

      32« Il est bon », écrit le Comité des Écoles Libres de Lyon, dans son rapport annuel de 1896, « de connaître l'orthographe et l'arithmétique, mais il est moins utile de savoir comment s'écrivent des mots que de savoir comme il faut vivre »84.

    

    
      
        	85  ACSV, Province de France, « Rapport du Visiteur au T.R.P. Supérieur Général, 1897-98 ».

        	86  AStJ, Lettres circulaires (1884, 1887).

        	87  Linda Clark soutient que les regards portés sur l'éducation féminine par les républicains et par l (...)

        	88  Constitutions pour la petite congrégation des Sœurs de Saint-Joseph (Lyon, 1899), 184.

        	89  AStJ, Lettres circulaires : lettre pastorale de l'Archevêque de Lyon aux Religieuses de son diocès (...)

      

      33De nombreux éducateurs congréganistes déplorent que le programme scolaire plus étendu de la Troisième République détourne les élèves des valeurs et des acquisitions de base. Les enfants, déclare le Visiteur des Clercs de Saint-Viateur, ont toujours besoin qu'on leur enseigne la modestie, la politesse, le goût du travail, l'obéissance et la vertu85. Pour les filles, une trop grande instruction est peut-être à déconseiller, selon la supérieure générale des Sœurs de Saint-Charles qui avertit les membres de la congrégation : « Ne faisons pas de nos écoles primaires et de nos pensionnats une pépinière d'institutrices, mais exerçons-nous à former de bonnes chrétiennes, des enfants modestes, des femmes sérieuses, capables d'énergie et de sacrifice, utiles à leurs familles et à la société ». Les « connaissances essentielles » sont « la science du salut » et de « la vie pratique : l'écriture, l'orthographe, le calcul, et spécialement la couture et le raccommodage, que l'on néglige trop, malheureusement, pour s'occuper d'ouvrages de goût et de futilités »86. En fait, peu d'éducateurs républicains auraient mis en cause le besoin pour les filles des classes modestes d'acquérir les qualités de base de la vie domestique et pratique87. Mais pour les catholiques, les femmes sont plus que jamais les piliers de l'Église, ce qui reflète à la fois la réalité de la pratique religieuse et l'espoir d'une régénération du catholicisme dans les foyers. Par exemple, l'édition de 1899 des constitutions des Sœurs de Saint-Joseph exprime le besoin d'éduquer « la femme forte dont parle la sainte Écriture et qui est pour les siens un sujet de joie et de consolation »88. Mais la même année, le Cardinal Coullié, disciple de Dupanloup, l'évêque d'Orléans qui encourage l'instruction des femmes catholiques, reconnaît que les sciences profanes peuvent être utiles à la femme chrétienne dans les « devoirs qui résultent de sa mission comme épouse, comme mère de famille, comme maîtresse de maison...(et) dans le commerce habituel de la vie et du monde ». Elle doit, soutient-il, présenter « une intelligence plus ornée, un esprit plus ouvert aux connaissances profanes » et il affirme que la foi et la science ne sont pas irréconciliables89.

    

    
      
        	90  AAL, Mandements de S.E. le Cardinal Foulon, « Lettre pastorale de Mgr l'Archevêque de Lyon et Vien (...)

        	91  ACSV, « Circulaires du P. Gonnet », no 18 (1875). FM, Circulaires, vol. 6, 255 (1881) ; vol. 7, 69 (...)

      

      34Néanmoins, les plans de leçons et les programmes d'enseignement des écoles congréganistes – masculines et féminines – donnent toujours la prééminence aux prières, au catéchisme, à l'histoire sainte et aux vies des saints. Le catéchisme diocésain, sans révision depuis l'époque du Cardinal Fesch, est finalement remplacé en 188890. Les Frères Maristes rappellent aux maîtres de ne pas dévaluer l'instruction religieuse, en louant moins les élèves pour leurs succès en catéchisme que dans les matières profanes, en permettant que les prières soient dites de façon légère et sans attention, ou en négligeant le soin des images religieuses dans les classes. Les congrégations rappellent aussi à leurs membres que l'instruction religieuse est incomplète sans la pratique et que les enfants doivent être encouragés à prier tous les jours, à assister à la messe et à se confesser fréquemment. « Point de fêtes sur semaine, point de visites à l'église en dehors du dimanche, semblait être devenu le mot d'ordre des catholiques français », écrit le supérieur général des Frères Maristes à ses maîtres, « heureusement que les écoles laïques provoquent une réaction salutaire, car les pratiques de dévotion sont les contreforts des pratiques obligatoires »91.

    

    
      
        	92  La « laïcité » ou suppression de l'instruction religieuse était imposée par la loi du 28 mars 1882 (...)

        	93  FM, Circulaires, vol. 6, 307 (1881) ; ACSV, « Circulaires du P. Gonnet », (1882) ; AStJ, Lettres C (...)

        	94  FM, Circulaires, vol. 7, 103-104 (1882). AStJ, C/S 3bis 1, « Notice sur la communauté des Sœurs de (...)

      

      35Cependant, il est plus difficile aux congrégations de maintenir l'éducation religieuse en tête de leurs programmes dans les écoles publiques, après 1882, à cause de l'interdiction d'enseigner la religion et de placer des symboles religieux dans les classes92. Parce que l'instruction religieuse reste partie intégrante du programme catholique et que les enseignants congréganistes, particulièrement les femmes, restent en activité dans les écoles publiques, cette interdiction frappe au cœur même de leur action. La plupart des congrégations ignorent ou défient la loi, donnant comme instructions à leurs membres de continuer à enseigner le catéchisme, les prières et l'histoire sainte, comme d'habitude. Le supérieur général des Frères Maristes interdit à ses enseignants de faire tout changement en matière d'instruction religieuse ; les Clercs de Saint-Viateur expriment l'opinion qu'une résistance ouverte est grave mais « qu'il vaut mieux obéir à Dieu qu'aux hommes » ; et Mère Louis-Stanilas, des Sœurs de Saint-Joseph, recommande d'agir comme si la loi n'avait pas été votée du tout : « pour le catéchisme, si l'on ne vous demande rien, ne demandez rien et continuez de l'enseigner »93. Même dans une journée scolaire désormais surchargée d'autres matières, l'instruction religieuse n'est pas négligée. Les Frères Maristes travaillant dans une école publique, où une demi-heure est réservée chaque jour pour l'instruction morale, « devront profiter de cette latitude, ou plutôt cette injonction, pour donner oralement aux élèves l'enseignement religieux selon nos Règles ». À l'école de Saint-Christo-en-Jarez (Loire), tenue par les Sœurs de Saint-Joseph, les maîtresses écrivent : « Nous avons dérobé quelques minutes à chacune des autres leçons pour trouver le temps de donner l'instruction religieuse »94.

    

    
      
        	95  Cité dans SStC, Annales, vol. 2, 159.

        	96  L'inspecteur est conduit à découvrir cette situation en voyant une exposition pour le mois de Mari (...)

        	97  ADL, T 1529, l'Inspecteur de l'Académie de Lyon au Préfet de la Loire (1888).

      

      36Dans les communes où il est impossible d'enfreindre la loi, les enseignants congréganistes et les curés collaborent pour organiser des leçons de catéchisme, avant ou après la classe, habituellement « en dehors de la maison d'école et des heures de classe... et récitation en plein air », comme le relatent les Sœurs de Saint-Charles à Amplepuis (Loire)95. Les enfants sont habituellement rassemblés, juste avant et après les heures de classe officielles, dans l'église ou une maison privée, pour réciter leurs prières et apprendre leur catéchisme. En dépit du fait qu'elles peuvent ne pas être données dans l'école, ces leçons ne sont pas libres mais font partie de la journée scolaire. Dans la commune de Saint-Julien Molin-Molette (Loire), l'inspecteur primaire se plaint que les Frères Maristes imposent des leçons de catéchisme après les classes, dans le local d'école ; le directeur déclare qu'il a la permission des parents mais ne peut en donner la preuve. Il se peut toutefois qu'il ait eu leur autorisation tacite : quand cette école est laïcisée en 1888, 131 des 140 élèves restent avec les frères96. D'autres officiels sont plus tolérants. L'inspecteur d'Académie de Lyon admet que « bien que l'enseignement religieux soit interdit dans les écoles publiques, l'usage de la prière a été maintenu dans un grand nombre de ces établissements », mais qu'il ne voit pas de raison d'appliquer la loi si les familles ne se plaignent pas97.

    

    
      
        	98  AFEC, « Circulaires instructives et administratives », no 25 (1882) ; FM, Circulaires, vol. 7, 6 ( (...)

        	99  ADR, T 4(1), Circulaire du Ministre de l'Instruction publique aux Préfets (1882).

        	100  ADR, T 101(4), l'Inspecteur de l'Académie de Lyon au Préfet (1906).

      

      37Les congrégations enseignantes font également de leur mieux pour défier l'interdiction des signes religieux, refusant, dans la plupart des cas, de les enlever de leurs classes. Les Frères des Écoles Chrétiennes, tout comme les Frères Maristes, suggèrent que leurs membres avancent comme argument que les crucifix ont été achetés en conformité avec la loi Falloux et appartiennent à la commune ; on ne peut pas demander aux maîtres d'enlever des objets qui ne leur appartiennnent pas. Si le crucifix est enlevé par les autorités laïques, les frères enseignants doivent essayer de le remplacer « sans retard », dans le cas des Clercs de Saint-Viateur, et « en le couchant sur les planchettes qu'ils ont devant les sièges », dans le cas des Frères des Écoles Chrétiennes98. N'importe comment la loi n'est pas très suivie, apparemment ; les instructions du Ministère de l'Instruction publique laissent au préfets « toute latitude pour tenir compte à cet égard du vœu des populations »99. Aussi tard qu'en 1906, des crucifix existent encore dans 64 écoles publiques du Rhône, dont 19 sont tenues par des laïcs et on peut probablement compter sur les maires pour les enlever aux vacances de Pâques, et 45 tenues par des congréganistes, où leur enlèvement devrait sans doute attendre la laïcisation. De toute façon, à quoi cela sert-il, demande l'inspecteur « de faire enlever le crucifix pendu aux murs de ces écoles quand la maîtresse peut le porter ostensiblement sur la poitrine ? »100. L'interdiction de l'instruction religieuse ou des signes religieux dans les écoles publiques congréganistes est une bataille perdue d'avance.

    

    
      
        	101  AAL, « Lettre circulaire de S.E. le Cardinal Caverot, Archevêque de Lyon et de Vienne sur l'instru (...)

        	102  Il y a une série de telles plaintes datant des années 80 et 90, dans ADL, T 1529 et dans AN F 19 5 (...)

        	103  AAL, I.89, « Première assemblée générale » (1894).

      

      38Mais la laïcisation des programmes des écoles publiques, ajoutée à celle, progressive, de leur personnel, enlève de fait un certain nombre d'élèves au contrôle quotidien de l'Église. Une circulaire du Cardinal Caverot en 1883 rappelle aux curés que l'instruction chrétienne des enfants repose désormais principalement sur leurs épaules, puisqu'on ne peut plus supposer qu'ils ont appris le catéchisme à l'école. Puisque deux années de catéchisme sont requises avant la première communion, il faut, déclare-t-il, augmenter les leçons de religion extra-scolaires101. Certains curés, voyant là un moyen de faire d'une pierre deux coups, tiennent les leçons de catéchisme paroissial dans les locaux de l'école libre, espérant ainsi recruter pour celle-ci quelques élèves supplémentaires. Si les autorités municipales se plaignent, ils répondent que l'église est trop froide et qu'on ne peut trouver un local neutre102. Mais les élèves des écoles laïques sont moins bien préparés à suivre de telles leçons. Par exemple, en 1894, les curés de Lyon demandent à l'archevêque ce qu'ils doivent faire au sujet des enfants des écoles laïques qui viennent au catéchisme sans se confesser103.

    

    
      
        	104  FM, Circulaires, vol. 8, 691-692 (1895).

        	105  DEL, Société d'encouragement, « Séance du 22 juin 1886 ».

      

      39Malgré l'importance accordée aux écoles congréganistes, il est clair, aux yeux de la hiérarchie catholique, qu'elles ne peuvent, à elles seules, renverser la situation. Tout le monde est d'accord pour dire que les congrégations religieuses peuvent continuer à offrir une solide instruction religieuse aux élèves de leurs écoles et en faire des chrétiens plus pieux et plus pratiquants, mais « l'école et l'Église sont deux agents distincts qui se complètent, s'entraident, mais ne s'excluent pas »104. Les comités de défense catholique soutiennent les leçons de catéchisme paroissial aussi bien que les écoles congréganistes. Le curé de la paroisse Saint-Denis de Lyon cherche à ouvrir une école privée laïque dans sa paroisse pour compléter l'école congréganiste ; pour le financement il se tourne vers la Société d'Encouragement et pour les maîtres vers la Société d'instruction primaire du Rhône (dont les statuts incluent toujours l'instruction religieuse), ce même groupe que les prêtres lyonnais ont condamné cinquante ans plus tôt lorsqu'il a patronné l'enseignement mutuel105.
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      40Cependant, vers la fin du siècle, l'Église a commencé aussi à se rendre compte que l'éducation chrétienne jusqu'à l'âge de treize ans ne suffit pas à assurer une pratique chrétienne durant toute une vie. Imposée par la préparation obligatoire de la première communion, l'assistance à la messe est souvent plus fréquente parmi les enfants que parmi les adultes106. « Mais la première communion faite, on ne les voit plus » se plaint « le curé de campagne ». « Nos paysans ne voudraient pour rien au monde que leurs enfants ne fissent pas leur première communion. C'est un rite auquel il n'est pas permis de manquer, mais ce n'est guère qu'un rite. Cela permet aux garçons d'aller se louer comme petits valets dans les fermes et aux filles d'entrer en service »107. À Essertines-en-Donzy (Loire), le curé se plaint que « l'esprit est religieux mais que la piété y est à peu près inconnue ; bien que tout le monde fréquente l'église »108. La véritable préoccupation des évêques au tournant du siècle, selon André Lanfrey, n'est pas l'école mais la famille109. Les « mœurs déplorables dans la jeunesse » sont « causées en grande partie par la faiblesse et le manque de vigilance de la part des parents », se plaint le curé de Saint-Priest-la-Pragne (Loire) en 1897110. Le Frère Avit admet que l'enseignement religieux des Frères Maristes est « détruit dans la famille au fur et à mesure. Sous la main des Frères, les enfants allaient à l'église, priaient à l'école, se confessaient, apprenaient leur catéchisme, etc. Mais ils faisaient tout cela machinalement et en s'en moquant, sachant que leurs parents n'en faisaient rien, et tournaient toutes ces choses saintes en ridicule »111. Dans le diocèse de Lyon, les curés commencent à établir des catéchismes « de persévérance » pour les adolescents et les jeunes adultes. L'archevêque recommande aux sœurs de garder le contact avec leurs anciennes élèves et de soutenir leur foi112. Bien que les Frères des Écoles Chrétiennes, entre autres, aient lancé des groupes d'adolescents vers le milieu du siècle, ceux-ci prolifèrent à la fin du siècle ; 40 % des patronages existant en 1900 ont été fondés après 1890113. Au niveau national, l'Association Catholique de la Jeunesse Française est fondée en 1886114. Tandis que l'Église cherche de nouvelles méthodes d'évangélisation et à atteindre de nouvelles tranches d'âge, les écoles primaires congréganistes commencent à perdre leur monopole de l'éducation religieuse.

    

    
      
        	115  Firmin Counort, À travers les pensionnats de frères (Paris, 1902), 578.

        	116  Bien qu'il soit intéressant de noter qu'elle loue les Frères des Écoles Chrétiennes d'avoir « si b (...)

        	117  Une telle école normale avait été fondée pour les religieuses belges à Bruges en 1859. Laroche, 10 (...)
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        	119  D'Adhémar, 63-64. Voir aussi la lettre pastorale adressée aux religieuses de son diocèse en 1899.

        	120  Poulat, 96.

      

      41La critique la plus virulente de l'enseignement congréganiste, durant cette période, est venue de l'intérieur de l'Église elle-même. La publication de deux livres, l'un par une religieuse en 1898 et l'autre par un ancien frère en 1902, cause du scandale au-dedans et au-dehors de l'Église catholique. Le premier, Les religieuses enseignantes et les nécessités de l'apostolat, est écrit par Adrienne Laroche, Mère Marie du Sacré-Cœur, des Filles de Notre-Dame, congrégation religieuse parisienne qui s'occupe de l'éducation des filles de la bourgeoisie. Le second, À travers les pensionnats des frères, est rédigé par Firmin Counort, un ancien frère des Écoles Chrétiennes. Les deux livres font des critiques analogues : les sœurs et frères enseignants sont mal formés pour leurs tâches et les congrégations enseignantes sont trop indépendantes du contrôle ecclésial. « Les admissions sont faites à la légère » écrit Counort, « sans l'intervention des prêtres ou des évêques ». Le noviciat « a trop souvent été superficiel, mal dirigé, consistant en exercices pieux, plutôt qu'en étude sérieuse de la religion ». Le placement dans les écoles « a été fait sans transition... » Le système de formation et de nominations, soutient-il, ne modèle pas le jeune frère pour en faire le meilleur enseignant115. Laroche, de son côté, condamne les congrégations enseignantes pour n'avoir pas répondu au défi de l'enseignement laïc par une meilleure préparation et formation116. Elle propose des conférences pédagogiques, dans chaque diocèse, et une véritable école normale pour les religieuses des différentes congrégations117. La critique des capacités pédagogiques des religieuses par l'une d'entre elles divise l'opinion catholique. Seize évêques approuvent ses idées ; les soixante-douze autres les ignorent ou les dénoncent118. Le Cardinal Coullié, de Lyon, réagit mollement aux idées de Laroche lorsqu'elles lui sont soumises avant leur publication en 1896 ; pensant que des réformes ne sont pas nécessaires dans un diocèse comme Lyon où les congrégations féminines sont florissantes, il n'est pas opposé à une certaine mise en commun des méthodes et des programmes mais il n'est pas en faveur d'une réforme nationale119. Les propositions de Laroche apparaissent menaçantes à la plupart des communautés religieuses parce qu'une formation centrale sous le contrôle de l'Église mettrait en danger leur autonomie et parce qu'une formation intellectuelle plus poussée gênerait leur vie spirituelle120. Ce n'est pas avant 1906 qu'une école normale catholique, offrant une meilleure formation aux enseignantes congréganistes et formant aussi des laïques pour les écoles libres, est ouverte, lorsque l'interdiction légale des congrégations enseignantes la rend nécessaire.

    

    42La critique de l'enseignement congréganiste présentée par les initiés comme Laroche et Counort reflète le contexte changeant politique, social et religieux de l'enseignement catholique en France. Au cours des vingt-cinq années faisant suite aux réformes scolaires de la Troisième République, l'enseignement catholique devient à la fois plus centralisé et moins original. Les congrégations enseignantes qui, jusqu'à l'avènement de la Troisième République, ont travaillé plus ou moins sans obstruction, se trouvent alors soumises à la pression à la fois de l'Église et de l'État. Réussissant à faire face aux exigences de la législation nouvelle, elles copient de plus en plus le système scolaire officiel qui ne partage pas leurs objectifs d'évangélisation religieuse. Bien que la population catholique leur apporte le soutien financier, légal et moral nécessaire, elle se mêle aussi davantage du travail des congrégations enseignantes et les critique plus facilement. Le monopole congréganiste sur l'administration et le placement des personnels dans les écoles catholiques est menacé par les comités d'écoles libres qui ont leur propre programme et par les critiques croissantes sur la qualité et les priorités des congrégations religieuses.

    43Surtout, les congrégations et l'Église se trouvent face à une société dans lesquelles la sécularisation aussi bien que l'anticléricalisme semblent être en augmentation au lieu d'être en déclin. L'urbanisation, la crise économique et la croissance des mouvements ouvriers soustraient de plus en plus les individus à l'influence de l'Église. L'enseignement religieux des enfants se fait plus difficilement du fait de la laïcisation du programme scolaire public et de beaucoup de ses enseignants. Seules les femmes et les filles restent dans leur majorité dans Forbite de l'Église. Dans de telles circonstances, les catholiques commencent à ne voir l'enseignement congréganiste que comme un outil dans la bataille en cours pour le salut de France. Les congrégations elles-mêmes, en devant faire face sur plusieurs fronts à des défis urgents – les diplômes, la laïcisation, le financement et le programme – deviennent moins créatives pour répondre à ces questions plus profondes sur le rôle du catholicisme dans la vie française. L'enseignement congréganiste dure pendant la Troisième République, mais c'est une période de transition vers un système scolaire catholique plus unifié, dirigé par la hiérarchie de l'Église et par des groupes de laïcs, transition qui va brusquement s'accélérer avec la législation des années 1901-1904.
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        	1  ACSV, Dossier « Expulsion des religieux de France, 19021-908 : Religieux sécularisés non dispensés (...)

      

      1Le 6 janvier 1903, le Frère Blanck des Clercs de Saint-Viateur écrit à ses supérieurs pour leur demander d'être relevé de ses vœux et de ne plus figurer sur le registre de la congrégation. La lettre est courte – presque conventionnelle – et elle n'offre aucun détail nous permettant de savoir comment il est arrivé à sa décision. Treize jours après, il écrit une deuxième lettre demandant une preuve écrite de son départ qu'il puisse montrer aux autorités, et expliquant son acte et celui des autres frères de sa communauté. « Depuis un huitaine de jours, écrit-il, nous avons quitté à regret l'habit religieux pour mettre le costume civil [mais] nous restons religieux au même titre. L'habit, ajoute-il, ne fait pas le moine »1.

    

    2En arrangeant un départ frauduleux de sa congrégation, le Frère Blanck n'est pas le seul. Entre 1901 et 1904, le gouvernement français adopte une série de lois dont l'objectif est de régler l'activité des congrégations religieuses, d'interdire à leurs membres d'enseigner et de dissoudre ces congrégations dont le seul but est l'enseignement. Les congrégations religieuses réagissent à ces lois de plusieurs manières – en réduisant leurs effectifs, en modifiant leurs activités, en se dispersant à l'étranger – mais elles résistent aussi en continuant à fournir aux écoles françaises un personnel français en habits laïcs. Des milliers de frères et sœurs enseignants français rompent officiellement avec leurs congrégations religieuses et adoptent les signes extérieures des vies laïques, tout en restant fidèles à leurs vœux et obéissants à leurs supérieurs. De cette manière, ils peuvent rester comme enseignants dans les écoles paroissiales dans toute la France, sauvant à la fois l'école catholique et leurs propres carrières.

    3Pour les congrégations enseignantes, la période commençant en 1901 ne le cède qu'à l'époque de la Révolution, en matière de persécution et de trahison. Une fois encore, un gouvernement hostile les force à se disperser et à se cacher ; une fois de plus, ils comptent sur le soutien des fidèles pour continuer leur œuvre d'évangélisation et d'éducation chrétienne. Bien que le développement de l'enseignement primaire républicain et la législation des années 1880 aient alors lancé un défi à leur mission éducative, à l'intérieur et à l'extérieur de l'Église catholique, elles sont encore, en 1901, des agents importants dans l'enseignement primaire. Les écoles catholiques sont encore à la portée des enfants de toutes les classes sociales ; des jeunes hommes et des jeunes filles répondent toujours à l'appel pour devenir sœurs ou frères enseignants. Entre le vote en 1886 de la loi Goblet – interdisant aux maîtres congréganistes d'enseigner dans les écoles publiques – et la loi de 1901 sur les associations, catholiques et anticléricaux cœxistent dans une paix relative en matière scolaire. Le Pape Léon XIII presse les catholiques, en 1890, de « se rallier à la République » et la plupart des membres de l'Église et de la communauté catholique obtempèrent. Cependant, l'affaire Dreyfus et l'élection en 1899 d'un gouvernement anticlérical marquent la fin de cette trêve fragile, quand les politiciens, une fois de plus, cherchent à réduire l'influence de l'Église dans le domaine éducatif. Deux lois, celle du 1er juillet 1901, concernant les associations, et celle du 7 juillet 1904, entraînant la suppression des congrégations enseignantes, sonnent le glas du système scolaire catholique tel qu'il a fonctionné durant le xixe siècle.

    
      
        	2  Textes législatifs II : Associations et congrégations ; Documents officiels du 1er juillet 1901 au (...)

        	3  La loi était assez ambiguë quant à savoir si les autorisations obtenues sous les gouvernements pré (...)

      

      4La loi de 1901, présentée par René Waldeck-Rousseau, cherche à contrôler tous les instituts religieux, de quelque type que ce soit (contemplatifs ou actifs), en les plaçant sous une surveillance et un contrôle gouvernemental plus stricts. Elle déclare qu'aucune congrégation religieuse ne peut être fondée sans l'autorisation du parlement, que la dissolution d'une congrégation peut être prononcée par décret du Conseil des Ministres, que les congrégations non autorisées ne peuvent ni enseigner ni tenir un établissement et que ces congrégations non autorisées doivent solliciter l'autorisation dans les trois mois après la publication de la loi. Le décret du 16 août 1901 autorise la liquidation des biens de toutes les congrégations non autorisées2. La promulgation de la loi de 1901 entraîne beaucoup de confusion, tandis que les congrégations religieuses se hâtent de solliciter une autorisation pour elles-mêmes et pour leurs établissements3.

    

    
      
        	4  Par exemple, les Assomptionnistes avaient refusé de soutenir la République, en dépit du ralliement (...)

        	5  Des autorisations sont demandées en 1903 par 48 congrégations masculines et 390 féminines ; les pr (...)

        	6  Textes législatifs II.

      

      5Cependant, la loi telle que Waldeck-Rousseau l'a prévue et interprétée n'a pas pour but de mettre les congrégations au chômage, simplement de faciliter le contrôle gouvernemental sur celles qui sont politiquement marquées4. Mais Émile Combes, qui devient premier ministre au cours de l'été 1902, applique la loi avec rudesse. Le 25 juillet, Combes ordonne, par circulaire ministérielle, la suppression de 2 500 congrégations françaises non autorisées. En 1903, le parlement refuse en masse toutes les demandes d'autorisation5. En 1904, le gouvernement Combes fait voter une loi beaucoup plus claire : elle interdit simplement toute activité scolaire à l'ensemble des congrégations enseignantes. La nouvelle loi prévoit aussi la dissolution des congrégations enseignantes dans l'intervalle de dix ans et la confiscation de leurs biens. Les congrégations enseignantes ne peuvent recruter de nouveaux membres ou garder ouverts leurs noviciats, sauf pour celles qui préparent des maîtres en vue des missions et des colonies6.

    

    6Ces lois ont un effet dévastateur sur les congrégations religieuses, laissant les enseignants congréganistes sans emploi, et les curés comme les parents chrétiens sans écoles. Bien que les congrégations et l'Église aient connu, avant 1901, des escarmouches avec les lois scolaires, elles se sont, d'une façon ou d'une autre, adaptées à la législation en vigueur, que ce soit en passant des écoles publiques à des écoles libres ou en obtenant pour leurs enseignants les diplômes requis. De fait, l'une des forces de l'enseignement primaire catholique en France a été sa capacité à exploiter à son avantage le climat politique et législatif. Mais après 1901, la situation exige de nouvelles tactiques, largement illégales. La vague de fermetures d'écoles en 1902, faisant suite aux refus d'autorisations et à la circulaire Combes, soulève pour l'Église et pour les congrégations deux problèmes distincts mais interdépendants, que la loi de 1904 ne fait qu'exacerber. Tout d'abord, l'école libre doit être sauvée et pourvue d'enseignants pour assurer une éducation catholique aux enfants. L'Église ne dispose pas du personnel laïc nécessaire pour assurer un nouvel encadrement immédiat de toutes les écoles catholiques françaises. Deuxièmement, les congrégations religieuses doivent assurer leur propre survie et offrir un emploi à leurs membres. Même si elles gardent un soutien public considérable, et en particulier en ce qui concerne les écoles congréganistes fermées en 1902, la survie même des congrégations dépend finalement de la manière dont leurs membres répondent à la crise déclenchée par la nouvelle législation. Des écoles catholiques restent ouvertes après 1904 parce que les religieux et les religieuses comme le Frère Blanck acceptent de défier la loi, résolvant la crise de conscience qui veut les obliger à choisir entre leur missions religieuse et éducative. De cette façon, ils mettent à l'épreuve les limites de la vie religieuse et aussi la politique nationale d'enseignement, et marquent un tournant décisif dans le système d'enseignement catholique qui s'est développé depuis un siècle.

    
        
                        



            
        
          









Fermer l'école congréganiste

    
      
        	7  André Lanfrey, Les Catholiques et l'école (1902-1914) (Paris, 1990), 42. ASMR, 3 F 1, « État de la (...)

        	8  AStJ, G 5, « Conseil du 11 décembre » (1901). AStJ, 7 Q 18, la Sœur Marie Claver à la Supérieure g (...)

      

      7Au début, les congrégations lyonnaises abordent le défi législatif comme un problème à court terme qui peut être affronté en remplissant les dispositions de la loi et en mobilisant le soutien public. Les supérieurs généraux des congrégations masculines françaises, à l'exception de celle des Frères des Écoles Chrétiennes, se réunissent à Saint-Genis-Laval (Rhône), en 1901, pour consulter un avocat sur le problème des autorisations, mais ils n'établissent pas de plan d'action commun. Les Sœurs de l'Enfant-Jésus écrivent anxieusement au sous-préfet et au préfet pour connaître leurs obligations légales7. En décembre 1901, le conseil des Sœurs de Saint-Joseph s'attèle à « l'énorme travail » de demander une autorisation pour ceux de leurs établissements qui n'en ont jamais reçue. En 1902, la sœur enseignante travaillant dans la commune de Planfoy (Loire) « s'était rendue tous les jours à la préfecture » pour connaître le statut de son école et « tous les jours avait été renvoyée à plus tard » ; finalement le fonctionnaire admet qu'il ne peut pas lui répondre avant qu'il ait reçu des instructions de Paris8. Les comités de défense catholiques et le Bulletin des Congrégations proposent leurs conseils quant au processus d'autorisation et le Ministère de l'Instruction publique est inondé de demandes d'autorisation.

    

    
      
        	9  AN, F 17 12495, « Statistique au 12 octobre 1903 des écoles primaires privées congréganistes fermé (...)

        	10  AN, F 19 6085, coupures tirées de Le Nouvelliste (1902).

        	11  L'intensité de la résistance aux fermetures varie selon les régions. Dans le Pas-de-Calais, par ex (...)

      

      8L'imagination du public n'est saisie de l'urgence du problème qu'après la circulaire Combes en juillet 1902, quand les agents gouvernementaux commencent à fermer les écoles congréganistes non-autorisées. Dans le diocèse de Lyon, la plupart de celles-ci appartiennent aux Sœurs de Saint-Joseph, aux Sœurs de Saint-Charles et aux Sœurs de l'Enfant-Jésus. Pour octobre 1903, après que toutes les autorisations en cours de demande ont été refusées, y compris celles des congrégations masculines, le gouvernement a déjà fermé 246 écoles congréganistes dans le Rhône, 170 dans la Loire, et 10 000 pour l'ensemble de la France9. Les tentatives pour sauver ces écoles sont menées sur plusieurs fronts : protestations des évêques, activité renouvelée des groupes de laïcs, résistance des congrégations religieuses, défis et défections de la part des enseignants congréganistes individuellement. À Lyon, le Cardinal Coullié suggère aux parents et aux bienfaiteurs des écoles qu'ils doivent apporter leur aide pour protéger les congrégations par « leurs prières, leurs conseils et leur action »10. De nombreux partisans de l'enseignement chrétien répondent à cet appel en signant des pétitions, en participant à des manifestations, en venant au secours des maîtres déplacés, et en coopérant à la réouverture des écoles avec des maîtres laïcs. Cependant, la résistance la plus forte dans le diocèse de Lyon se produit lors de la première vague de fermetures, en juillet et août 190211. Cette résistance, qui est souvent violente, se concentre sur les écoles de filles et les écoles maternelles et montre combien ces établissements sont bien implantés dans la population locale.

    

    
      
        	12  Ces trois exemples sont tirés de AN, F 19 6085, Commissaire de police, Procès-verbal (1902).

        	13  AN, F 19 6085, le Préfet du Rhône au Ministre de l'Intérieur (1902). ADL, V 549, Ministère de l'In (...)

      

      9De par la loi, la police doit expulser les enseignants, qui souvent habitent sur place, et mettre des scellés sur les portes des bâtiments. S'attendant à des troubles, les autorités font leur possible pour réduire la possibilité d'une protestation publique. La décision de fermeture d'une école donnée n'est pas communiquée avant la veille du jour fixé. À Lyon, les écoles congréganistes du centre ville sont toutes fermées le 26 juillet 1902 (le lendemain de la circulaire de Combes), à partir de six heures et demie du matin, heure à laquelle la police trouve les sœurs assistant à la messe en dehors de chez elles, mais cette heure matinale réduit le nombre de spectateurs. Néanmoins, quand la police arrive pour fermer une école congréganiste, elle se trouve souvent en présence de manifestants. À l'école de la rue des Farges, environ cinquante personnes, surtout des femmes, crient « Vive les sœurs !. Elles reviendront », pendant que la police expulse les enseignantes et place les scellés sur les portes de l'école. Lorsque la police arrive à l'école des filles de la rue d'Ivry, à neuf heures, il y a là trois cents personnes, mais les cris de « Vive les sœurs ! » alternent avec ceux de « À bas les sœurs ! » À l'arrivée du commissaire, la foule se disperse. À l'école de la rue Adelaïde Perrin, la police accorde aux sœurs un temps supplémentaire pour ramasser leurs affaires, pourvu qu'elles donnent leur accord de ne pas en profiter pour organiser une manifestation ; l'école est fermée dès sept heures du matin12. Les écoles de Villeurbanne, Saint-Fons et Francheville sont fermées également ce jour-là ; la police ne rencontre de résistance que dans trois cas. À Saint-Étienne, les fermetures attirent une foule de trois à quatre cents personnes à chacune des douze écoles, mais les manifestants se contentent de chanter des cantiques et la Marseillaise13.

    

    
      
        	14  ADL, V 549, Commissariat de Police : Rapport (1902).

        	15  Les Sœurs de Saint-Charles de Lyon (Annales de la congrégation), vol. 2, 1874-1900 (Lyon, 1923), 2 (...)

      

      10D'autres fermetures attirent davantage de gens et sont plus violentes. Des foules de trois à quatre cents personnes ne sont pas rares dans les villes plus importantes, et, à Saint-Chamond, la police estime la foule à trois mille personnes, bien que ce chiffre englobe les adversaires et les partisans des écoles catholiques14. Dans les communes plus petites, il n'est pas rare de voir les habitants appelés par le tocsin à se rassembler en quelques minutes devant l'école congréganiste15. Les manifestants montrent leur soutien habituellement par des cris et des chants, mais on rapporte aussi des injures pour la police ou pour les spectateurs. Dans un certain nombre d'écoles, quand la police arrive, les portes sont bloquées par la foule ou cadenassées, les enseignants et les propriétaires enfermés à l'intérieur. Quand les occupants refusent d'ouvrir, toute la procédure est retardée tandis qu'un serrurier est requis et les portes ouvertes de force. Il reste à la police à surveiller le départ des enseignants, à convaincre les propriétaires de signer l'engagement de ne pas rouvrir l'école, et à poser les scellés aux entrées, habituellement sous les clameurs d'une foule hostile. Le travail accompli, souvent la foule accompagne les sœurs en cortège à la maison où elles prennent refuge.

    

    
      
        	16  AN, F 19 6151, Prefect (Rhône) to Ministère de l'Intérieur et des Cultes (1902).

        	17  Le Comité de Défense Catholique de Lyon pense que si les congrégations restent dans leurs écoles j (...)

        	18  ADR, Z 56-38, « Procès-verbal : Renseignements demandés par M. le Sous-Préfect sur l'école congrég (...)

        	19  AN, F 19 6085, Commissaire de police, Procès-verbal (1902).

        	20  AN, F 19 6081, le Préfet de la Loire au Président du Conseil, Ministère de l'Intérieur (1902). ADL (...)

      

      11Les sœurs enseignantes sont elles-mêmes habituellement passives durant tout le processus, ne voulant ordinairement pas quitter avant que la police ne soit dans le bâtiments mais rarement incitant à la violence ou l'encourageant. « Presque partout, » signale le préfet du Rhône, « elles ont observé une prudent réserve »16. La plupart ont reçu de leurs supérieurs l'ordre de coopérer17. Mais les autorités locales signalent de temps en temps les exemples d'enseignants congréganistes qui refuse de quitter les lieux. À Saint-Bonnet-le-Troncy (Rhône), par exemple, quatre sœurs enseignante, « sont décidées à rester dans l'immeuble qu'elles occupent ; elles enseignent toujours et ne se disposent pas à fermer »18. Certaines religieuses ont pu, en fait, être déchirées entre le désir de coopérer et celui de protéger leur domaine. À l'école de la rue Paul Bert à Lyon, une des sœurs institutrices indique à la police l'existence de deux autres salles de classe dans un bâtiment annexe, à l'exaspération des « autres religieuses qui ont ouvertement manifesté leur mécontentement à leur camarade, mais celle-ci a répliqué qu'elle estimait de son devoir de ne rien cacher »19. Les congrégations masculines semblent avoir été plus actives pour faire circuler les pétitions et encourager les protestations locales. À Saint-Étienne, la police arrête un garçon de douze ans, agissant, dit-il, sous les ordres de son maître congréganiste, et distribuant de petits papiers multicolores portant des phrases telles que « Vive la liberté d'enseignement ! » et « Consacrez les millions que vous coûterait la suppression de l'enseignement libre à donner du travail aux ouvriers des manufactures ». À Rive-de-Gier, les Frères Maristes posent des affiches demandant à leurs anciens élèves de faire pression sur le conseil municipal pour maintenir leur école20.

    

    
      
        	21  AN, F 19 6085, le Comité d'Union des forces républicaines/radicales/socialistes au Préfet du Rhône (...)

      

      12Les anticléricaux affirment que pétitions et manifestations sont orchestrées par les prêtres, les patrons et les conservateurs. Dans beaucoup de communes, la bataille des fermetures est encore une bataille de plus dans la lutte permanente entre clercs et anticléricaux, entre conservateurs et républicains. Parfois, le conseil municipal et le maire font de la lutte pour l'école libre locale une affaire officielle ; dans d'autres, ils protestent véhémentement contre les machinations du clergé local et des patrons. Les anticléricaux accusent les partisans des écoles congréganistes de falsifier les pétitions en répétant les signatures, en permettant aux illettrés de marquer leur croix plusieurs fois, de collecter les signatures d'enfants de moins de quinze ans et de faire pression sur les gens pour signer21. Les adversaires accusent souvent le curé de menacer ses paroissiens d'excommunication s'ils refusent de soutenir l'école.

    

    
      
        	22  ADL, V 546, le Sous-préfet de Roanne au Préfet (1902). AMSE, 3 P 8, « Extrait des registres des dé (...)

        	23  La réunion rassemble 24 personnes. AN, F 19 6085, le Préfet du Rhône au Président du Conseil d'Éta (...)

      

      13Dans la Loire, où les industriels sont de chauds partisans de l'enseignement catholique – et où il y a le plus de manifestations – les patrons d'usine sont suspectés de conduire leurs employés en masse aux manifestations. Les exemples de pression d'employeurs peuvent certainement être trouvés. Le sous-préfet de Roanne rapporte que « les principaux industriels de Saint-Symphorien n'admettent pas dans leurs usines les ouvriers qui n'envoient pas leurs enfants dans les écoles libres ». Le conseil municipal de Saint-Étienne (qui a une majorité socialiste depuis 1901) refuse d'autoriser les écoles congréganistes parce qu'elles s'identifient aux patrons d'usine conservateurs. À Montagny (Loire), la femme du patron de l'usine textile locale accompagne les ouvriers, brise les scellés et est arrêtée. Le baron local de Parigny (Loire) conduit ses domestiques et ses valets de ferme à la manifestation contre la fermeture de l'école congréganiste22. À Lyon, le Groupe de la Jeunesse Royaliste annonce une manifestation en faveur des sœurs23.

    

    14Pourtant, il n'est pas clairement établi du tout que la majorité des manifestants aient donné à leurs actions le sens d'une démonstration contre la République. En fait, elles semblent se réclamer de son héritage. Les arguments pour défendre les écoles congréganistes sont souvent rédigés en des termes qui soulignent la liberté et les droits. Les Frères Maristes bâtissent leurs arguments contre la dissolution des congrégations enseignantes sur la base du patriotisme :

    
      
        
          	24  Circulaires des Supérieurs Généraux de l'Institut des Petits Frères de Marie, 1817-1911 (Lyon, 191 (...)

        

        Si l'autorisation demandée par [la congrégation] est refusée, ces quatre mille citoyens français [ce sont eux qui soulignent], après avoir consacré la meilleure partie de leur vie au service de leur pays, verraient, du jour au lendemain, leur existence brisée... De plus, la dissolution des Petits Frères de Marie serait, à brève échéance, la ruine des œuvres qu'ils ont fondées dans les cinq parties du monde, et qui contribuent si puissamment à la propagation de notre langue et de notre influence24.

      

    

    
      
        	25  AN, F 19 6085, Pétitions, Francheville et Lyon (1902) ; Commissaire de Police, Procès-verbal (1902 (...)

        	26  Découvrant le même langage dans le Finistère, Ford, 33, soutient que cela montre à quel point les  (...)

      

      15Les pétitions mentionnent souvent la liberté pour les pères de famille de choisir le mode d'éducation de leurs enfants. La pétition signée par les habitants de Francheville (Rhône) est datée du 14 juillet, « jour de la liberté », et utilise le slogan révolutionnaire « Égalité, Liberté, Fraternité ». Lors de la fermeture de l'école maternelle à Mornant (Rhône), les partisans de l'école accrochent le drapeau tricolore « mis en berne et cravaté d'un long crêpe noir en travers de la façade du bâtiment ». Beaucoup de rapports de police parlent de manifestants chantant des hymnes patriotiques ; à Saint-Chamond, « les cléricaux chantaient la Marseillaise, les contre-manifestants entonnaient l'Internationale et la Carmagnole »25. Les partisans de l'enseignement catholique adaptent la rhétorique des anticléricaux et des républicains à leurs propres sentiments, parmi lesquels une indignation authentique des catholiques devant ce qu'ils ressentent comme une persécution injuste de la part de l'État26.

    

    
      
        	27  ADL, V 546, « Gendarmerie nationale : Attroupement armé pour empêcher l'expulsion des religieuses  (...)

      

      16Le fait que les élites industrielles et conservatrices aient également encouragé les protestations ne signifie pas qu'il n'y ait pas de soutien sincère pour les écoles congréganistes ou que les motivations des manifestants aient toutes été les mêmes. À Sail-sous-Couzan (Loire), l'expulsion des sœurs enseignantes provoque le rassemblement d'environ deux cents manifestants, dont beaucoup sont des femmes travaillant à l'usine voisine Gérin frères et dont les enfants fréquentent l'école maternelle congréganiste ; elles ont déjà lancé une pétition pour garder l'école, soutenant que la fermeture de celle-ci les obligerait à abandonner leur emploi27. Les manifestations autour des écoles maternelles sont souvent les plus violentes, peut-être parce que les mères ouvrières sont les plus en cause.

    

    
      
        	28  ADL, V 546, Pétitions au Préfet (1902 ; 1904).

      

      17Les communes et conseils municipaux qui pétitionnent ou manifestent pour garder leur école, citent des raisons qui sont autant d'ordre pratique que politique. Les habitants du hameau de Grand-Quartier (Loire) lancent une pétition pour que leur école congréganiste soit rouverte parce les écoles communales sont à trois ou cinq kilomètres de là. La pétition signée par les 225 habitants de Latour-en-Jarez (Loire) déclare que les trois sœurs enseignent bien leurs élèves, qu'elles gardent la confiance du conseil municipal et qu'elles apportent un service irremplaçable en s'occupant des malades et des pauvres. L'une d'entre elles a vécu dans la commune pendant plus de quarante années, depuis l'âge de vingt-deux ans, et « les mères des enfants qui fréquentent l'école, dont plusieurs ont été instruites et formées par elle, n'ont pas oublié les utiles leçons de tous genres qu'elle leur a données et veulent toutes que leurs enfants en profitent à leur tour ». Les signataires des pétitions sentent que l'enseignement congréganiste est particulièrement adapté aux filles parce qu'elles y apprennent « des habitudes d'ordre, de propreté, de régularité et de méthode, permettant à ces enfants de devenir des mères de famille exemplaires »28.

    

    
      
        	29  AN, F 19 6081, Pétition au Préfet (1902). AStJ, C L (l) La Valla-en-Gier, « Notes sur la communaut (...)

        	30  Ford fait substantiellment la même analyse pour les écoles des Filles du Saint-Esprit dans le Fini (...)

      

      18Dans certaines paroisses, la tradition joue aussi un grand rôle. Les habitants de Saint-Romain-en-Jarez (Loire) affirment qu'ils « aiment » l'école congréganiste des filles « comme un produit de notre sol » ; elle a près de deux cents ans d'existence. À La Valla-en-Gier (Loire), le gendarme envoyé pour fermer l'établissement tenu par les Sœurs de Saint-Joseph et arrêter la supérieure locale – qui refuse de partir – est l'oncle de deux de leurs élèves ; cet épisode le traumatise tellement que « quelque temps plus tard il donna sa démission et devint concierge »29. Les communes résistent à la fermeture des écoles congréganistes pour à peu près les mêmes raisons que celles pour lesquelles elles ont fait objection à leur laïcisation : elles rendent des services importants, elles sont bien intégrées au sein de la population et elles donnent aux filles une éducation traditionnelle30.

    

    
      
        	31  AMSE, 3 P 8, « Extraits des registres des délibérations du Conseil Municipal de St-Étienne » (1903 (...)

        	32  Gérard Cholvy et Yves-Marie Hilaire, Histoire religieuse de la France contemporaine, vol. 2, 1880- (...)

      

      19Dans le mouvement de résistance de 1902, les femmes et les filles jouent un rôle crucial. Contrairement aux pétitions lancées lors de la laïcisation, qui étaient principalement signées par des hommes, celles de 1902 comportent une majorité de signatures féminines. Parfois elles ne comprennent que des « mères de famille » au lieu des « pères de famille » traditionnels. À Saint-Étienne, l'un des conseillers municipaux présente une pétition portant la signature de 3 070 femmes du quartier de Montaud, pour protester contre la fermeture de l'école des filles tenue par les Sœurs de Saint-Joseph, pétition collectée en trois jours31. La Ligue des Femmes françaises, fondée à Lyon en 1901 par Jeanne Lestra, collecte, à travers toute la France, 630 000 signatures pour protester contre les lois anti-congréganistes32.

    

    
      
        	33  ADL, V 549, Commissariat de Police : Rapport (1902).

      

      20Dans les manifestations elles-mêmes, les filles et les femmes forment l'élément prédominant. Peu de rapports de police omettent de noter leur présence. À Saint-Chamond (Loire), la manifestation en faveur des Sœurs de Saint-Charles éclate quand l'école est fermée après la distribution des prix le 19 juillet 1902. « Un cortège comprenant des femmes surtout » (c'est lui qui souligne), écrit le commissaire de police, « s'est formé pour accompagner les sœurs jusqu'à leur couvent de la rue des Capucins. En tête de cette manifestation se trouvait l'abbé Huiguet, vicaire à L'Horme ». Quinze jours plus tard, les partisans des écoles congréganistes décident qu'une autre « manifestation serait précédée d'un groupe de femmes » et « les hommes suivraient »33, inversant l'ordre traditionnel entre les hommes et les femmes.

    

    21La prédominance des femmes reflète, jusqu'à un certain point, le partage des sexes en matière de politique, au tournant du siècle, alignant les femmes catholiques contre les hommes républicains. Le départ des Sœurs de Saint-François d'Assise de leur école de la rue Saint-Germain à Lyon, par exemple, se fait en présence de trois ou quatre cents femmes ou jeunes filles « pendant qu'un groupe important d'hommes organisait une contre-manifestation et saluait l'arrivée des sœurs aux cris de “À bas la calotte ! Vive le Ministère !" ». À Firminy (Loire), la police rapporte que la foule des cinq à six cents femmes protestant contre la fermeture de l'école congréganiste appartient à des groupes religieux tels que les Dames de Charité, les Dames Patronnesses, ou les Enfants de Marie ; l'une d'elles frappe le commissaire de police. À Thel (Rhône), un gendarme, encore tout secoué, écrit le rapport suivant sur la fermeture de l'école maternelle, tenue par les Sœurs de Saint-Joseph :

    
      Nous nous sommes trouvés, en pénétrant dans la cour de cet immeuble, en présence d'une cinquantaine de mères de famille de la localité, armées d'énormes bâtons et dans une attitude des plus menaçantes... Ces femmes ont formé un cercle autour de nous en agitant leurs bâtons au-dessus de notre tête et en criant de toutes leurs forces.

    

    
      
        	34  Ces exemples sont de AN, F 19 6085, Commissaire de police, Procès-verbal (1902).

      

      22Ce même groupe a déjà enlevé et caché les portes de l'école afin d'empêcher la police d'y poser des scellés ; seule l'assurance que la supérieure locale de 80 ans pourra rester dans la propriété calme suffisamment les femmes pour que la fermeture pût se faire34.

    

    
      
        	35  Document provenant de ADL, reproduit dans Mathilde Dubesset et Michelle Zancarini-Fournel, « Parco (...)

      

      23Les femmes descendent dans la rue en grande partie pour défendre les écoles où leurs mères et leurs filles ont été éduquées. À Saint-Étienne, des tracts écrits par « un groupe de mères de famille » appellent les femmes de la ville à protester contre la fermeture des écoles catholiques. On y lance un « appel spécial aux anciennes élèves des Sœurs (et elles sont légion dans notre ville) afin de montrer aux Sœurs, par leur énergie et par leur dévouement à la cause de la liberté, que leur reconnaissance est à la hauteur des inestimables bienfaits qu'elles en ont reçus ». Le texte de l'appel dit ceci, en particulier : « Femmes stéphanoises, votre heure est venue. Comme au temps de Jeanne-d'Arc, notre héroïque modèle, il y a grande pitié au pays de France. La Patrie jette son suprême appel. À nous de marcher résolument à la bataille pour nos enfants et pour la liberté »35. Ce langage évoque la vision de la femme forte catholique, prête à défendre son pays et sa foi, la femme modèle de l'histoire sainte. C'est également contredire l'opinion des anticléricaux affirmant qu'elles ne sont que les jouets d'un clergé manipulateur. Pour beaucoup de femmes catholiques, les manifestations de 1902 sont une occasion de mettre en pratique leur foi dans le domaine public ; cela leur donne une voix politique.

    

    
        
                        



            
        
          









L'élimination des congrégations enseignantes

    24Si les fermetures d'écoles en 1902 sont en grande partie un drame public joué par les bénéficiaires de l'enseignement chrétien, les lendemains de la législation de 1904, qui interdit totalement l'enseignement congréganiste, sont avant tout une affaire privée qui se déroule à l'intérieur des congrégations enseignantes, des écoles elles-mêmes et finalement de la conscience de chaque maître ou maîtresse congréganiste. La politique de limitation de la coopération et les manifestations publiques n'ont aucun succès à longue échéance. Dès avril 1903, toutes les congrégations masculines sont informées que toutes leurs demandes d'autorisation ont été refusées et on leur donne une délai de longueur variable pour fermer leurs établissements ; d'autres demandes d'autorisation faites par des congrégations féminines sont rejetées en juin. Après 1904, aucun membre d'aucune congrégation religieuse n'est autorisé à enseigner en France. Le gouvernement supprime totalement les congrégations purement enseignantes et restreint sévèrement l'activité des autres congrégations. Les écoles fermées en 1902-04, contrairement aux écoles publiques fermées après 1886, ne peuvent être rouvertes qu'avec des enseignants laïcs, et les fermetures se déroulent sur un laps de temps beaucoup plus court, mettant immédiatement davantage de maîtres au chômage. Les congrégations se doivent d'élaborer une nouvelle stratégie, non seulement pour maintenir les écoles catholiques ouvertes mais simplement aussi pour survivre en tant que corps religieux consacré aux bonnes œuvres.

    
      
        	36  AStJ, G 5, « Séance du 15 juillet » (1902) ; 2 J 8, « Révérende Mère Henri-Xavier 1845-1926) », (1 (...)

        	37  AStJ, « Note sur la communauté de La Valla-en-Gier et le sort qui lui a été fait pendant la perséc (...)

      

      25Le problème le plus immédiat, du point de vue des congrégations enseignantes, est de savoir que faire avec leur personnel désormais sans emploi. Tandis que les écoles se ferment, les maisons-mères des congrégations ne peuvent absolument pas absorber la masse d'enseignants sans abri ni travail. En 1902, dans une démarche optimiste, les Sœurs de Saint-Joseph décident de rappeler à Lyon les jeunes maîtresses en provenance des écoles fermées, pour qu'elles étudient en vue de l'examen du brevet ; dès 1903, on leur demande de rester toutes dans leurs communautés. Le supérieur général des Frères Maristes adresse une circulaire au début de 1903 pour informer ses religieux que « votre devoir consiste à rester purement et simplement sur place et à maintenir votre établissement dans les mêmes conditions de fonctionnement que par le passé »36. Dans les villages où la congrégation possède ses propres bâtiments, les enseignants sont habituellement autorisés à rester dans le logement rattaché à l'école, et dans d'autres cas ils sont logés par des sympathisants. À La Valla-en-Gier (Loire), quand les autorités se présentent pour fermer l'établissement, les habitants aident même les Sœurs de Saint-Joseph à sortir le mobilier et le linge en cachette, tandis que « les voleurs étaient retenus au parloir le plus longtemps possible »37. Les autorités locales rapportent de nombreux cas où les sœurs restent dans le village, faisant un peu de couture, enseignant peut-être le catéchisme ou assurant la surveillance des filles, espérant sans doute que la crise passera et qu'elles pourront reprendre leurs occupations habituelles. Beaucoup d'enseignants congréganistes retournent également dans leur famille, au moins temporairement, dans l'attente d'instructions ultérieures.

    

    
      
        	38  En octobre 1903, il restait 43 écoles publiques congréganistes à laïciser dans le Rhône et 41 dans (...)

        	39  ADL, V 528, le Directeur des Frères Maristes de Charlieu au Préfet (1903).

      

      26Là où les écoles autorisées restent ouvertes, dont certaines sont même des écoles publiques, en raison de la lente laïcisation des écoles de filles ou maternelles dans les zones rurales, les enseignants continuent leur travail comme à l'ordinaire38. Parmi toutes les fermetures d'écoles, celles des pensionnats prestigieux et profitables blessent le plus les congrégations, moralement et financièrement, et sont le plus vivement contestées. Les Sœurs de l'Enfant-Jésus réussissent à garder leur pensionnat de Claveisolles ouvert, jusqu'en 1909. Le directeur du pensionnat tenu par les Frères Maristes à Charlieu (Loire) écrit au préfet en 1903 que l'ordre de fermeture ne peut concerner que l'externat parce qu'« il est impossible que le contrat passé avec les parents de nos élèves soit brusquement rompu »39. Cette congrégation peut également garder ouvertes ses maisons provinciales, en les transformant en maison de retraite pour les frères âgés, que le gouvernement n'ose pas prendre le risque d'expulser, par crainte de l'opinion publique. Cette solution résout à la fois le problème des soins aux frères retraités et celui de la sauvegarde des biens de la congrégation.

    

    27La façon dont les différentes congrégations du diocèse de Lyon font face à la crise provoquée par les lois anti-congréganistes dépend finalement de leur importance, de leurs ressources et de leur nature. Les grandes congrégations sont mieux placées pour survivre que les petites ; les congrégations qui ont des missions à l'étranger sont en meilleure posture que celles qui se limitent au territoire national ; les congrégations autorisées pour des buts multiples sont davantage capables de s'adapter que celles qui sont uniquement enseignantes. Les solutions les plus communes consistent à envoyer le personnel religieux dans les autres pays et à développer les autres œuvres, spécialement le soin des malades. Dans le diocèse de Lyon, cette dernière alternative n'est possible que pour les congrégations féminines, dont certaines ont une autorisation spécifique pour les activités hospitalières et caritatives, aussi bien que pour l'enseignement, et qui ont souvent exercé ces activités, officiellement ou occasionnellement, au plan local.

    
      
        	40  AStJ, 1 D D, « Rapports triennaux envoyés à Rome » (1907).

        	41  ADL, V 555, le Sous-préfet de l'arrondissement de Montbrison au Préfet. AStJ, C/L (l), « Note sur  (...)

      

      28La loi de 1904 a spécifié que toutes les congrégations enseignantes doivent être dissoutes, y compris celles qui, en fait, ne font que de l'enseignement, même si elles ont été autorisées pour des buts multiples. Ainsi, bien qu'ayant reçu en 1808 le statut de congrégation polyvalente, les Sœurs de Saint-Joseph doivent se défendre contre la menace de liquidation au tribunal de Lyon, en invoquant leurs fonctions hospitalières40. Pour ce faire, la congrégation doit obtenir, de la part des paroissiens, des attestations prouvant qu'elles ont assuré des soins de santé dans le village, avant les lois anti-congréganistes. Les opposants accusent des documents d'être falsifiés, quelquefois même par le maire et le médecin. Quand une école ferme, souvent les sœurs restent dans la paroisse, sous le prétexte de s'occuper des malades ; c'est aux autorités locales d'essayer de démêler les vrais cas des faux. Une partie de la difficulté pour trancher chaque cas particulier vient du fait que les soins de santé donnés par beaucoup de sœurs avant 1901 ont été de nature accessoire et occasionnelle. Peu de congrégations religieuses envoient des sœurs dans un village, uniquement pour s'occuper des malades ; ceci est plutôt en plus des fonctions enseignantes ou, dans le cas de communes particulièrement importantes, le rôle d'une seule sœur parmi les autres. Certains passages d'enseignante à infirmière sont clairement faits en raison des contingences politiques. « Sachant, depuis la loi, qu'elles n'avaient de chances de subsister qu'autant qu'elles seraient reconnues comme hospitalières », rapporte le sous-préfet, en parlant des Sœurs de Saint-Joseph à Luriecq (Loire) et à Saint-Maurice-en-Gourgois (Loire), « ces religieuses se sont adonnées davantage aux soins des malades, ce qui explique les certificats délivrés par les maires et les médecins ». Deux Sœurs de Saint-Joseph restent dans la commune de La Valla-en-Gier (Loire) quand l'école est fermée, grâce à une lettre du maire disant qu'elles sont infirmières ; cela signifie, reconnaissent-elles, qu'elles sont maintenant « obligées » de visiter les malades41.

    

    
      
        	42  AStC, Lettres circulaires (1909-1910).

        	43  ASteF, non classé, « État général de la Congrégation de la Sainte-Famille de Lyon » (1903) ; L 12, (...)

      

      29Mais des congrégations féminines commencent vraiment à centrer leur intérêt sur l'activité hospitalière, au lieu de l'enseignement. Les Sœurs de Saint-Charles ouvrent l'hôpital chirurgical et la clinique Saint-Charles de Lyon, vers la fin de 1909, sur le site de l'ancienne école, après avoir fait donner, dans les hôpitaux de Lyon, une formation d'infirmière à une partie de leur personnel42. Les Sœurs de la Sainte-Famille commencent en 1903 à former des infirmières sur une base sérieuse. D'après la documentation quelles adressent au gouvernement, elles sont en train de former quinze novices par an sur vingt, pour des fonctions hospitalières, dont huit peuvent compter passer le diplôme d'infirmière, et elles ont transformé leur école de Cuire (Rhône) en hôpital. Elles rappellent aussi aux autorités qu'elles ont dirigé des ambulances au cours de la guerre Franco-Prussienne de 1870-71 et pris soin de la santé des femmes dans les usines qu'elles surveillent. Elles sont reconnues comme congrégation hospitalière en 190743.

    

    
      
        	44  ADL, V 526, la Supérieure générale des Sœurs de la Sainte-Enfance au Préfet (1904).

      

      30Bien que petite, la congrégation des Sœurs de la Sainte-Famille réussit cette transformation parce qu'elle n'a jamais été une congrégation exclusivement consacrée à l'enseignement mais qu'elle a également tenu des orphelinats et des ouvroirs, tout en se dévouant aussi à des activités caritatives et hospitalières. Elles ont les avantages à la fois d'un statut polyvalent et de l'expérience dans différentes sortes d'activités, ce qui rend plus facile et plus plausible leur passage hors de la fonction enseignante. Après la fermeture des écoles, elles peuvent continuer leur activité dans les usines, comme cuisinières et lingères. Les plus grandes congrégations enseignantes, les Sœurs de Saint-Joseph et les Sœurs de Saint-Charles ont assez de ressources pour se développer en donnant une nouvelle formation à leur personnel et en ouvrant de nouveaux établissements. Mais pour les toutes petites congrégations, comme les Sœurs de la Sainte-Enfance de Lavalla, qui n'ont que quinze écoles dans le diocèse de Lyon en 1903, les solutions à court terme deviennent souvent permanentes. Elles réussissent à garder ouverte leur maison-mère comme maison de retraite et de convalescence pour 16 sœurs malades ou âgées ; les 88 autres sœurs sont retournées dans leur famille44.

    

    
      
        	45  ADR, 3 U 240, « Parquet du Procureur de la République de Lyon, no 845 » (1905). AStJ, C/S (4), « C (...)

        	46  AN, F19 7987, Rapport, Préfecture du Rhône (s. d.). Cette série comprend environ 20 rapports ana l (...)

        	47  ADR, 4 M 271, l'Inspecteur primaire au Préfet (1908).

      

      31De nombreuses sœurs restent aussi dans les villages, en habit religieux, non comme enseignantes en soi, mais pour accomplir des tâches caritatives de différentes sortes ; les Sœurs de Saint-Joseph tiennent près de deux cents établissements de cette sorte après 1904. Dans ces paroisses, elles continuent aussi à enseigner de façon informelle, habituellement en créant des patronages d'après-classe où on enseigne la couture et le catéchisme. En 1905, trente-cinq filles d'âge scolaire se trouvent dans une supposée « garderie » à Saint-Genis-Laval (Rhône) « installées devant des tables et certaines d'entre elles ont dans les casiers de ces tables des ardoises, des plumiers, des catéchismes et des livres d'histoire sainte » ; les enseignantes déclarent cependant qu'elles se contentent de garder ces filles et de leur apprendre la couture. À Saint-Bonnet-le-Courreau (Loire), les Sœurs de Saint-Joseph essaient d'ouvrir une école pour les filles de moins de cinq ans ; après qu'elles aient été dénoncées à la préfecture comme enseignantes, elles créent un patronage pour enseigner le catéchisme et la couture aux filles de la paroisse, les jeudis et dimanches45. À Chazay d'Azergues (Rhône), le préfet rapporte « qu'en dépit de quelques visites aux malades, le véritable objectif des Sœurs de Saint-Charles est de retenir dans les ouvroirs et les patronages les enfants des vignerons et cultivateurs de la commune, afin de les détourner de l'école laïque »46. À Irigny (Rhône), « les sœurs ont, paraît-il, une grande influence sur les jeunes filles qu'elles attirent au couvent », se plaint l'inspecteur primaire, mais il n'y a pas de loi contre les groupements de jeunes47.

    

    
      
        	48  ACSV, Documents relatifs à la loi contre la Congrégation (1903). AN, 156 AP I 199, « Cour d'Appel  (...)

      

      32Dans ce diocèse, les congrégations masculines n'ont été autorisées que pour l'enseignement exclusivement, et peu de religieux ont exercé dans les villages des activités hospitalières ou sociales, comme l'ont fait les religieuses. Certains d'entre eux ont aidé les curés à l'église ; certains Clercs de Saint-Viateur sont eux-mêmes ordonnés prêtres et des congrégations masculines tiennent quelquefois des orphelinats ou des ouvroirs pour garçons. Mais aucune de ces activités ne suffit à les sauver en tant que congrégation non-enseignante. En se basant sur leurs statuts d'origine – quand Louis Querbes avait envisagé une confédération de maîtres les Clercs de Saint-Viateur soutiennent devant le tribunal qu'ils ne sont pas une congrégation religieuse mais une simple association charitable en faveur de l'instruction primaire. Le juge, cependant, rejètte leur argument, trouvant qu'ils ont toutes les caractéristiques de vie et la structure d'une congrégation religieuse normale48.

    

    
      
        	49  La Révérende Mère Saint-Paulin (1859-1923) : Notice (Lyon, 1925), 30. AStJ, 1 D D, Rapports trienn (...)

        	50  AFEC-Rome, DD 280 (4), « Dates d'arrivée des Frères dans chaque pays » 1952). (AFM-Rome 50.1 dossi (...)

        	51  Voir Yannick Essertel, L'aventure missionnaire lyonnaise, 18151962 (Paris, 2001).

      

      33Pour les congrégations masculines, dont la plupart sont déjà établies dans d'autres pays, l'option légale la plus viable pour sauvegarder leurs œuvres et leur personnel est de se développer à l'étranger. En cela ils sont rejoints par les Sœurs de Saint-Joseph et les Sœurs de Saint-Charles qui étendent aussi leur présence missionnaire. Dès 1902, la supérieure général des Sœurs de Saint-Charles fait un voyage en Suisse pour rechercher la possibilité d'y ouvrir un établissement. Entre 1903 et 1907, les Sœurs de Saint-Joseph fondent de nouvelles maisons au Mexique, au Canada, en Turquie, aux États-Unis, en Italie et en Suisse49. Les Frères des Écoles Chrétiennes établissent de nouvelles missions dans dix-huit pays différents entre 1903 et 1913 et les Frères Maristes doublent leurs établissements à l'étranger, passant de deux cents à quatre cents. Les Clercs de Saint-Viateur déclarent que la seule façon de « survivre à la persécution » est de se développer à l'étranger. Ils louent une maison en Belgique en 1902 et y transfèrent, en 1905, l'administration de la province de Vourles, y compris juvénat et noviciat. Puis ils envoient des représentants en Suisse, en Belgique, en Angleterre, en Espagne et en Tunisie « pour chercher des refuges et du travail »50. Les lois anti-congréganistes correspondent à une explosion des œuvres missionnaires qui résultent elles-mêmes de l'impérialisme français, entre 1870 et la Première Guerre mondiale, dans lequel les congrégations lyonnaises sont déjà actives51.

    

    
      
        	52  AFEC-Rome, ED 228, Registre du 31e Chapitre Général (1905).

        	53  ACSV, Registre « Chapitre 1845-1905, Rapport du T.R.P. Supérieur Général sur la situation morale e (...)

        	54  Guy Laperrière, « 'Persécution et exil' : La venue au Québec des congrégations françaises, 1900-19 (...)

      

      34Toutefois, l'exil n'est pas une solution complète. Malgré la multiplication rapide des missions à l'étranger, celles-ci ne peuvent pas absorber tout le personnel français de la plupart des congrégations. Lors d'une réunion, tenue en novembre 1903, les supérieurs des Frères des Écoles Chrétiennes se rendent compte qu'incorporer « 8 000 Frères de France à 4 000 hors de France n'aurait pas été possible ». Ils calculent que seulement 2 000 peuvent être envoyés à l'étranger et ils établissent un tableau par district52. De plus, envoyer du personnel à l'étranger et y ouvrir de nouveaux établissement coûte cher. Les Clercs de Saint-Viateur abandonnent un projet d'ouvrir une mission à Londres, en dépit du « zèle » de ses fondateurs et de « l'affection des fidèles », à cause de « l'impossibilité de supporter les dépenses pécuniaires que veut nous imposer l'administration diocésaine « Leurs écoles florissantes du Canada et des États-Unis leur sont « largement ouvertes », mais le nombre de frères qui peut profiter de cette occasion est « forcément limité, à cause des frais considérables de voyage » qui sont « au moins 400 francs pour chacun, de Paris à Montréal ou à Chicago ». La congrégation peut se permettre d'envoyer 40 ou 50 membres. Mais le nombre de ceux qui sont désireux de partir à l'étranger est également auto-limité parce que « les uns sont trop avancés en âge, les autres ne se sentent aucun attrait pour le Canada ou les États-Unis, où pour tous, il faudra changer leurs usages, leurs habitudes et, pour plusieurs, il sera nécessaire d'apprendre une langue étrangère ». Les plus jeunes sont les plus susceptibles de partir « volontiers », mais souvent ils « ne peuvent obtenir de leurs parents l'autorisation de s'expatrier »53. Les évêques dans les diocèses de Québec et Montréal – des destinations populaires francophones – sont peu enclins à accepter les congrégations sans l'assurance de leur viabilité financière. Même s'ils sont bien disposés vis-à-vis des frères français, ces bastions du catholicisme sont déjà saturés de congrégations religieuses54.

    

    
      
        	55  ASMR, 3 F 1, « Notice sur les expulsions » (s.d.).

        	56  Le terme « sécularisation » était délibérément ambigu, et le gouvernement l'utilisait habituelleme (...)

      

      35Bien que les congrégations aient essayé un certain nombre de stratégies pour survivre, aucune n'a la possibilité d'absorber les effectifs du personnel religieux enseignant qui sont sans travail à partir de 1901. En outre, un passage complet de leur personnel vers d'autres fonctions ou vers un exil total vers l'étranger signifie que leurs écoles seront abandonnées, ce qui est inacceptable pour l'Église, pour les congrégations et pour beaucoup de religieux eux-mêmes. Par exemple, aux Sœurs de l'Enfant-Jésus, le vicaire général déconseille de partir à l'étranger ; il déclare que leur travail en France est trop indispensable et il leur demande plutôt de « quitter le costume et de continuer l'éducation des jeunes filles qu'elles avaient formées »55. En tant que membres d'une congrégation exclusivement consacrée à l'enseignement, l'hôpital et les autres œuvres caritatives ne leur sont pas ouverts parce qu'elles n'ont ni l'autorisation ni l'expérience. La seule solution permettant à l'Église de garder ses écoles ouvertes, aux congrégations de survivre et aux enseignants de poursuivre l'œuvre de leur vie, est celle qui est connue sous le nom de « sécularisation ». Officiellement, cela signifie quitter la congrégation et renoncer à ses vœux ; en pratique, à l'intérieur des congrégations religieuses, le terme signifie (et de nos jours encore) prétendre quitter la congrégation, pour protéger son emploi et sa mission, mais maintenir en secret ses vœux de religion et, chaque fois que c'est possible, un lien caché avec la maison-mère : bref, c'est entrer dans la clandestinité56.

    

    
        
                        



            
        
          









La sécularisation

    
      
        	57  AStJ, 1 DG, « Sœurs mortes à la congrégation » (s.d.). ACSV, Registre « Défections ».

      

      36La sécularisation est une solution qui a d'abord surgi à partir des souhaits et conflits personnels des religieux enseignants et des problèmes posés par la réouverture des écoles catholiques ; ce n'est qu'ensuite que cette solution est acceptée par les congrégations et par la hiérarchie catholique. Les lois anticongréganistes obligent des enseignants religieux, dévoués, à choisir entre leur vocation de religieux et leur profession de maîtres d'école primaire. En 1903, les demandes pour quitter la congrégation commencent à s'accroître. N'ayant eu, en moyenne, que huit départs par an de 1836 à 1902 inclus, les Sœurs de Saint-Joseph perdent cinquante-cinq membres en 1903 et cnquant-quatre en 1904. En 1900, les Clercs de Saint-Viateur perdent trois membres de la province de Vourles ; en 1901, cinq ; en 1902, onze ; et en 1903, vingt-cinq57.

    

    
      
        	58  AStJ, 1 DG, lettre à la Supérieure générale (1903).

        	59  Tous ces exemples sont tirés de ACSV, dossier « Expulsion des religieux de France, 1902-08 : Relig (...)

      

      37Beaucoup de ceux qui demandent à partir ne voient plus d'avenir pour eux-mêmes comme congréganistes ; « l'expulsion des communautés religieuses », déclare une Sœur de Saint-Joseph en 1903, « m'oblige à venir vous demander ma sortie de la congrégation ; il faut que je gagne ma vie »58. « Jeune encore et en présence d'un avenir plus qu'incertain », écrit le Frère Georges Bouchet en 1903, « je crois devoir accepter un emploi qui m'est offert ». Son collègue, Étienne Daumas, décide que « l'enseignement libre n'offrant plus une garantie sérieuse pour l'avenir, j'ai résolu de rentrer dans ma famille ». En janvier 1903, Léon Jean déclare que « la loi qui vient d'être votée m'effraie. Il ne me semble plus possible de vivre comme auparavant ». Auguste Sannier décide de renoncer à ses vœux, après que ses parents ont fait objection à son départ pour l'Amérique. Eugène Poindessault écrit : « Je ne me fais pas illusion : la liberté de l'enseignement est appelée à disparaître à bref délai. Ne voulant pas m'expatrier et ne tenant pas à vivre isolé, il me reste à chercher immédiatement une situation tenable »59.

    

    
      
        	60  AStJ, G 5, « Séance du 6 décembre » (1902) ; « Séance du 19 avril » (1903).

        	61  AStJ, 2 G 8, « Révérende Mère Henri-Xavier 1845-1926) », (99 ; 1 D D, « Rapports triennaux envoyés (...)

        	62  Lanfrey, 55-56.

      

      38Devant faire face à un nombre croissant de départs et à des écoles fermées qu'elles ne peuvent rouvrir, les congrégations enseignantes commencent à envisager la possibilité d'une vie religieuse clandestine. En décembre 1902, le conseil général des Sœurs de Saint-Joseph décide à l'unanimité de ne pas accepter de sécularisations et de ne pas changer de politique sauf « à la dernière extrémité ». Toutefois, dès avril de l'année suivante, lorsque leurs demandes d'autorisation sont rejetées par le gouvernement Combes, elles ne peuvent maintenir leur position plus longtemps : « Nous acceptons donc la sécularisation... malgré [notre] excessive répugnance »60. La Mère Henri-Xavier en vint, dit-on, à accepter la sécularisation massive comme étant la volonté de Dieu « le jour où elle vit affluer [à la Maison-Mère] plus de onze cents Sœurs de Saint-Joseph, désormais sans toit et sans travail ». Elle écrit dans son rapport au Pape en 1907 qu'elles ont consenti à « cette mesure extrême » parce qu'« elle nous a permis de reprendre, sous une autre forme, une grande partie des écoles que nous avions dû abandonner, et même accepter plusieurs postes nouveaux »61. De même, les supérieurs des Frères Maristes préfèrent d'abord la résistance intransigeante à la nouvelle législation, plutôt que la sécularisation, mais la détérioration de la situation légale leur fait changer d'attitude62.

    

    
      
        	63  ACSV, Dossier « Expulsion des religieux de France, 1902-1908 : Religieux sécularisés non dispensés (...)

      

      39De nombreux enseignants congréganistes et de curés accueillent favorablement le changement de tactique. « Pensez-vous », demande le Frère Mare au supérieur général des Clercs de Saint-Viateur, « qu'en prenant un costume civil nous avons quelque chance de prolonger notre séjour dans les postes que nous occupons ? ». « Si par ce moyen on arrive à sauver nos écoles, il faut être bien content », écrit le Frère Paul Rebois au sujet de son intention de se séculariser63. Devant faire face à un manque criant de maîtres catholiques laïcs qualifiés – les écoles normales catholiques pour les laïcs ne sont pas ouvertes dans le diocèse avant 1905 et 1906 – les curés font pression sur les congrégations pour accepter la sécularisation. Le curé de Saint-Aubin écrit à la supérieure générale des Sœurs de Saint-Joseph en 1903 :

    

    
      
        
          	64  AStJ, 7 Q 18, le curé de Saint-Aubin à la Supérieure générale (1903).

        

        Dans la crise que nous traversons, l'essentiel me paraît être de conserver les œuvres, par exemple, les écoles chrétiennes qui sont la raison d'être des congrégations enseignantes. Celles-ci, comme le nom l'indique, sont faites surtout pour enseigner. Elles ont sans aucun doute d'autres raisons d'être, par exemple, la sanctification personnelle de leurs membres, mais il est évident que leur but principal est d'élever chrétiennement l'enfance. Tant qu'elles peuvent enseigner comme religieuses, c'est la perfection, mais quand elles ne le peuvent pas, il me semble qu'elles doivent sacrifier le secondaire au principal, et se séculariser pour sauver les écoles. Je comprends qu'il en coûte pour une supérieure de disperser sa famille, mais il ne s'agit pas de séculariser tout le monde, mais seulement celles qui sont nécessaires aux écoles64.

      

    

    
      
        	65  Cette demande reflétait également l'étendue de la confusion engendrée par les lois. AFM-Rome, 603. (...)

      

      40À Saint-Julien-Molins-Molette (Loire), le curé écrit aux Frères Maristes pour demander s'il est vrai que les membres de la congrégation peuvent enseigner dans leur commune natale, parce qu'il est incapable de trouver d'autres maîtres ; sinon il espère pouvoir compter sur les candidats qu'il a fournis à la congrégation ou sur « vos frères sécularisés »65. Aux yeux de ces curés, la continuité de l'enseignement catholique a la priorité sur la vie religieuse de ses enseignants.

    

    
      
        	66  AFEC-Rome, ED 228, « Registre du 31e Chapitre général » (1905). Georges Rigault, Le temps de la "s (...)

      

      41Même lorsqu'elles acceptent la solution de la sécularisation, les congrégations religieuses le font avec réticence, car cela les place, elles et leur membres, en danger légal et menace la cohésion de la vie religieuse. Les instructions envoyées en 1904 par le supérieur général des Frères des Écoles Chrétiennes reflètent le conflit interne par rapport à la solution de la sécularisation. Elles recommandent aux supérieurs locaux de n'en pas parler avec trop de faveur, de ne pas l'imposer, ni d'ailleurs de l'exclure, puisque transporter tout le personnel à l'étranger n'est ni possible ni faisable. Beaucoup de membres de la congrégation ont des doutes sérieux sur la sagesse d'autoriser des sécularisations massives, sentant que cela affaiblirait la vie religieuse et rendrait impossible l'administration de la congrégation ; les détails pratiques divisent les supérieurs autant que le font les problèmes de fond. La résolution finale prise par le Chapitre général de 1905 déclare que la congrégation préfère l'émigration, mais elle énonce aussi les règles spécifiques selon lesquelles la sécularisation doit se faire66.

    

    
      
        	67  Rigualt, vol. 2, Notes et réflexions, 20. AFEC-Rome, ED 228, « Registre du 31e Chapitre général »  (...)

        	68  AFM-Rome, 420.2, no 47 Lyon, le Cardinal Coullié au Supérieur général (1903). Ce manque de directi (...)

        	69  Rigault, vol. 1, 37, 173.

      

      42Les autorités ecclésiastiques sont divisées aussi, concernant la sécularisation et pour des raisons analogues. Le Vatican fait part de son inquiétude de voir la sécularisation affaiblir la régularité religieuse et conseille aux congrégations de ne pas l'encourager comme solution, pensant que la persécution va s'atténuer. Au cours d'une rencontre avec le Pape, en septembre 1904, le supérieur général des Frères des Écoles Chrétiennes soutient qu'il est nécessaire de garder les écoles ouvertes, écoles qui aident au recrutement adéquat du clergé. Une année plus tard, le Pape lui dit de faire savoir à « vos frères sécularisés qu'ils conservent leurs vœux et qu'ils demeurent sous l'obédience de leurs supérieurs »67. Le Cardinal Coullié écrit au supérieur général des Frères Maristes en avril 1903 qu'il sent « une sorte de vertige » et fait part du choc, de la stupéfaction et de la tristesse que lui cause le refus gouvernemental d'autoriser leurs établissements. Cependant, à part la prière, il n'a pas d'avis pratique à proposer, et le ton de sa lettre suggère que les religieux sont devenus des exilés et des missionnaires68. Mais lorsque les congrégations enseignantes du diocèse prennent elles-mêmes la décision de permettre la sécularisation, elles trouvent en l'archevêque un partenaire très coopérant pour fournir les (faux) documents nécessaires aux religieux choisissant de se séculariser. Dès 1904, la sécularisation commence à se développer sur une telle échelle que le diocèse fournit une lettre-formulaire avec les blancs nécessaires pour y mettre le nom, la congrégation religieuse, et la date de sécularisation de la personne concernée. Les congrégations religieuses fournissent aussi des formulaires communs ; les Frères des Écoles Chrétiennes en font imprimer des milliers, rien qu'en 1904. Toutefois, il s'agit de documents bidon. En septembre 1904, Coullié explique au Vatican que le « billet » qu'il donne aux religieux pour les relever de leurs vœux contient l'expression « de consensu Superiorum » ; quand un religieux demande à son supérieur ce que cela signifie, le supérieur doit répondre que cela ne signifie rien69.

    

    
      
        	70  AFEC, DD 284, « Note en réponse aux lettres présentées à la Sacrée Congrégation des Religieux » (1 (...)

        	71  ADR, 3 U 240, « Petits Frères de Marie : Documents saisis par le parquet de Saint-Amand » (1903).  (...)

        	72  AStJ, G 5, « Séance du 19 avril » (1903). ASMR, 3 F 1, « Rapport » (s. d.).

        	73  Rigault, vol. 1, 213.

      

      43Les religieux sécularisés se doivent de rester fidèles à leurs vœux et de continuer à vivre – avec quelques modifications – une vie de régularité communautaire. Les congrégations religieuses voient la sécularisation comme une autre étape, bien que clandestine, de la vie religieuse, et non comme une véritable séparation de la congrégation. Les Frères des Écoles chrétiennes disent au Vatican que « sécularisé » ne devait pas s'entendre « dans le sens canonique du mot » mais simplement pour décrire « des religieux qui, pour pouvoir maintenir les écoles, ont revêtu l'habit séculier, tout en gardant leur vœux et en restant sous la dépendance de leurs Supérieurs »70. Les règles pour la sécularisation, mises en pratique par les Frères Maristes, spécifient que l'autorisation de sécularisation doit être renouvelée chaque année, que les vœux de chasteté et de pauvreté restent en vigueur, et que les religieux demeurent sous la juridiction de leurs supérieurs. Sous « leurs habits séculiers », ils doivent porter « leur croix de profession ou toute autre partie du costume religieux afin de se rappeler sans cesse les obligations que leur impose leur caractère de religieux ». Cependant, on leur recommande aussi de détruire « toute trace de correspondance avec les supérieurs »71. Les Sœurs de Saint-Joseph demandent également à leurs religieuses sécularisées de porter leur croix sous leurs nouveaux habits, qui doivent être simples, de bon goût et de couleur sombre – on peut compter sur la couturière du couvent pour les fabriquer – tandis que l'habit religieux doit être soigneusement remisé. Les Sœurs de l'Enfant-Jésus sécularisées sont priées de reprendre leurs vœux et de s'en tenir aux règles de l'obéissance, y compris celles de ne pas changer d'emploi sans la permission de la supérieure générale, de soumettre leurs comptes financiers chaque année à la maison-mère, et d'avoir leur correspondance scellée et ouverte par la directrice de l'école72. Les Frères des Écoles Chrétiennes ne permettent pas à leurs religieux sécularisés le libre usage de leur salaire ni la liberté de mouvement ; ils sont nommés à des postes tout comme ils l'ont été avant 1904. Ils mettent spécialement en garde également contre le fait de mener « une vie trop mondaine » en fréquentant les cafés, en allant au théâtre et en faisant des voyages longs ou fréquents73.

    

    
      
        	74  AStJ, « Séance du 12 avril » (1907). AStJ, 1 D A, la Supérieure générale au Pape (1905 ; 1907 ; 19 (...)

      

      44Toutes les congrégations enseignantes comptent les sécularisés comme faisant partie du personnel religieux, les enregistrant à part de ceux qui ont vraiment quitté la congrégation. Toutefois, malgré cette apparence de vie normale, il n'est pas facile d'intégrer les sœurs et frères clandestins dans la vie ordinaire de la congrégation. Dès 1905, les Sœurs de Saint-Joseph doivent faire face au problème de savoir comment inclure les sœurs sécularisées dans les élections pour le Chapitre général et la supérieure générale. Leur demander de voter compromettrait leur position légale et leur travail ; les exclure de l'élection ce serait suggérer qu'elles ne font plus partie de la congrégation. En 1905, 1907, 1908, les Sœurs de Saint-Joseph s'adressent au Pape pour renouveler le mandat de leur supérieure générale, sans élections, à cause de l'impossibilité d'en organiser. Elles s'empressent néanmoins de lui assurer que « les Règles sont observées, l'autorité est respectée, obéie et aimée »74.

    

    
      
        	75  ACSV, Registre « Discrétoire général », vol. 4, no 81, 28 décembre 1904. AFM-Rome, 331, Chapitre g (...)

      

      45Cependant, en dépit de ces assurances, l'une de leurs principales inquiétudes est l'affaiblissement inévitable des liens communautaires et de la régularité, qui résulte du subterfuge de la sécularisation. Les Clercs de Saint-Viateur réfléchissent aux façons possibles de remédier « au découragement, à l'isolement, et de maintenir une discipline relative », lors d'une réunion des supérieurs qui se tient en Belgique, en décembre 1903. Les recommandations faites comprennent le regroupement des postes par secteur, pas trop éloignés l'un de l'autre, les visites fréquentes aux membres, l'encouragement à continuer à respecter les pratiques et la discipline religieuses, et l'organisation de retraites annuelles. Au cours de leur Chapitre général de 1907, les Frères Maristes cherchent un certain nombre de moyens pour garder leurs membres sécularisés comme partie véritable de la congrégation et pour les aider à pratiquer leurs vœux : visites fréquentes de la part des supérieurs, (« faites avec prudence »), cohabitation communautaire, fidélité aux exercices de piété et à l'obéissance, communion fréquente, interdiction de longues absences de l'école, et interdiction d'avoir du personnel domestique féminin. Les Frères des Écoles Chrétiennes, les Sœurs de Saint-Joseph et les Sœurs de l'Enfant-Jésus organisent également des retraites spéciales pour leurs membres sécularisés75.

    

    
      
        	76  Statistiques relevées, à partir des registres du personnel, par le Frère Régis Arnaud, archiviste  (...)

      

      46L'importance de la sécularisation diffère selon les congrégations. Les chiffres disponibles concernent les Frères des Écoles Chrétiennes et les Frères Maristes qui peuvent se développer à l'étranger assez facilement, et les Sœurs de Saint-Joseph qui restent en France comme congrégation autorisée, bien que perdant l'autorisation d'enseigner. Sur les 457 Frères des Écoles Chrétiennes travaillant en 1904 dans le diocèse de Lyon, 202 (44 %) d'entre eux choisissent la sécularisation, 78 partent à l'étranger, 70 prennent leur retraite et 107 quittent la congrégation, bien que beaucoup de ceux-ci s'engagent comme maîtres laïcs dans les écoles catholiques. Cette région a davantage de sécularisés que dans l'ensemble de la France où seulement 2 600 (24 %) de ses 10 651 membres se sécularisent, 2 200 quittent la congrégation, 1851 restent en habit comme malades ou retraités et 4 000 partent à l'étranger. Sur l'ensemble des Frères Maristes travaillant en France, environ un tiers, 1 500 sur 4 500, choisit la sécularisation, 950 quittent la congrégation, 1 150 partent pour l'étranger et les autres prennent leur retraite. En 1912, les Sœurs de Saint-Joseph recensent leur personnel régulier qui se monte à 2 028 membres et leurs sœurs sécularisées à 42976.

    

    
      
        	77  ACSV, Registre « Chapitre : 1845-1905 », Séance du soir 11 août 1905.

        	78  AFEC-Rome, NC 269 (7), le Secrétaire général au Ministère de la Justice et des Cultes (1909). ADL, (...)

      

      47Les congrégations enseignantes continuent également à se recruter. Les noviciats, qui ont été fermés ou interrompus entre 1901 et 1904, rouvrent quelques années plus tard. Les congrégations qui sont totalement dissoutes les transfèrent à l'étranger ou les cachent en France. Les Clercs de Saint-Viateur ouvrent un noviciat dans leur nouvelle maison-mère à Bruxelles ; en 1905, le Chapitre décide qu'« on peut admettre à la profession religieuse les novices mêmes qui doivent être employés en France »77. Les Frères des Écoles Chrétiennes reçoivent, en 1909, l'autorisation de rouvrir quatre noviciats en France, pour former des missionnaires ; ils choisissent les villes maritimes de Marseille et Bordeaux et leurs centres historiques de Paris et Lyon. Mais le gouvernement suspecte depuis longtemps qu'ils ont un noviciat à Saint-Rambert-sur-Loire (Loire) où ils ont « un très vaste établissement indépendant de toute école » ; du moins les jeunes gens qui vivent là en 1904 continuent à se présenter aux examens du brevet78.

    

    
      
        	79  ASMR, 6 G 1, lettre non-signée à « Monseigneur » (s. d., vers 1912) ; 3 F 1, « Rapport » (s.d.).

        	80  AStJ, 1 D D, « Rapports triennaux envoyés à Rome » (1903) ; 15 G 9, Petits agendas des Secrétaires (...)

        	81  Recueil des Lettres-Circulaires adressées aux Religieuses de Saint-Charles de Lyon (Lyon, 1931), 2 (...)

        	82  AFEC-Rome, NC 269 (7), le Secrétaire général au Ministère de la Justice et des Cultes (1909).

      

      48Mais, dans la mouvance des lois anti-congréganistes, le recrutement est difficile. Les Sœurs de l'Enfant-Jésus essaient de cultiver des vocations en secret dans l'un de leurs pensionnats sécularisés, après 1909 ; les novices suivent le règlement du pensionnat, tout en y ajoutant « discrètement » des exercices de piété, sans que leurs parents et les autres élèves le sachent. Mais elles ne trouvent que quatre recrues éventuelles, dont deux émettent des vœux79. Les Sœurs de Saint-Joseph restructurent leur noviciat en 1903, afin d'en extirper les vocations les plus douteuses, et y ajoutent 429 novices en mars 1904, sans les inscrire sur le registre du personnel. Mais elles trouvent que les candidates sont moins bien instruites qu'auparavant80. Les Sœurs de Saint-Charles rappellent à leurs membres de rechercher de nouvelles recrues en 1907, mais de « favoriser les vocations qui vous paraissent sérieuses »81. Les Frères des Écoles Chrétiennes se plaignent que les nouvelles lois ne leur permettent pas d'accepter des novices de moins de vingt et un ans, l'âge même où commence le service militaire. En 1915, il font du recrutement un tâche spécifique, plutôt que de compter, comme ils l'ont fait pendant plus d'un siècle, sur l'auto-recrutement et le recrutement par le clergé82.

    

    
        
                        



            
        
          









Les difficultés de la persévérance

    
      
        	83  De tels manuels comprenaient : J. Brelliaz (abbé), Les conditions de la sécularisation : Conseils  (...)

        	84  Brelliaz, 5, 7.

        	85  Taudière, Conditions requises, 11-12 ; ADR, 3 U 111 Parquet, « Gazette des tribunaux » (1905).

        	86  ADR, 3 Ud 2, « Interrogatoire de Chapot » (1904) ; dossier de Bastin, Marguerite (1905).

      

      49Pour le maître ou la maîtresse sécularisé, demeurer dans la vie religieuse, tout en donnant toutes les apparences extérieures de l'avoir quittée, est une situation difficile. Les autorités départementales surveillent de près les nouvelles écoles catholiques pour y découvrir des signes de « fausse » sécularisation et elles intentent des procès dans un certain nombre de cas, entre 1903 et 1906. On imprime des manuels d'instruction pour aider les enseignants congréganistes désireux de quitter leur institut ; ils ne conseillent que des départs sincères, mais les avis donnés dans les manuels sont également utiles pour les vraies et les fausses défections83. Selon l'abbé Brelliaz, les quatre signes d'une sécularisation sont les vœux de religion, la vie commune, la subordination aux supérieurs et la poursuite d'un objectif commun, c'est-à-dire, l'éducation chrétienne. Il conseille à ses lecteurs de faire disparaître « tous les objets » qui appartiennent à la congrégation, y compris « vêtements, linge, livres, brochures, règle de l'ordre, imprimés, circulaires, objets de piété »84. Les maîtres sont suspects s'ils vivent ou mangent ensemble, si les élèves continuent à les appeler « mon frère » ou « ma sœur », s'ils ne reçoivent pas d'invités, spécialement ceux du sexe opposé, ou ne rendent pas visite à leur famille, et évidemment s'ils semblent maintenir le contact avec leur ancienne congrégation85. Dans un interrogatoire, on demande à un frère sécularisé s'il porte quelque signe secret de son état religieux ou s'il a reçu des instructions écrites ou orales de son supérieur sur la manière de se séculariser. La police interroge Marguerite Bastin, qui a fait son noviciat chez les Sœurs de Saint-Joseph et travaillé comme maîtresse auxiliaire d'une sœur sécularisée dans l'école de Chambost-Longessaigne (Rhône), si elle a l'intention de se marier, si elle est libre de s'en aller ailleurs, de recevoir des visites, et de dépenser son propre salaire86.

    

    50Les enseignants essayant de prouver leur innocence font habituellement référence à leur habit, à leurs habitudes et à leur liberté. Un ancien Frère Mariste fait la déclaration suivante :

    
      Ma vie n'est plus du tout la même que lorsque j'étais congréganiste. J'habite seul. Je me lève et me couche quand je veux ; je suis absolument libre de ma personne, en dehors de mes heures de classe. Je touche un traitement fixe de 1 200 francs par an et je m'en sers à ma guise... Je vais passer toutes mes vacances dans ma famille et je viens en aide à un de mes frères qui a été amputé d'une jambe.

    

    
      
        	87  Exemples tirés des interrogatoires dans ADR, 3 Ud 2-4, Rouvier, Cornet, Bardin, Neyret, Tardy (190 (...)

      

      51Comme preuve qu'il a quitté les Frères du Sacré-Cœur, Auguste Cornet affirme qu'il a travaillé pour un fermier et a ouvert un livret de caisse d'épargne. Son collègue de l'école de Coise, Florimont Bardin, apporte comme preuve le fait qu'il a envoyé de l'argent à son frère. Pierre Neyret, ancien Frère Mariste, prouve qu'il vit et mange avec son frère et est payé directement par l'Association Régionale de l'Enseignement qui gère l'école. Quand la police trouve Antoine Tardy en possession d'une circulaire expliquant aux Frères Maristes comment opérer une fausse sécularisation, il répond, de manière peu sincère, qu'on lui a remis le document, qu'il l'a placé dans son portefeuille et ne l'a jamais relu du fait qu'il voulait vraiment quitter la congrégation87.

    

    
      
        	88  ADL, V 509, l'Inspecteur primaire, arrondissement de Montbrison à l'Inspecteur d'Académie de Lyon  (...)

        	89  AN, F 19 6272, liste manuscrite de « cas qui annulèrent la sécularisation » (1903-04).

        	90  ADR, 3 U 240, « Parquet du Procureur de la République de Lyon, no 7107 » (1905).

        	91  Lanfrey, 84.

      

      52En dépit du danger, les religieux sécularisés continuent souvent à vivre en communauté, par frugalité, expliquent-ils. À l'école de Pouilly-les-Feurs (Loire), un des Frères Maristes sécularisés s'éloigne pendant quelques mois et puis « le danger passé, il y eut de nouveau cohabitation ». Au pensionnat tenu par les Sœurs de Saint-Joseph à Pommiers, les sœurs nouvellement sécularisées « se trouvèrent réunies », dans les mêmes logements, ce que le tribunal soupçonne ne pas être « le résultat d'un pur hasard »88. En soi la cohabitation n'est pas répréhensible – les maîtres laïcs partagent souvent le même logement – mais elle attire l'attention des autorités. Dans un procès, en 1904, des maîtres sont condamnés parce qu'ils partagent le même repas, bien que dormant dans des logements différents89. Mais dans le diocèse de Lyon, la plupart des juges semblent bien vouloir accepter les explications des accusés disant qu'ils font cela « par économie » ou afin « d'assurer la surveillance des internes »90. D'après une enquête faite dans la Loire, en 1907, la vie commune est plus au moins de nouveau en vigueur parmi les religieux sécularisés, bien que le directeur de l'école ait pu encore vivre à part91.

    

    
      
        	92  ADL, T 228, « Avis aux Parents de mes élèves » (1903) ; l'Instituteur de Chazelles-sur-Lyon à l'In (...)

        	93  ADR, 3 U 240, « Parquet du Procureur de la République de Lyon, no 8873 » (1905).

      

      53Outre le comportement du personnel scolaire, les autorités surveillent attentivement les écoles pour essayer d'identifier celles qui sont encore des établissements congréganistes. En vue de rouvrir leur école comme école libre « laïque », les congrégations enseignantes et les groupements de laïcs responsables donnent comme instruction aux maîtres sécularisés de donner congé à leurs élèves, d'obtenir les papiers de sécularisation nécessaires, de se mettre en civil, d'informer le préfet par lettre recommandée de l'ouverture d'une école laïque et de rappeler leurs élèves. Quelquefois, ces démarches sont faites par le curé ou le propriétaire du bâtiment scolaire, qui sont très désireux de rétablir un enseignement catholique dans leur paroisse. Ces transformations, accomplies presque d'un jour à l'autre, sont d'une grande transparence, comme dans le cas de la lettre suivante adressée aux parents par un Frère Mariste de La Talaudière (Loire) : « Je donne un congé de huit jours à vos enfants... [Dans une semaine] vous me renverrez vos enfants et je continuerai à les instruire avec le même dévouement que dans le passé, mais en civil ». À Chazelles-sur-Lyon (Loire), le maître de l'école publique se plaint que dans la nouvelle école, « il n'y a rien de changé que le costume »92. À Villechenève (Loire), les autorités trouvent la situation de l'école « un peu suspecte » car « le nouvel établissement en effet est installé dans le même local que l'ancien ; le matériel est le même, les méthodes d'enseignement paraissent être restées les mêmes... enfin la directrice de l'école est la même personne que celle qui dirigeait l'établissement fermé ». Pourtant les maîtresses ne portent pas l'habit, vivent séparément, reçoivent des invités et rendent visite à leur famille. Le procès n'aura pas de suite93. Néanmoins, les laïcisations manifestement fausses rendent nerveux le clergé et les partisans laïcs des écoles car elles attirent l'attention et les enquêtes de la police.

    

    
      
        	94  ADR, 3 U 111 Parquet, « Note » (1927). ADL, V 555, l'Instituteur de Planfoy au Préfet (1904).

        	95  ADL, V 528, Pierre Puillac, instituteur à Saint-Romain-en-Jarez au Préfet (1903).

      

      54Le processus par lequel une nouvelle école congréganiste est ouverte par le même personnel, avec seulement un costume civil, est connu sous le nom de « sécularisation sur place ». Elle permet à une nouvelle école de rouvrir sans formalités légales et avec des maîtres déjà connus de la population. Mais elle jette la suspicion sur les sécularisations et amène parfois des enquêtes officielles non souhaitées. La sécularisation sur place a le plus de succès dans les communes où la population est fortement en faveur des enseignants congréganistes. À Savigny (Rhône), par exemple, où les sœurs sécularisées se sont à peine déguisées – elles portent « un costume particulier qui n'est celui d'aucun ordre religieux connu, mais qui rappelle de très près le costume des Sœurs de Saint-Charles » – la situation est connue et tolérée pendant plus de vingt ans. À Planfoy (Loire), où l'école laïque a environ dix élèves et l'école congréganiste autour de quarante, les habitants cachent tous les meubles des Sœurs de Saint-Joseph jusqu'à ce qu'elles retournent au village pour rouvrir l'école, « costumées en laïques »94. Les enseignants disent aux autorités qu'ils sont trop vieux pour changer d'endroit et que l'enseignement est la seule façon qu'ils connaissent de gagner leur vie, explication qui a toutes chances d'être vraie. Pierre Pouillac, ancien Frère Mariste à Saint-Romain-en-Jarez (Loire) explique, par exemple : « Depuis 33 ans je remplis dans la commune les honorables fonctions d'instituteur. Je suis connu, et je crois avoir gagné la confiance des parents. De plus, j'ai 62 ans et il m'est impossible de fonder ailleurs une école qui puisse me fournir un moyen d'existence »95.

    

    
      
        	96  ADL, V 511, Commissaire central de Police : Rapport (1903). ASteF, non-classé, « État général de l (...)

        	97  AFEC-Rome, NC 292 (1), « Personnel complet des diverses écoles des sécularisés, District de Lyon » (...)

        	98  AStJ, G 5, « Séance du 2 janvier » (1905). AStJ, 7 Q 18, le Curé de Saint-Joseph-en-Beaujolais à l (...)

        	99  ADL, V 556, deux résidents de La Valla au Ministre de l'Intérieur (1907) ; l'Inspecteur d'Académie (...)

      

      55Mais il est beaucoup plus courant pour les congrégations de déplacer leur personnel, afin de réduire la suspicion. Après tout, « le mouvement de la population des congrégations autorisées et non autorisées... est toujours resté ignoré de l'administration », admet la police de Saint-Étienne en 1904. Chez les Sœurs de la Sainte-Famille, « la plupart des religieuses qui enseignent dans les différentes maisons fermées, ont demandé leur sécularisation pour continuer l'œuvre de l'éducation chrétienne, soit dans ces écoles, soit ailleurs, mais jamais sur place ». De même, les Frères du Sacré-Cœur ont comme politique de transférer tous les religieux sécularisés dans un nouveau poste96. Certaines écoles mêlent aussi des religieux sécularisés en provenance de différentes congrégations. Par exemple, le répertoire des écoles conservées par les Frères des Écoles Chrétiennes dans le district de Lyon comporte une majorité de membres sécularisés de leur congrégation mais il comprend aussi des membres provenant d'autres congrégations et du personnel laïc. Les quatre écoles de La Guillotière (à Lyon) sont « rouvertes immédiatement par des instituteurs de toutes les catégories »97. Les Sœurs de Saint-Joseph rouvrent leur école de Chessy (Rhône) avec une sœur sécularisée servant d'auxiliaire à la directrice, « une jeune fille purement laïque ». À Saint-Joseph-du-Beaujolais (Rhône), où le curé veut ouvrir une école avec quatre sœurs sécularisées et une directrice laïque, il se hâte de rassurer la supérieure générale que l'école sera en réalité dirigée par les sœurs98. À La Valla (Loire), deux habitants accusent la directrice d'école, qui est la sœur du curé, de n'être qu'un « prête-nom », car elle ne réside pas dans l'école et n'y enseigne pas ; les vraies directrices sont les sœurs sécularisées. L'inspecteur d'académie rapporte que l'équipe de sept membres comprend quatre anciennes religieuses et admet que bien que « c'est possible, probable même », que « l'association congréganiste existe encore », il est impossible « d'en découvrir une preuve assurée »99.

    

    
      
        	100  ADL, V 509, « Relevé des infractions aux lois des 1er juillet 1901, 4 décembre 1902 et 7 juillet 1 (...)

        	101  Les dossiers dans ADR, 3 U 240, montrent que de nombreuses enquêtes de police sont abandonnées.

      

      56Bien que les congrégations enseignantes du diocèse de Lyon aient l'impression que les autorités les surveillent de près, peu de cas de sécularisation donnent lieu à des condamnations effectives. Au tribunal de Roanne, les accusateurs obtiennent des condamnations dans 13 des 22 procès dans lesquels ils engagent des poursuites en 1903, mais ces condamnations font ensuite l'objet d'un appel. Dans la Loire, jusqu'à octobre 1906, il y a eu 76 cas de poursuites : 2 sont en cours d'instruction, 4 sont sans suite, 18 donnent lieu à une condamnation, 26 à une amnistie et 26 à un acquittement. À Lyon, les procureurs poursuivent 292 cas mais n'en inculpent que 45. Aucun condamné ne va en prison ; seuls quelques-uns payent une amende. Une loi adoptée en 1906 accorde l'amnistie à tous les cas en suspens100. Mais un plus grand nombre de cas possibles n'arrivent jamais jusqu'au tribunal par manque de preuves101. Certains des accusés ont, évidemment, réellement quitté leur congrégation. Les perquisitions débouchent rarement sur des indices accusateurs, et les accusés ont des explications plausibles à leur comportement. Les autorités reconnaissent la difficulté d'identifier les fausses sécularisations. Juger de la conduite de leurs suspects s'avère très difficile : après tout on ne peut pas s'attendre à ce que d'anciens religieux ou religieuses, ayant quitté leur congrégation par suite d'une persécution, aient voulu modifier leur style de vie de façon notable. Une véritable tromperie est difficile à prouver.

    

    
      
        	102  Lanfrey, 77. AFM-Rome, 33e Chapitre général, « Séance du matin, 22 octobre 1907 ».

        	103  Rigault, vol. 1, 149, 226.

      

      57Mais la menace de poursuites légales a un effet réel sur les enseignants congréganistes, en modifiant leur comportement afin de réduire les soupçons. Ceci a pour résultat de transformer de fausses sécularisations en vraies, à mesure que s'accumulent les signes extérieurs requis pour prouver son innocence. Sur les 1 500 Frères Maristes sécularisés en 1903, 840 seulement font encore partie de la congrégation en 1906. En 1907, celle-ci décide d'exclure ceux qui ne participent plus aux retraites ou ne rendent pas leurs comptes102. Les Frères des Écoles Chrétiennes comptent dans la Loire, en 1909, 60 sécularisés qui se disent encore religieux et 37 qui disent le contraire ; toutefois, parmi les 60, tous ne suivent pas la règle. Certains, évidemment restent des religieux modèles, soutenant les autres dans leurs communautés clandestines. Les écoles tenues par les Frères des Écoles Chrétiennes dans la Loire, entre 1905 et 1918, sont visitées par le Frère Paramon-Cyprien, qui loue une chambre à Saint-Étienne et prétend être un agent d'assurance103.

    

    58Mais certains maîtres sécularisés – dispersés, persécutés, et travaillant plus étroitement avec des membres d'autres congrégations – sont plus enclins à s'écarter de la vie religieuse.

    
      
        
          	104  ACSV, Registre, « Chapitre 1845-1905 : Rapport du T.R.P. Supérieur Général sur la situation morale (...)

        

        Beaucoup, parmi les jeunes surtout, écrit le supérieur général des Clercs de Saint-Viateur ont manqué de courage pour conserver des liens qui les exposaient aux poursuites judiciaires ; ils n'ont pas voulu affronter les sentences des tribunaux, et ils ont demandé à être délivrés de leurs engagements. Plusieurs de ceux qui ont gardé ces engagements ne les observent qu'à demi : la pratique des exercices religieux et l'observation des règles leur paraissent incompatibles avec le genre de vie qu'ils se croient obligés de mener aux yeux du monde pour échapper aux investigations des prescripteurs104.

      

    

    
      
        	105  Les trois exemples sont tirés de ACSV, Dossier « Expulsion des religieux de France, 1902-1908 : Re (...)

        	106  Rigault, vol. 1, 211.

      

      59Par exemple, le Frère Durand, demande à être relevé de ses vœux en 1904 parce que, dit-il, il ne les aurait jamais prononcés s'il avait prévu la nécessité de les garder comme civil. Son collègue Louis Tibie demande à quitter parce qu'il est incapable d'observer ses vœux sans la vie communautaire. Firmin Longuex écrit que « beaucoup d'anciens religieux pensent que la force des choses et les lettres de sécularisation qui ont été délivrées doivent rendre liberté entière à ceux qui avaient fait des vœux »105. Le Frère Pompée-Joseph soutient, lors du Chapitre général des Frères des Écoles Chrétiennes en 1905, que la sécularisation est dangereuse, « même lorsque la vie commune et la pauvreté restent possibles... Il devient pressant, irrésistible avec l'isolement, l'indépendance et le maniement de l'argent. On en vient à interpréter la lettre de sécularisation comme une dispense de vœux... Ce n'est plus un apostolat qu'on exerce ; c'est un métier qu'on fait »106.

    

    
      
        	107  ACSV, Dossier « Expulsion des religieux de France, 1902-1908 : Religieux dispensés des vœux, 1903- (...)

        	108  AStJ, 1 DG, Lettres à la Supérieure générale (1906). ACSV, Dossier « Expulsion des religieux de Fr (...)

      

      60La situation de sécularisation tend, au mieux, à être ambiguë et complexe. Il y a, évidemment, des religieux dont la sortie de la congrégation est réelle depuis le début, et d'autres pour qui elle devient réelle après les épreuves de plusieurs années. Certains abandonnent l'enseignement, se marient, mènent vie et carrière nouvelles. Après trente-six ans comme Clerc de Saint-Viateur, Firminy Delmont écrit pour demander sa dispense de vœux parce qu'à la suite de la fermeture de l'école à Saint-Cernin, il est tombé amoureux et qu'il veut se marier107. Cependant, beaucoup de ceux qui abandonnent la vie religieuse restent enseignants, souvent dans des écoles catholiques. Une sœur de Saint-Joseph écrit à la supérieure générale qu'« un poste d'institutrice se trouvant vacant à Saint-Germain, je tiens à profiter de cette circonstance pour continuer à enseigner ». Fernand Poujol, ancien clerc de Saint-Viateur, trouve un meilleur poste dans une école tenue par les Frères des Écoles Chrétiennes. D'autres font marche arrière, comme Maurice Suscillon, qui a travaillé dans une pharmacie et comme vendeur, mais « n'ayant pas réussi, j'ai accepté une place à l'école de Beaujeu »108.

    

    
      
        	109  ASMR, 3 F 1, « Notice sur les expulsions » (s.d.).

        	110  AFEC, DD 284, « Reliquat demandé aux Frères sécularisés » (s.d.).

        	111  AFEC-Rome, ED 228, « Registre du 31e Chapitre général » (1905).

      

      61Pour ceux qui restent dans leur congrégation, comme maîtres sécularisés, la vie a évidemment beaucoup changé. Leur vie religieuse est secrète, leur vie communautaire très affaiblie, et ils ont davantage d'occasions de multiplier les contacts en dehors de la congrégation. « Je devais me cacher pour revenir à la Maison-Mère, me cacher pour voir mes supérieures, me cacher pour rester bonne religieuse » écrira une Sœur sécularisée de l'Enfant-Jésus109. Les Frères des Ecoles chrétiennes déconseillent de verser les salaires directement à leurs membres sécularisés, ceux-ci risquant de l'envoyer à leur famille ou de le dépenser eux-mêmes au lieu de le remettre à la congrégation110. Ils ont davantage de liberté – par exemple pour rendre visite à leur famille – mais également moins le sens de l'identité commune. Ils ne forment plus un corps enseignant au même sens qu'auparavant, quand il y avait les directives claires de l'autorité et la camaraderie des collègues. « La grâce de Dieu ne manque pas », écrit le Frère Évremond au Chapitre général des Frères des Écoles Chrétiennes en 1905, « mais cette force qu'on puise dans ces relations paternelles et filiales tout à la fois, entre supérieurs et inférieurs, nous manque »111.

    

    62Et cependant la sécularisation sauve à la fois les écoles catholiques et les congrégations enseignantes. En 1910, le Cardinal Coullié écrit au Supérieur général des Frères Maristes, avec une insistance particulière :

    
      À mon tour je veux faire un appel pressant à votre patriotisme et à votre amour de la sainte Église. Nos ennemis, en préparant contre l'enseignement religieux les lois sectaires ne craignent pas de publier bien haut que nos écoles libres finiront par le manque d'instituteurs et il faut avouer que de ce côté notre inquiétude est bien vive. Je viens aujourd'hui vous crier au secours au moins pour notre ville de Lyon d'abord et, s'il est possible, pour le diocèse ensuite. Je connais trop la bonne formation de vos sujets pour ne pas espérer que vous en trouverez d'assez généreux et d'assez fidèles qui accepteront, sous votre obéissance, de venir, sous l'habit laïque, continuer l'exercice de leur vocation et combler les vides que nous devons remplir.

    

    
      
        	112  AFM-Rome, 420/2, no 55, 56 Lyon, le Cardinal Coullié au Supérieur général (1910, 1911).

        	113  Rigault, vol. 237.

      

      63Une année plus tard, il remercie pour le « rayon d'espérance », ajoutant : « J'ai le cœur brisé en voyant nos enfants condamnés à perdre la foi... Qu'importe le costume ? »112. En 1913, le Cardinal demande au Vatican d'ordonner aux supérieurs généraux des Frères Maristes et des Frères des Écoles Chrétiennes de renvoyer dans le diocèse de Lyon les frères expatriés, pour y enseigner en habits civils113. Les enseignants catholiques laïcs formés n'existant toujours pas en nombre suffisant, le personnel sécularisé forme encore l'épine dorsale de la plupart des écoles paroissiales.

    

    
      
        	114  AN, F 19 12499, « Frères des Écoles Chrétiennes : Fermetures et Réouvertures, Situation au 31 déce (...)

        	115  AFM-Rome, 50.1, dossier no 723, « Mémoire sur l'association religieuse des Petits Frères de Marie  (...)

        	116  AStJ, 7 Q 18, « État de la Congrégation après les fermetures, 1907 ».

        	117  AN, F 17 12495, « Statistique au 12 octobre 1903 des écoles primaires privées congréganistes fermé (...)

        	118  ADL, V 525, « Statistique au 31 décembre 1904 » (1905).

        	119  Lanfrey, 84. Malheureusement nous ne savons pas combien d'élèves y étaient encore inscrits. L'insp (...)

      

      64Les chiffres disponibles confirment que les congrégations ont pu sauver beaucoup de leurs œuvres. À la fin de 1905, 97 écoles tenues par les Frères des Écoles Chrétiennes dans le diocèse de Lyon ont été fermées, mais ils en ont rouvert 62, dont 56 avec des enseignants sécularisés. Environ 80 % de leurs écoles en France sont rouvertes comme « écoles privées laïques » dès 1906114. Les Frères Maristes tiennent, en 1902, 129 écoles dans le diocèse de Lyon et 605 dans l'ensemble de la France ; en 1908, ils en ont rouvert 76 dans le diocèse et 414 en France. Les Frères du Sacré-Cœur sauvent 74 écoles sur 136. Les Sœurs de l'Enfant-Jésus ont 84 écoles, avant les fermetures de 1902, et elles en rouvrent 56, entre 1902 et 1912115. Les Sœurs de Saint-Joseph estiment en 1907 que, de leurs 457 établissements, seulement 38 ont été fermés complètement, 94 fonctionnent encore normalement, 195 abritent quelques sœurs qui se livrent à des actions caritatives et à du travail d'Église, et 130 sont tenus par des sœurs sécularisées au nombre de 500116. Dans le département du Rhône, 306 écoles primaires congréganistes sont fermées entre 1903 et 1905, dont 201 sont rouvertes, 93 avec du personnel laïc et 108 avec des maîtres sécularisés117. Dans le département de la Loire, de 1901 à 1904, on ferme 320 écoles et 219 rouvrent, toutes à part 44 avec du personnel sécularisé118. Dans les deux départements, l'Église sauve environ les deux tiers de ses écoles119.

    

    
      
        	120  ADR, V versement 1962 29, le Préfet à Monsieur le Président du Conseil, Ministère de l'Intérieur 1 (...)

        	121  Gabriel le Bras, L'église et le village (Paris, 1976), 151.

        	122  Le gouvernement de Vichy abolit également l'article 14 de la loi de 1901 qui interdisait aux congr (...)

      

      65Ce serait une erreur de croire que frères et sœurs disparaissent de la vie quotidienne française, par suite des lois anti-congréganistes. De fait, dans certains villages, peu de choses semblent avoir changé, à part le costume des enseignants. Le préfet du Rhône rapporte en 1907 que, dans certaines zones rurales, où 47 écoles congréganistes n'ont pas encore été laïcisées, la mort d'un enseignant congréganiste a pour simple conséquence la nomination d'un autre, comme si aucune loi n'avait été votée120. La bonne sœur, évidemment, continue également – en costume – comme infirmière ou catéchiste : décrivant le xxe siècle, le sociologue religieux Gabriel Le Bras évoque « la religieuse infirmière, qu'on rencontre, dans une modeste voiture ou à bicyclette, sur toutes les routes de France »121. La déclaration de guerre de 1914 amène la suspension des mesures légales contre les congrégations enseignantes et 1896 Frères des Écoles Chrétiennes vont au front. Bien que l'attente généralisée parmi les catholiques que les lois anti-congréganistes seraient révoquées par le gouvernement conservateur de 1918, ait été déçue, les maîtres et les maîtresses sécularisés sont laissés tranquilles dans la période entre les deux guerres. La loi de 1904 est abolie par le gouvernement de Vichy en 1940122. Cependant, de 1904 à 1940, la sécularisation a été une des formes dominantes de la vie religieuse en France.

    

    66Par ailleurs l'exemple du diocèse de Lyon suggère aussi que les lois anticongréganistes n'ont pas eu l'effet escompté par le législateur. Si ces lois mettent effectivement les congrégations religieuses sur la défensive, elles ne parviennent pas à les placer sous un strict contrôle gouvernemental – au contraire, même – pas plus qu'elles ne chassent le personnel religieux des salles de classe. Certes, ce diocèse n'est peut-être pas totalement représentatif de toutes les régions françaises : les congrégations enseignantes y étaient particulièrement bien implantées et on se trouvait loin des frontières permettant un exil facile à l'étranger. Les solutions apportées à la crise différent suivant les situations locales. Mais l'existence même d'une résistance aussi efficace et généralisée contre les lois anti-congréganistes dans une région de France montre que le vote d'une loi à Paris, en particulier dans un domaine aussi passionné que celui des relations entre l'Église et l'État, n'assurait pas toujours une mise en œuvre efficace sur le terrain. Les congrégations religieuses étaient des institutions bien organisées, avec des membres dévoués et qui avaient un sens très poussé de leur propre mission dans la société et la culture française. Elles bénéficiaient en outre d'un soutien conséquent du public, en particulier auprès des femmes. Que ce soit au niveau institutionnel ou individuel, elles recherchent activement et trouvent des issues à la crise provoquée par l'action gouvernementale, même si ces solutions nécessitent d'enfreindre la loi ou de se mettre en danger. Les lois anti-congréganistes représentaient une menace directe non seulement pour l'enseignement catholique, mais aussi, à titre individuel, pour le travail de toute une vie des frères et des sœurs enseignants. À ce titre, la sécularisation, même difficile, permit à la fois de sauver les écoles catholiques, mais aussi de donner à ces enseignants la possibilité de continuer à pratiquer leur profession aussi bien que leur foi.

    
        
                        



            
        
          









La nouvelle école catholique

    
      
        	123  Sur la Séparation à Lyon, voir Guy Laperrière, La « Séparation » à Lyon (1904-1908) : Étude d'opin (...)

      

      67Après 1901, les congrégations enseignantes, comme corps collectif plutôt qu'en nombre d'individus, n'exercent plus dans l'enseignement catholique le même monopole que par le passé. La responsabilité de l'école paroissiale revient au curé et à ses bienfaiteurs. Devenues illégales et clandestines, les congrégations enseignantes comptent sur eux plus que jamais pour le financement et le soutien de leurs maîtres sécularisés. Mais leur influence déclinante est aussi le résultat d'une tendance qui a commencé après les lois Ferry, quand aussi bien la hiérarchie diocésaine que des groupes de laïcs deviennent impliqués dans le financement et l'inspection des écoles primaires catholiques, parfois au déplaisir des congrégations enseignantes. Celles-ci, forcées maintenant de camoufler leur implication dans les écoles, doivent même compter plus fortement sur ces groupes qui se multiplient après 1901. La séparation de l'Église et de l'État en 1905 aide aussi à mobiliser l'opinion catholique123. Dans le diocèse de Lyon, les laïcs catholiques fondent le « Comité de Défense sociale et religieuse de la Loire » et le « Comité lyonnais de la Ligue de la Liberté d'Enseignement » en 1902, « l'Enseignement libre » en 1904, et « l'Union des Associations scolaires de la Région lyonnaise » en 1905, sans compter les nombreuses associations paroissiales. Ces groupes achetent et louent des bâtiments pour y ouvrir des écoles catholiques et trouvent les financements pour engager et payer les maîtres.

    

    
      
        	124  AAL, I. 89, « 23e assemblée des curés de Lyon » (1905).

        	125  AAL, Circulaires, Cardinal Coullié : Enseignement libre (1904-05).

        	126  Lanfrey, 655.

      

      68Les congrégations enseignantes partagent également le pouvoir avec les maîtres laïcs, qui sont recrutés à la hâte pour encadrer les écoles catholiques, « en considération des difficultés pour recruter des maîtres parmi les religieux sécularisés »124. Une école normale catholique d'instituteurs s'ouvre dans le diocèse de Lyon en 1905, et une autre en 1906 pour les institutrices, une abomination pour l'Église, comparable à la publication, en 1899, par la Mère Marie du Sacré-Cœur d'un livre scandaleux. Le diocèse met également sur pied des cours de pédagogie et de religion pour les maîtres laïcs hâtivement recrutés pour les écoles catholiques125. Dès 1912, on estime que les enseignants catholiques du primaire sont à 40 % des laïcs et à 60 % des religieux sécularisés126. Plusieurs communautés sont composées de groupes hétérogènes d'anciens religieux, de religieux sécularisés et de laïcs.

    

    
      
        	127  Lanfrey, 37.

        	128  AN, F 19 2533, « Lettre de S.E. le Cardinal Archevêque de Lyon à son clergé à l'occasion de l'ouve (...)

        	129  AAL, Cardinal Coullié : Enseignement libre, le Bureau du conseil d'administration de l'Union des A (...)

        	130  Lanfrey, 415. Il est important de se rappeler, toutefois, que les congrégations religieuses accroi (...)

      

      69En fait, il est possible que les lois anticongréganistes n'aient servi qu'à obscurcir ce qui n'a été, pour les congrégations enseignantes, qu'un lent déclin, sans relation avec les efforts du gouvernement pour leur interdire l'enseignement127. Beaucoup de catholiques ont commencé à envisager des manières nouvelles d'évangéliser la jeunesse. Le Cardinal Coullié rappelle à son clergé paroissial, en 1903, que les leçons de catéchisme sont plus importantes que jamais du fait de la fermeture des écoles congréganistes128. L'Union des Associations scolaires de la Région lyonnaise se plaint devant lui que le jeune catholique « ne reçoit plus aucune instruction religieuse : il est parti à l'atelier, à l'usine, à la ferme, aux champs : souvent encore il n'y a plus, à partir de ce moment, dans beaucoup de paroisses, ni catéchisme, ni leçons supérieures, ni cours de persévérance. L'homme termine ainsi, entre 12 et 13 ans, toute son éducation morale et religieuse ». Ils recommandent la mise en place d'un réseau plus complet de groupes catholiques pour couvrir toutes les périodes de la vie au-delà de l'école primaire129. Les congrégations, luttant pour leur survie même après 1904, ont des difficultés à participer à ce processus. André Lanfrey soutient que le contrôle des écoles catholiques dans le diocèse de Lyon a été une lutte triangulaire entre les congrégations enseignantes, l'Église et les groupes laïcs intéressés, lutte dans laquelle les congrégations ont été éclipsées de bonne heure, laissant le clergé et les groupements de laïcs libres de se départager. De son point de vue, beaucoup dans l'Église ont eu une réaction tiède dans le sauvetage des écoles congréganistes, en partie parce qu'ils ont vu là l'occasion de bâtir une nouvelle forme d'enseignement catholique130.

    

    70Quant à savoir si ces réformateurs catholiques auraient agi dans cette ligne sans la poussée d'une législation hostile, c'est une question sans réponse. Après les lois Ferry, les congrégations conservent une force et une souplesse considérable. Ce qui certain c'est que les lois anti-congréganistes ont marqué un tournant dans l'enseignement catholique français. Ne pouvant plus compter exclusivement sur les talents organisationnels et pédagogiques des congrégations religieuses, l'épiscopat et les laïcs catholiques sont obligés de devenir plus actifs dans la création d'écoles et le recrutement des maîtres. Les écoliers français ont toujours des écoles catholiques à leur disposition, mais dans des conditions différentes, et elles n'étaient plus qu'une partie de la mission catholique d'évangéliser la jeunesse française. Les congrégations enseignantes réussissent, de façon remarquable, à survivre dans des conditions hostiles, mais il est évident qu'elles ne pouvaient plus prospérer. Mais le fait que, pour porter un coup décisif à l'enseignement primaire catholique, le gouvernement républicain ait dû déclarer hors la loi l'existence même des congrégations enseignantes, est un témoignage éloquent donné à leur importance durable pendant le xixe siècle.
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                  © Presses universitaires de Lyon, 2003

                  Conditions d’utilisation : http://www.openedition.org/6540
        
                                        
                Cette publication numérique est issue d’un traitement automatique par reconnaissance optique de caractères.
                                
                            
                                  
                                        
                                                                          Chapitre 6. Construire un système scolaire catholique                                            
                
                
                                                         
                
                                        
                                                                          Conclusion                                            
                
            
        
    


            
                  
  Lire
    
  
     Accès ouvert
         Mode lecture                                         ePub                                                     PDF du livre                                                     PDF du chapitre                
    
                                  Freemium
                            Suggérer l'acquisition à votre bibliothèque                        


                                                                                                    
            [image: Chapitre 7. Persécution et résistance (1901-1904)]        
                                                        
    



        
          








                                                            
      L'Enseignement au temps des congrégations
                        
      Le diocèse de Lyon (1801-1905)
                                                                                                                
                              Sarah A. Curtis                        
                                                        
      …
            
        
        
              
                                        Vous pouvez suggérer à votre établissement et à la bibliothèque que vous avez l'habitude de fréquenter de souscrire un abonnement à OpenEdition Freemium.
N'hésitez pas à lui indiquer nos coordonnées :
contact@openedition.org
OpenEdition (Cléo)
c/o École centrale de Marseille – Technopôle de Château-Gombert
38 rue Frédéric Joliot-Curie
13013 Marseille Cedex 20

Vous pouvez également nous indiquer à l'aide du formulaire suivant les coordonnées de votre établissement ou de votre bibliothèque afin de nous permettre de leur fournir des informations au sujet d'OpenEdition et de ses offres d'abonnement.                            
            
    Merci, nous transmettrons rapidement votre demande à votre bibliothèque.
            
                    
                          
        Votre nom (*)                    
        
                    
        
        Votre affiliation                    
        
                    
        
        Votre courriel (*)                    
        
                    
        
        Nom de l'établissement :                        
        
                        
        
        
                        
        Adresse email de la bibliothèque de votre institution : (*)                        
                                                                                            
          
                                        
          
                          
                
                            
          
                    
          
                          

                    
    

              
                Acheter

                
                  Volume papier
Presses universitaires de Lyonleslibraires.frDecitreMollatamazon.fr

                 ePub / PDF



        
                                          






                                                            
              L'Enseignement au temps des congrégations
                        
              Le diocèse de Lyon (1801-1905)
                                                                        
                                      Sarah A. Curtis                        
                                                    
                            
                            
              Référence électronique du chapitre
                
                                  
                Format
                    OpenEdition                    APA                    MLA                
                
                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                              CURTIS, Sarah A. Chapitre 7. Persécution et résistance (1901-1904) In :  L'Enseignement au temps des congrégations : Le diocèse de Lyon (1801-1905) [en ligne]. Lyon : Presses universitaires de Lyon, 2003 (généré le 30 août 2020). Disponible sur Internet : <http://books.openedition.org/pul/17808>. ISBN : 9782729710811. DOI : https://doi.org/10.4000/books.pul.17808.                
                
                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                              Curtis, S. A. 2003. Chapitre 7. Persécution et résistance (1901-1904). In  L'Enseignement au temps des congrégations : Le diocèse de Lyon (1801-1905). Presses universitaires de Lyon. doi :10.4000/books.pul.17808                
                
                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                      Curtis, Sarah A. “Chapitre 7. Persécution et résistance (1901-1904)”. L'Enseignement au temps des congrégations : Le diocèse de Lyon (1801-1905). By Curtis. Lyon : Presses universitaires de Lyon, 2003. (pp. 207-239) Web. <http://books.openedition.org/pul/17808>.                
                
                
                        
              Référence électronique du livre
            
                              
                Format
                OpenEdition                APA                MLA            
            
                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                      CURTIS, Sarah A. L'Enseignement au temps des congrégations : Le diocèse de Lyon (1801-1905). Nouvelle édition [en ligne]. Lyon : Presses universitaires de Lyon, 2003 (généré le 30 août 2020). Disponible sur Internet : <http://books.openedition.org/pul/17757>. ISBN : 9782729710811. DOI : https://doi.org/10.4000/books.pul.17757.                
            
                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                              Curtis, S. A. 2003. L'Enseignement au temps des congrégations : Le diocèse de Lyon (1801-1905). Presses universitaires de Lyon. doi :10.4000/books.pul.17757            
            
                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                      Curtis, Sarah A. L'Enseignement au temps des congrégations : Le diocèse de Lyon (1801-1905). Trans. Hervé Daniélou. Lyon : Presses universitaires de Lyon, 2003. Web. <http://books.openedition.org/pul/17757>.            
            
       
            Compatible avec Zotero
    
        
                                                                                                                                                  
                      [image: Chapitre 7. Persécution et résistance (1901-1904)]        
                                                                        
              








                                                                        
                L'Enseignement au temps des congrégations
                            
                Le diocèse de Lyon (1801-1905)
                                                                                                                            
                                        Sarah A. Curtis                        
                                                                    
                …
                                            
                
            









Chapitre 7. Persécution et résistance (1901-1904)
                                                                                                    
            
        
                        
              Partager
                    
                              Partager l’URL                Courriel                Intégrer            
            
                              URL : 
                
                TwitterFacebookGoogle +
            
            
                              
                Merci, votre message a été envoyé.
                
                                    
                                          
                    Votre nom                        
                    
                    Votre courriel (*)                        
                    
                        
                    
                    Courriel du destinataire (*)                        
                    
                        
                    
                    Votre message                                                                                                  
                                                
                    
                                        
                    
                                          
                    
                        
                    
                                        

                            
            
                              
                                    
                  Taille :
                    
                                          petit (500x375 px)                        Moyen (800x600 px)                        Grand (1024x768 px)                    
                
                
                Collez le code html suivant pour intégrer ce livre sur votre site.
                <iframe src="https://books.openedition.org/pul/17808?format=embed" style="padding:5px;border:2px solid #ddd;" width="500" height="375"></iframe>            
                
            
                    
                                    
                        
                              
                                    
                                          
                                                
                  	                                                                                                                                                                                
                                                
              
                
                
          








	
Presses universitaires de Lyon
                                                            
                                                
              
                
                
          






                            
                                                
                  	                                    
                    Plan du site
                                    
                                                                                                                                                                                                                                                                                                            
                      	Collections
                                                                                                                            
                          	                                                        Littérature                                                    
                                                                                                    
                          	                                                        Littérature & idéologies                                                    
                                                                                                    
                          	                                                        Autofictions, etc.                                                    
                                                                                                    
                          	                                                        Textes & Langue                                                    
                                                                                                    
                          	                                                        Esthétique et représentation : monde anglophone (1750-1900)                                                    
                                                                                                    
                          	                                                        Des deux sexes et autres                                                    
                                                                                                    
                          	                                                        Sexualités                                                    
                                                                                                    
                          	                                                        Histoire                                                    
                                                                                                    
                          	                                                        Collection d’histoire et d’archéologie médiévales                                                    
                                                                                                    
                          	                                                        Anthropologie                                                    
                                                                                                    
                          	                                                        Sociologie                                                    
                                                                                                    
                          	                                                        Science politique                                                    
                                                                                                    
                          	                                                        Nouvelles écritures de l’anthropologie                                                    
                                                                                                    
                          	                                                        Sociologie urbaine                                                    
                                                                                                        
                                                    
                                                                                        
                      	Tous les livres
                                        
                      	Accéder aux livres
                                                                                                                                                                                                                                        
                          	                                                                                                        Par                                 auteurs                                                
                                                                                        
                          	                                                                                                        Par                                 personnes citées                                                
                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                            
                          	                                                                                                        Par                                 mots clés                                                
                                                                                                                                                                                                                
                          	                                                                                                        Par                                 géographique                                                
                                                                                
                                        
                                                                                                                                                                                        
                      	                                                                Informations                                                                                                                                                                                                                                                                                                                
                                                                                                
                          	                                                                                                                                                                                                                                                                                                        Presses universitaires de Lyon                                                                                                                                                                                                                                                                
                                                                                                                                        
                          	                                                                                                                                                                                                                                                                                                        Organisation éditoriale et scientifique                                                                                                                                                                                                                                                                
                                                                
                                                        
                                                                                        
                      	Accès réservé
                                    
                                                                
                  
                                            
                
                
          








	                                    
                                                            Suivez-nous                                    
                                    
                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                        
                      	                                                                                                                                                            [image: Facebook]                                                                                                                                                
                                                                                                                                    
                      	                                                                                                                                                            [image: Twitter]                                                                                                                                                
                                                                                            
                      	[image: RSS]
                                                                                
                                                                        
                    Courriel :
pul@univ-lyon2.fr
                                    
                    URL :
http://presses.univ-lyon2.fr
                                    
                    Adresse :
                                        86 rue Pasteur
                                                                                                                        69365                                         Lyon                                         Cedex 07                                         
France                                    
                                                            
                                            
                
                
                              [image: OpenEdition Books]                                            
              	Catalogue
                        
              	Auteurs
                        
              	Éditeurs
                        
              	Dossiers
                        
              	Extraits
                    
                
                
                              [image: OpenEdition]                    OpenEdition est un portail de ressources électroniques en sciences humaines et sociales.
                    
                                    
              	OpenEdition Journals
                        
              	OpenEdition Books
                        
              	Hypothèses
                        
              	Calenda
                    
                    OpenEdition Freemium                
            
            
    
        
          
        
              
                  
                      OpenEdition                  
                  	            OpenEdition Books                          
                      	OpenEdition BooksLivres en sciences humaines et sociales
              
                      	Livres
              
                      	Éditeurs
              
                      	En savoir plus
            
          

                  	            OpenEdition Journals                            
                      	OpenEdition JournalsRevues en sciences humaines et sociales
                
                      	Les revues
                
                      	En savoir plus
            
          

                  	            Calenda                            
                      	CalendaAnnonces scientifiques
                
                      	Accéder aux annonces
                
                      	En savoir plus
            
          

                  	                Hypothèses                                    
                      	HypothèsesCarnets de recherche
                    
                      	Catalogue des carnets
                
          
        
      
      
                      
                          
                  	            Lettre                            
                      	LettreS'abonner à la Lettre d'OpenEdition
            
          

                  	            OpenEdition Freemium          
        
        
                          
                  
      
    
  
    
              
                    
                                          
                	                    Informations                                                                                                
                    	                                
                                                                                                  
                        	Titre :
                                        
                        	Presses universitaires de Lyon
                                                                                                                                            
                            
                                            
                
                                
                	                    DOI / Références                    
                    	                                                                
                                                  
                        	DOI :
                            
                        	10.4000/books.pul.17808
                        
                                        
                    
                    	Citer cette référence
                    
                
                                                                                    
        
                          
                	Twitter
            
                	Facebook
            
                	Google +
        
    
    
                    
              
    
  
  
              
    
              
                  
        
                            
                                                Version classiqueVersion mobile                
                
                                                    [image: OpenEdition Books]                                                                                            
  	10049 livres
                                        
  	111 éditeurs
            
  	auteurs


                                    
                
                            
          
                                                                                                    
                                        
          
                                
                                                                                                                                                          
                                
          




                                    
                                                    
                                                          Presses universitaires de Lyon                                        
                                                                            
                                
                                                                                                                                                                                                                                                                        
                                        
                                                                                                                                    
          
                                                                                            
              	fr
                                                                                                                                                
              	en
                                                                                                                                                
              	es
                                                                                                                                                
              	it
                                                                                                                                                
              	de
                                                                

          
                    
                                      OpenEdition Books                             >                             Presses universitaires de Lyon                                                                                                             >                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                     Histoire                                                                                                                                                                                                                                             >                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                     L'Enseignement au temps des congr...                                                                                                                                                                                                                                                                                 >                                                                                                                                                                                                                                 Conclusion                                                                                                                                                                                                                                                
                
                        
                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                    
                  
                        
                                                  Chapitre 7. Persécution et résistance (1901-1904)                            
        
        
                        
                                                                                                                                              


                    
        
            
        
          



















                            
                    
        
                        
                                                  Sources                            
        
    
        
          




        
                                        
              L'Enseignement au temps des congrégations
                                                                                                                                                                             | Sarah A. Curtis
                        
                                            

          
                    
                                      
                        [image: Conclusion]        
                    
                            
                                  
                                        
                      Rechercher dans le livre                    
                      
                      
                                      

                    
        
                            Table des matières        
        
                            Citer            Partager        
        
                           Cité par        
        
                            ORCID Info            Ajouter à ORCID        
            
                
                    
    
              

            
        
          






                
                Conclusion
                                                                                                                                        
                                p. 241-246            
                
                                                                                                                                                                                        
                  Texte        Notes
                                                                              
                                                            
                


            
        
          







            
              
  
            
                                  
    
      
        	1  Cette continuité est la plus frappante dans le débat contemporain portant sur le droit des filles  (...)

      

      1En 1984, le gouvernement récemment élu de François Mitterand, réalisant une promesse socialiste datant de la Troisième République, essaie de restreindre l'indépendance des écoles privées (pour la plupart catholiques), tentative qui s'achève en un véritable échec. Des milliers de citoyens français descendent dans la rue avec, comme points culminants, les manifestations de Versailles et de Paris qui rasssemblent chacune plus d'un million de personnes et obligent le gouvernement à retirer son projet. À l'automne 1993, de nouvelles protestations éclatent quand un autre gouvernement, de droite cette fois, veut donner davantage de moyens aux écoles privées. Les gouvernements français successifs ont renoncé depuis à toucher à l'équilibre entre écoles publiques et écoles privées, mais d'autres tentatives de réforme de l'enseignement font encore descendre des manifestants dans les rues. Même s'il reste aujourd'hui peu de Français pour croire aveuglément, comme leurs parents du xixe siècle, que l'enseignement peut à lui seul refaçonner les valeurs et les croyances de la société, l'école reste en France un remarquable terrain de contestation du pouvoir politique, d'expression des aspirations nationales et de bruyantes manifestations. Le vocabulaire utilisé par les politiciens, les éducateurs et les citoyens contemporains pour débattre de la politique et de la signification de l'école restent remarquablement semblable à celui utilisé au cours de la guerre scolaire de la Troisième République, alors même que les conditions ont considérablement changé au cours du siècle écoulé1. La conception qui se fait l'opinion publique de l'histoire de l'enseignement en France, de son passé comme de son présent, reste fermement centrée autour de l'école républicaine considérée comme un agent essentiel des changements sociaux, culturels et politiques.

    

    2Cet ouvrage voudrait montrer qu'une telle vision des choses fait l'impasse sur un certain nombre de réalités de l'histoire de l'enseignement en France et de son évolution dans lesquelles il faut prendre en compte l'action des enseignants et des institutions catholiques, de la même façon que l'on se doit de réévaluer le rôle de l'Église catholique dans la construction de la Nation française contemporaine. Au cours du xixe siècle, les écoles deviennent le lieu non seulement de l'acquisition du savoir et des compétences, mais aussi de la formation d'une identité sociale, culturelle et nationale. Ce processus exige une scolarité uniforme et largement répandue, une fréquentation régulière, des méthodes d'enseignement éprouvées, et le respect de l'enseignement lui-même. En France, l'Église catholique joue un rôle essentiel dans cette transformation en fournissant les indispensables structures de transition entre l'école primaire de l'Ancien Régime et celle de l'âge contemporain. Ses écoles sont uniformes, professionnelles et régulières, mais aussi locales, traditionnelles et accessibles. Son personnel se situe à mi-chemin entre les modèles de l'enseignement bénévole et de l'enseignement professionnel. Les élèves y apprennent les rythmes et les exigences de la société industrielle à travers des standards religieux de discipline et d'ordre. C'est grâce aux initiatives catholiques et aux fonds mis en œuvre, que sont jetées les bases de l'enseignement de masse. Bien plus que les écoles elles-mêmes, les congrégations enseignantes ont offert un modèle puissant de scolarisation qui est assimilé ensuite par les maîtres laïcs, depuis l'idée que l'instituteur est un missionnaire jusqu'au concept quelque peu contestable que les écoles peuvent façonner les esprits et transmettre une idéologie.

    3Cette étude cherche à montrer que la capacité de l'Église à contribuer à la construction de l'éducation universelle française est explicitement fondée sur des valeurs religieuses. Le point essentiel sur lequel catholiques et Républicains s'opposent porte sur le rôle de la religion dans la culture et la société. Les catholiques sont hostiles à la conception laïque qui considère la religion comme une affiliation parmi d'autres, plutôt que comme la source de toutes les autres croyances et institutions. Évêques, curés, frères et sœurs enseignants, et beaucoup de leurs partisans, voient dans l'école catholique la colonne vertébrale d'une vie publique catholique revitalisée, qui aurait eu comme avantage supplémentaire d'assurer un futur solide à l'Église française à travers l'évangélisation de ses élèves. Les congrégations enseignantes, en tant qu'organisations religieuses, sont motivées par un but commun et un esprit de corps. L'ouverture d'écoles congréganistes est le résultat de l'évangélisation et de la charité religieuses. Leurs méthodes pédagogiques découlent d'un modèle religieux d'uniformité, de surveillance et de contrôle. L'accroissement des exigences de la formation et de la responsabilité se greffe sur les structures monastiques d'organisation et d'administration.

    
      
        	2  Il est notoirement difficile, évidemment, de déceler et de mesurer le sentiment religieux. Voir Gé (...)

      

      4L'une des missions de l'école primaire catholique populaire est de rendre à l'Église une position prééminente et influente, et de rechristianiser la France post-révolutionnaire. Au regard de ces objectifs, les catholiques ont obtenu un résultat mitigé. À travers ses écoles, l'Église catholique fait la preuve de sa capacité à répondre à une importante demande sociale en augmentant ainsi son prestige et en rehaussant son image. Les religieux et les religieuses symbolisent l'engagement de l'Église au service des pauvres dans une société et une économie en mutation rapide. Par ailleurs, en augmentant de manière importante les effectifs de ses congrégations religieuses actives, l'Église retourne aux sources de la Réforme tout en répondant implicitement à la critique du Siècle des Lumières qui lui reproche de ne pas répondre à une fonction sociale. Mais en dépit d'un régime constant de prières, de catéchisme et d'histoire sainte maintenu dans les écoles congréganistes, la France de 1901 n'est pas un pays plus religieux qu'elle ne l'était en 1801, comme les dirigeants de l'Église le reconnaissaient eux-mêmes2. Le rêve tridentin de paroisses ferventes et bien ordonnées ne s'est jamais réalisé. Mais la contribution des catholiques français à l'enseignement populaire dessine les contours religieux du xixe siècle. Il se peut également que les écoles congréganistes aient favorisé une culture chrétienne commune et établi un ensemble de références et de symboles qui ont duré plus longtemps que les pratiques particulières de dévotion. Enfin, certains éléments laissent à penser que si la foi ne s'est pas plus répandue, elle devient plus profonde dans certaines tranches de la population. Ceux qui en France pratiquaient la religion, à la fin du xixe siècle, peuvent bien le faire de manière plus fervente et plus orthodoxe. Le renouveau religieux, qui persiste jusqu'à la Première Guerre mondiale, témoigne d'un intérêt durable pour le culte et les symboles catholiques enseignés dans les écoles primaires.

    

    5Les femmes de France restent certainement plus fidèles à leur foi que les hommes, traduisant peut-être ainsi le rôle de l'école en même temps que l'influence de certaines normes culturelles très fortes. Le quasi monopole dont dispose l'Église catholique dans l'enseignement des filles pendant la plus grande partie du xixe siècle permet d'expliquer en partie la différence grandissante entre les attitudes des hommes et des femmes au regard de la fidélité et de la sensibilité religieuse. Le catholicisme, tel qu'enseigné dans les écoles congréganistes, donne aux filles, en tant que futures mères, un rôle important dans la régénération de l'Église, tout en maintenant des stéréotypes sexuels dans d'autres domaines. Les valeurs dites "féminines" de soumission et de vie de famille, que les écoles congréganistes encouragent durant tout le siècle, les rendent acceptables pour les communautés et les élites locales. Mais le fort soutien très particulier des femmes en faveur de ces écoles - tel qu'il se manifeste à travers les taux élevés et constants d'inscription, où de manière plus évidente, par les manifestations de 1901-02 - suggère que ces écoles constituent aussi un lieu de l'identité féminine française au xixe siècle. Dans leur soutien des institutions catholiques, y compris les écoles, les Françaises trouvent un exutoire dans des activités qui ne sont ni soumises, ni domestiques. Et comme ces institutions opèrent dans la sphère publique, les femmes catholiques peuvent participer au sens large à la vie de la nation française.

    6La capacité des femmes à utiliser les institutions catholiques pour élargir leur rôle et leurs perspectives de vie est encore plus vrai pour les centaines de milliers de femmes du xixe siècle qui s'engagent dans les congrégations enseignantes. Les femmes des classes populaires du xixe siècle que l'on voit dans cette étude ont des choix de vie limités. L'appartenance à ces congrégations enseignantes leur permet d'améliorer leurs conditions de travail, d'échapper aux limites du mariage et d'améliorer leur statut social. Dans certain cas, cela les conduit à des positions d'influence et de pouvoir bien réelles. Ces rôles ne sont toutefois accessibles que parce qu'ils prennent place dans les limites d'une institution sociale largement admise qui protège la vertu de ces femmes et plafonne leurs ambitions par une hiérarchie dominée par les hommes. Les religieuses du xixe siècle semblent personnaliser toutes les vertus de sollicitude domestique et maternelle, alors qu'elles travaillent en réalité dans un domaine extérieur à la fois du foyer et du mariage. De ce fait, en temps qu'acteur historique, elles battent en brèche le modèle communément répandu des « sphères séparées », qui est largement évoqué pour expliquer les rôles respectifs des hommes et des femmes dans l'Occident du xixe siècle. L'étude des religieuses laisse supposer qu'un tel modèle, s'il a son utilité, peut aussi se révéler conceptuellement limitant. Ces femmes ne peuvent être aisément situées ni dans la sphère publique ni dans la sphère privée, car en France, elle utilisent leur « clôture » métaphorique et l'identification avec les vertus familiales pour travailler dans l'une des institutions la plus visible et plus contestée du xixe siècle : l'école primaire.

    7Cette idée que les femmes catholiques aient pu utiliser leurs attaches et leurs convictions religieuses pour brouiller les frontières entre sphères privée et publique est plus facile à admettre si on ajoute qu'il nous faut revoir notre conception du rôle de l'Église vis-à-vis de l'État français au xixe siècle. Dans la France post-révolutionnaire, les catholiques résistent souvent aux changements et condamnent les idées nouvelles. En politique, ils deviennent associés à un désir de retour à l'Ancien Régime et à l'alliance assurée entre le Trône et l'Autel. Le « Syllabus » promulgué par le pape Pie IX en 1864 attaque libéralisme, laïcité, nationalisme et la civilisation moderne. L'affaire Dreyfus creuse davantage le fossé entre la droite catholique et la gauche anticléricale qui conduit à la Séparation de l'Église et de l'État en 1905 et marque l'apogée d'un siècle de relations devenues de plus en plus antagonistes et hostiles entre l'Église et l'État. Mais la représentation familière d'une Église intransigeante et rétrograde est contredite par l'histoire de l'école primaire catholique. L'Église catholique du xixe siècle n'est pas une institution monolithique qui agit toujours de concert. Dans le domaine fondamental du développement et de la transformation de l'enseignement, les congrégations adaptent les structures religieuses aux nécessités de la modernisation d'une façon novatrice et frappante. Jusqu'à la Troisième République, les enseignants catholiques sont partenaires et non adversaires dans le processus d'enseignement universel – une des caractéristiques de l'âge contemporain – dispensé aux élèves français. C'est pourquoi, lorsque l'État a pris un rôle plus actif dans l'enseignement, les enseignants catholiques ont vigoureusement défendu ce qu'ils perçoivent comme leur mission particulière dans la société et la culture françaises.

    8En dépit du discours polémique, les relations entre l'Église catholique et l'État français sont plus souvent interdépendantes que contradictoires. Pendant une grande partie du siècle, l'État français utilise les valeurs religieuses et les institutions de l'Église pour faire respecter l'ordre social et assurer certains services sociaux comme l'instruction. L'Église elle-même consent à ce rôle parce qu'il lui procure une source d'influence et de pouvoir, et lui permet de poursuivre sa propre mission de rechristianisation. Pour bien prendre conscience toutefois de cette communauté d'intérêt, nous devons nous pencher, comme cet ouvrage a souhaité le faire, sur la façon dont les institutions catholiques fonctionnent effectivement dans la société française. Il faut aussi faire la distinction entre les actions de l'État au niveau national et les conflits et les tensions plus opaques qui existent au niveau local où l'implantation de l'école primaire a réellement lieu. Tout au long du siècle, les parents et les autorités au niveau local accueillirent favorablement les initiatives catholiques dans le domaine de l'enseignement dans la mesure où cela permettait de fournir à moindre coût des services utiles et de renforcer les valeurs locales.

    
      
        	3  Bien que quelques ouvrages récents commencent à soutenir qu'il faut élargir la conception de l'Éta (...)

      

      9De même que les historiens revoient aujourd'hui leur conception du développement de l'État Providence, il importe de considérer aussi les associations et les institutions catholiques comme incluses dans ce processus3. Aucune autre institution ne sert autant de modèle de l'État Providence au xixe siècle que l'école primaire. Non seulement l'école est considérée comme vitale pour la santé de la Nation française, mais elle nécessite des investissements considérables pour la réalisation d'un bien commun. De la même façon que les contemporains attribuent aux maîtres d'école prussiens la victoire de 1870 qui établit la Nation allemande contemporaine, les historiens estiment que la France, par sa politique sociale, s'est laissé distancer par l'Empire allemand. À l'aube de la Première Guerre mondiale, la France a « rattrapé » l'Allemagne dans un certain nombre de domaines sociaux, dont l'enseignement primaire. Dans le secteur de l'enseignement, le gouvernement ne légifère pas seulement sur la structure et le contenu de l'enseignement, il s'engage aussi dans les dépenses publiques que nécessite l'école publique primaire tout en tolérant un système parallèle, celui des écoles catholiques financées de manière privée. Mais ceci est le résultat d'un siècle de construction. L'enseignement primaire subventionné par l'État français est construit à l'origine sur un partenariat où les curés, les membres des congrégations enseignantes, les élites, les parents et les autorités locales contribuent aux ressources et apportent leurs compétences pour créer un réseau d'écoles populaires primaires. Le fait que ces écoles aient été modestes, d'orientation religieuse et d'une vision du monde plutôt conservatrice, ne doit pas faire oublier leur contribution à la construction de la France contemporaine. En fait, c'est l'insuffisance de l'État et de la législation dans le domaine de l'instruction comme dans les autres services sociaux, qui contribue au développement d'un modèle d'enseignement philanthropique qui, même s'il n'est pas financé par l'État, n'en est pas moins bien réel.

    

    10L'histoire de l'enseignement primaire en France souffre, peut-être plus qu'aucun autre domaine, de la propension à juger du passé par le présent. Du fait que l'école laïque soutenue par l'État est devenue le modèle d'enseignement dominant dans la France du xxe siècle, et parce que cette école laïque « gagne » la guerre scolaire, la contribution catholique dans le domaine de l'enseignement au cours du xixe siècle est sous-estimée, excepté par ceux qui y ont quelque intérêt politique. Le mythe remplace la réalité, la polémique se substitue aux faits. Nous espérons que cette étude élargira le regard sur un sujet inutilement politisé et redonnera aux écoles catholiques et à leurs maîtres leur place au registre de l'histoire.
                                            
        
                        



            
        
          







            
  Notes
                                        
  1  Cette continuité est la plus frappante dans le débat contemporain portant sur le droit des filles musulmanes à porter le foulard en classe. La plupart des enseignants français ont défendu l'école publique comme un lieu dans lequel tout symbole religieux de quelque forme que ce soit est interdit, préservant ainsi, à leurs yeux, l'assimilation culturelle et l'unité nationale.

  2  Il est notoirement difficile, évidemment, de déceler et de mesurer le sentiment religieux. Voir Gérard Cholvy et Yves-Marie Hilaire, Histoire religieuse de la France contemporaine (Toulouse, 1986), vol. 1, 1800-1880, 171-85 ; et Ralph Gibson, A Social History of French Catholicism, 1789-1914 (Londres, 1989), 227-32.

  3  Bien que quelques ouvrages récents commencent à soutenir qu'il faut élargir la conception de l'État Providence français pour comprendre l'association bénévole aussi bien que la politique familiale, ils ne tiennent pas compte de la contribution catholique. Voir Philip Nord, « The Welfare State in France, 1870-1914, » French Historical Studies 3 (1994) : 821-38.
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    407 Rapports, 1839-44

    408-412 Statistique de l'enseignement primaire, 1844, 1856

    422 Statistiques de laïcisation, 1896-1907

    444 École Normale : Objets divers, 1835-79

    453 École Normale : Rapports, 1853-59

    474-475 École Normale : Correspondance, Affaires diverses, 1872-81

    951 École supérieure : Brevet de capcité, 1857-62

    952 École supérieure : Brevet, commission d'examen, 1848-83

    1002-1003,1005-1008,1010-1013 Inspection primaire : Rapports, 1836-83

    1529 Écoles privées, affaires diverses, 1885-1906

    1544 Laïcisation des écoles congréganistes, 1902-06

    9093 Enseignement, Craintilleux, 1874-1905

    9098 Enseignement, Salt-en-Douzy, 1887

    Série V

    493 Congrégations religieuses : Statistique, 1878-97

    499 Congrégations : personnel hospitalier et enseignant, 1806-59

    509 Congrégations : Infractions aux lois des 1er juillet 1901, 4 décembre 1902, 7 juillet 1904, 1903-08

    511 Congrégations : fermetures d'établissements, 1901-23

    520 Congrégation des Frères des Écoles chrétiennes, 1842-1911

    521 Congrégations : renseignements et transactions, écoles cléricales, 1846-86

    525 Congrégations enseignantes, 1902-10

    526 Congrégations, renseignements, fermetures, 1902-25

    528 Congrégations des Petits Frères de Marie, 1902-04

    538 Congrégations non autorisées, 1878-1903

    546-550, 552, 554-556 Congrégations, enquêtes, renseignements, 1902-33

    
        

                


            
        
          









Archives Départementales du Rhône (ADR)

    Série M

    4 M 271 Affaires cléricales, 1893-1916

    4 M 581 Police administrative : Associations ; enseignement

    4 M 620-621 Police administrative : Associations ; sociétés religieuses

    Série T

    41 Instruction publique : Correspondance ministérielle ; Correspondance de l'autorité académique, 1812-1889

    8 Écoles dirigées par les Frères des Écoles chrétiennes

    9 Correspondance et états de situation des écoles dirigées par les Frères des Écoles chrétiennes

    16 Écoles de garçons : Correspondance concernant l'enseignement primaire, 1819-23

    17 Écoles et pensionnats de filles, 1819-31 ; Examens des aspirantes au brevet de capacité

    181 Instruction primaire : Loi du 28 juin 1833

    191 Comité de l'arrondissement de Lyon : Registre des délibérations, 1833-1846

    22-26 Écoles primaires : Loi du 28 juin 1833

    29 Délégations cantonales : Rapports des délégués, correspondance générale, correspondance diverse, 1854-1900

    42-491 Écoles de filles

    98-100 Designations de la catégorie des instituteurs et institutrices laïques et congréganistes, 1852-80

    101 Substitutions de directions laïques aux directions congréganistes

    1681 Personnel ensignant : peines disciplinaires, 1878-81

    182-183 École Normale d'instituteurs : organisation, recrutement des élèves

    203 Cours normal d'institutrices, placé dans la direction de la congrégation des Sœurs St-Joseph, 1844-79

    209 Enseignement primaire : Brevet de capacité

    232 Écoles libres : Instructions, correspondance générale, déclarations d'ouverture, 1853-90

    233-258 Écoles libres : Déclarations d'ouverture

    XXV Livres et manuels d'enseignement primaire, 1834-38 ; Rapports des inspecteurs primaires, 1819-27

    XXVII Enseignement primaire : Autorisations, petitions, 1842-50 ; États et correspondance diverse, 1838-42

    XXVIII Écoles primaires : Correspondance diverse, 1815-47

    Série U

    3 Ud 2-4 Greffe : Poursuite des infractions à la loi du 1er juillet 1901

    3 U 111 Parquet : Affaires relatives aux congrégations, 1905-30

    3 U 240 Affaires relatives aux congrégations, 1903-06

    Série V

    257 Tableaux, notices, états, listes du personnel des Congrégations

    258-261 Sœurs de St-Charles, Lyon

    262-269 Sœurs de St-Joseph, Lyon

    270-274 Congrégations religieuses diverses (féminines)

    275-276 Congrégations religieuses d'hommes

    2762 Congrégations religieuses, 1877-88

    Versement 1962 non classé côte 29 Séparation de l'Église et l'État

    Série Z

    56.38 Sous-prefecture, Villefranche : Congrégations (1901-07)

    
        

                


            
        
          









Archives Municipales de Lyon (AML)

    Imprimés

    Écoles municipales de Lyon : Rapport de M. l'Inspecteur primaire (1873)

    Série P

    Congrégations religieuses : Demandes d'autorisation Communautés religieuses : 1808-80

    Série R

    7 École maternelle : Dossier général, 1872-76

    14 Société d'instruction élémentaire du Rhône, 1829-80

    18 Commissions scolaires, 1882-1907 ; Commissions scolaires, 1er arrondissement, 1884-97

    20-21 Délégations cantonales, 1882-1906

    33 Écoles primaires : Ouvertures de classes, 1873-1901

    34 École primaire : Ouvroirs, 1879-1900

    35 Écoles primaires : Associations d'aide aux écoles, 1875-1903

    38-39 Écoles primaires : Créations d'écoles, 1874-97 ; Écoles confessionnelles, 1872-83

    44 École primaire : Enseignement, 1873-1900

    45 Écoles primaires : Organisations générales

    48 Écoles primaires : Écoles privées I, 1872-1904

    50 Salles d'asile, inspections, 1840-44

    
        

                


            
        
          









Archives Municipales de Saint-Étienne (AMSE)

    Série P

    3 P 8 Culte catholique : Communautés religieuses, hommes et femmes

    Série R

    1 R 1 Généralités, Délégation cantonale, Personnel de service, 1872-1954

    1 R 3 Logements des directeurs, Indemnités de logements, 1847-1952

    1 R 63 Salles d'asile, 1834-82

    1 R 69 Écoles primaires communales ; Règlementation ; Comités d'instruction publique ; Vacances scolaires, 1806-1954

    1 R 73 Écoles primaires communales, laïcisation, 1868-1954

    1 R 74 Écoles primaires : Inspection, statistiques et états nominatifs, 1798-1901

    1 R 77 Écoles primaires, créations et suppressions d'écoles et de classes, 1864-1942

    1 R 83 Écoles primaires, personnel : Récompenses, plaintes et sanctions, traitements, 1820-1936

    
        

                


            
        
          









Archivio Segreto Vaticano (ASV)

    S. Congr. Concilio - Relationes Visit. ad limina 470 (Lugdunen)

    
        

                


            
        
          









Archives de l'Archévêché de Lyon (AAL)

    Cartons

    Cardinal de Bonald : Ordres religieux

    Cardinal Coullié : Enseignement libre

    Cardinal Coullié : La question scolaire

    Imprimés

    Lettres pastorales

    Mandements

    Sœurs de St-François d'Assise, Congrégation de Lyon : Régie et Constitution

    La Semaine religieuse : Revue hebdomadaire du diocèse de Lyon, 1880-1905.

    Registres

    Correspondance administrative

    Visite paroisses, 1827

    Registre, concerne les congrégations de religieuses du diocèse :

    I. 70 18 mai 1855 - 11 septembre 1868

    Registre des délibérations de MM les Curés de Lyon et des faubourgs, dans leurs assemblées particulières :

    I. 86 22 juin 1836 - 6 novembre 1855

    I. 87 26 octobre 1857-10 novembre 1864

    I. 88 25 octobre 1859 - 11 décembre 1865

    Assemblées générales des curés de Lyon sous la présidence de Mgr Coullié, archevêque de Lyon :

    I. 89 Registre des procès-verbaux, 1894-1917

    Conseil archiépiscopal :

    I. 147 1895-1909

    
        

                


            
        
          









Direction de l'Enseignement Libre, Lyon (DEL)

    Comité d'inspection des écoles ; Comité des écoles catholiques de Lyon, 1893 - décembre 1903

    Société d'encouragement à l'enseignement libre et catholique : Procès-verbaux des séances :

    du 13 janvier 1886 au 4 juin 1890

    du 11 juin 1890 au 24 novembre 1893

    depuis le 29 novembre 1893 jusqu'au jour de la liquidation : mars 1897

    
        

                


            
        
          









Archives des Clercs de St-Viateur, Rome (ACSV)

    Circulaires

    Père Hugues-Marie Favre, 1860-1875

    Père Étienne Gonnet, 1875-1890

    Pére Lajoie, 1890-1918

    Correspondance

    Documents : Le Pére Louis Querbes ; Correspondance, écrits divers, témoignages. 14 vols. Coteau-du-Lac : Direction générale, 1956-60.

    Dossier Querbes : Correspondance reçue par le Père Louis Querbes. 44 vols. Clercs de Saint-Viateur, Direction Générale, 1960-1977.

    Père Pierre Robert, Supérieur, Province de Vourles, 1902-1909

    Dossiers

    Conventions : Les conventions et transactions acceptées par le P. Querbes

    Conventions : Registre, Mémorial des établissements (1836-1898)

    Conventions : Registre, Vourles, Visites et inspections, 1871-1873

    Demandes de fondations en France, Vourles

    Documents relatifs à la loi contre la Congrégation (1901-1908)

    Etablissements, Province de Vourles

    Expulsion des religieux de France, 1902-1908

    Provinces de France : Rapport du Visiteur général

    SCRIS- Archives, L-4 : Chierici di San Viatore, 1860-94 ; 1910-17

    Vourles, Nominations et statistiques, 1862-1954

    Vourles, Rapports annuels, 1890

    Manuscrit

    Liauthaud, Pierre, « Instructions sur les Status de la Société propres aux novices et aux catéchistes paroissiaux dits Clercs de Saint-Viateur, » Vourles, 1849 (Dossier Liauthaud 3 and 4, 2 volumes).

    Registres

    Chapitre général, 1845-1905

    Chapitre général, 1909-1947

    Discrétoire général, vols. 1-4 (1865-1911)

    Calendrier nécrologique

    Défections (1834-1972)

    Religieux 1 (1831-1946)

    
        

                


            
        
          









Archives des Frères des Écoles Chrétiennes, Rome (AFEC-Rome)

    DD 269 Statistiques demandées en 1881 et 1882, Laïcisation

    DD 275 Statistiques générales : Districts - France, 1903-1908

    DD 280 Études statistiques : Écoles hors de France, Maisons de Retraite, Établissements depuis 1861

    DD 284 Sécularisation, 1904

    DD 287 Expatriation, 1902-11

    ED 228 Registres des Chapitres généraux, 1777-1907

    EL 616 Gouvernement général de l'Institut : Relations avec evêques

    GD 311 Registres des Prises d'Habit par noviciat, Caluire

    GD 405 Des morts dans l'Institut, grandes fiches

    GD 410 Notice nécrologiques, Première série

    NC 267 Période 1800-1850 : La question des brevets

    NC 268 Période 1851-1900 : Suppressions d'écoles, 1879 ; Lois scolaires, 1880-1890

    NC 269 Période 1900-1950 : Prance, lois scolaires, 1902-1910

    NC 667 Documents régionaux et locaux, France (Lyon)

    NC 292 District de Lyon

    non classé : Sortis

    
        

                


            
        
          









Archives des Frères des Écoles chrétiennes, District de Lyon (AFEC-Lyon)

    Circulaires instructives et administratives, 1831-1906

    Communities : Oullins, St-Étienne

    Institut des Frères des Écoles chrétiennes, District de Lyon : Notes historiques des établissements, 1705-1914, 4 vols.

    
        

                


            
        
          









Archives des Petits Frères de Marie, Rome (AFM)

    121-129 Lettres à Champagnat (également transcrites sous le titre « Patrimoine Spirituel Mariste : Correspondance passive du Père Champagnat », Rome 1993)

    331 Chapitres généraux, 1839-1907

    420-1-3 Relations avec les diocèses : Lyon

    501 Statistiques, 1830-1911

    603 Notre Dame l'Hermitage (par communauté)

    604 St-Genis-Laval (par communauté)

    Les Annales de Frère Avit : Province de St-Genis-Laval, Province de L'Hermitage

    Copies de Lettres, Frère François

    Frère Jean-Baptiste, Lettres, 2 vols.

    
        

                


            
        
          









Archives des Sœurs du Monde Rural (ASMR)

    (formerly Sœurs de l'Enfant Jésus à Claveisolles)

    3 A 1 bis Lettres de Mère du Sablon

    3 J 6 Notices sur nos chères Sœurs défuntes, 1845-1900

    8 A 1 Notices sur les commencements des Maisons de la Congrégation des Religieuses de l'Enfant-Jésus de Claveisolles, 1878

    2 F 1 Ouverture d'écoles avant 1900

    3 F 1 Notices sur les expulsions

    3 F 2 Rejet des demandes d'autorisation pour écoles, Arrêtés d'expulsion, Listes des établissements fermés

    3 F 3 Courrier ministère et préfectures, 1900-1909

    6 G 1 Délibérations du Conseil de la Congrégation des Sœurs de l'Enfant-Jésus de Claveizolles, 1858-1901

    1 J 3 État civil des membres de la Congrégation

    
        

                


            
        
          









Archives de Sœurs de Saint-Charles de Lyon (AStC)

    Registres ou carnets

    Sans titre (ameublement des écoles)

    Examens (résultats du brevet, 1882-1905)

    Rhône (personnel enseignant, s.d.)

    Loire (personnel enseignant, s.d.)

    Écoles 1 (écoles et personnel du Rhône)

    Statuts

    Statuts et règlements des Sœurs des Écoles Chrétiennes dites aussi de StCharles ou de l'Enfance (s.d.)

    Statuts et règlements des Sœurs de St-Charles de Lyon (1810)

    Directoire (1810)

    Non classé

    Chemise étiquetée « États »

    Catalogue des établissements de la Congrégation de St-Charles

    Historique de la Maison de Panissières (Loire)

    Chemise : Sœurs St-Charles de Lyon - Roanne

    La Congrégation des Sœurs de Saint-Charles dans le Roannais

    Traité passé entre le préfet et la Congrégation, 1874

    Ampuis (Rhône) : Esquisse d'histoire religieuse et locale

    Lettres circulaires, 1846-1930

    
        

                


            
        
          









Archives des Sœurs de Saint-Joseph de Lyon (AStJ)

    Série C Communautés

    1 D A Relations avec les autorités ecclésiastiques

    1 D D Rapports triennaux

    1 D E Lettres ; circulaires ; lois 1886, 1901, 1902, 1904 ; Diocèse de Lyon : correspondance

    1 D G Laïcisation 1903

    1 D H Demandes d'implantation des sœurs

    G 4-6 Conseils généraux, 1820-65 ; Conseils généraux, 1865-1946 ; Chapitres généraux, 1883-1965

    15 G 1 Lettres académiques, Lyon, 1845-79

    15 G 9 Petits agendas des Sécretaires générales faits journaliers de 1897 à 1924

    15 G10 Effectifs des Sœurs, 1889-1900 ; Visite annuelle ; Liste des visitatrices, 1883

    2 J 5 Supérieures Générales : Épitalon, Sœur Louis-Stanislas

    2 J 8 Supérieures Générales : Arquillière, Henri-Xavier

    7 K 1 Ordonnance Noviciat St Joseph, 1828

    7 Q 17 Notes concernent les écoles et les salles d'asile

    7 Q 18 Lois de 1904

    Manuscrit

    Conseils à une directrice de noviciat (1841)

    Registres

    Juvénat (1889-1927)

    Noviciat (1899-1947)

    Enseignement (s.d.)

    Visites annuelles

    États de Services des Sœurs employées dans l'enseignment, 1881

    Congrégation : Établissements, 1842

    Non classé

    1826-97 Lettres circulaires de Mère St-Jean à Mère Henri Xavier

    1839-90 Nécrologes suivis de courtes lettres (avis)

    1897-1972 Lettres circulaires, Superieures Générales

    1891-1911 Nécrologes suivis de courtes lettres (avis)

    
        

                


            
        
          









Archives des Sœurs de la Sainte Famille (ASteF)

    C 3 Correspondance de Sœur Marie de la Croix

    C 5 Lettres du Père Foundateur à diverses personnes

    L 12 Souvenirs

    L 13 Souvenirs : Écoles, Petits Séminaires, Pensionnats tenus par la Ste Famille, xixe siècle

    Lettres du Père Fondateur
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